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AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU CHiLi (Bibliothèque du Ministère), Santiago, 
Chili. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE CosTaA-Rica (Bibliothèque du ministère des), 
San José de Costa-Rica, Amérique centrale. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE FRANCE (Bibliothèque des Archives des), 
130, rue de l’Université, Paris. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES D'ITALIE (Ministère des), Rome. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE NORVÈGE (Ministère des), Oslo. 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE POLOGNE (Bibliothèque du ministère des), 
Varsovie. 
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Etrangères, 1, rue du Regard, Paris. 


REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


CHAULIN (baron), 3, avenue Montaigne, Paris. 

CHERIF-PACHA (Général), 78, boulevard de Courcelles, Paris. 
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Paris. 

COPENHAGUE (Bibliothèque royale de), Danemark. 

ConrBiN (Charles), ambassadeur de France à Bruxelles, 10, rue Ed- 
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Paris. 


CoucEr (Fernand), ministre plénipotentiaire, 28, avenue du Prési- 
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COURBEVILLE (Jean de), 181, boulevard Saint-Germain, Paris. 
CourcEL (Robert de), ministre plénipotentiaire, 47, rue de Belle- 
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CROZIER (Philippe), ambassadeur de France, membre du Comité, 
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DarD (Emile), ministre plénipotentiaire, secrétaire. 

DARIMOND, 15, rue des Saints-Pères, Paris. 

Davies (Robert), Secrétaire de la Bibliothèque Américaine, 10, rue 
de l'Elysée, Paris. 

DECcAZzESs (duc), 9, rue Saint- James, Neuilly (Seine). 

DEFRENNE, librairie, 27, rue des Serruriers, Strasbourg (Bas-Rhin). 

DEFRUIT, 12, rue Clairaut, Paris. 

DESVERNAY (comte), château de Chenevoux, par Néronde (Loire). 

Doxox (Pierre), 26, rue Boissière, Paris. 

DRuCKER (Fratelli), Padoue, Italie. 

Duke University Library, Durham, W. C., Etats-Unis. 

DuxnanrT (Alphonse), ministre de Suisse, membre du Comnité, 51, ave- 
nue Hoche, Paris. 

Dupuis (Charles), de l’Institut, vice-président, 27, rue Saint-Guillau- 
me, Paris. 

Duras (duchesse de), 41, rue de Bellechasse, Paris. 

Dy8waRp, libraire, Carl Johansgaten, Kristion, Norvège. 

DyBwaARD (Jacob), University Bookseller-Publisher, Oslo, Norvège. 


EGYPTrIAN UNIVERSITY LIBRARY, Le Caire, Egypte. 

EHRENSVARD (comte), ministre de Suède, 58, avenue Marceau, Paris. 

ENFIÈRE (André), 12, rue de Maistre, Paris. 

ENôMoro (Tonneturo), 121, Komagonie Dozaka Hongo, Tokio, Japon. 

EscoFrFier (Maurice), 1, rue Récamier, Paris. 

EvaNsToN (the Northwestern University Library of), Illinois, Etats- 
Unis. 


FABRE, 1, rue Beaujon, Paris, 

FABRE-LUCE (Alfred), 14, rue Saint-Guillaume, Paris. 

FARAMOND DE LAFAJOLE (contre-amiral vicomte de), 7, avenue Frédé- 
ric-Le Play, Paris. 

FaucIieNY LucINGE (Prince Jean-Louis de), 24, cours Albert 1°", Paris. 

Fay (Bernard), professeur au Collège de France, membre du Comité, 
16, rue Saint-Guillaume, Partie 

Fay D’ATHtEs (Robert de), 3, avenue Bugeaud, Paris. 

FEIKEMA, chez Gaulon, 39, rue Madame, Paris. 

FELcourt (vicomte de), ministre plénipotentiaire, 8, boulevard Emile- 
Augier, Paris. 

FicuEroA (D' F.-A.), chargé d’affaires du Guatemala, 44, avenue Klé- 
ber, Paris. 

Firmin-Dinor (Georges), 56, rue des Saints-Pères, Paris. 

FITZMAURICE (lord Edmond), Leigh House, Bradford on Avon, Wilts, 
Angleterre. 

FLEURY (comte Serge), membre du Comité, 4, rue La Trémoille, 
Paris. 

FLEURY (vicomtesse), 2, avenue Emile-Deschanel, Paris. 

FLEURY (vicomte Jacques), 17, rue du Cirque, Paris. 

FLoRIAN (comte de), ministre plénipotentiaire, 8, rue Royale, Paris. 

Focxk (Buchhandlung Gustav), Schlossgasse, 7-9, Leipzig, Allemagne. 
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FonrarcE (René de), ministre plénipotentiaire, 54, rue de Varenne, 
Paris. 

FoNTENAY (baron de), 9, avenue Malakoff, Paris. 

FonTENAY (vicomte de), ambassadeur de France, 8, rue de Gravelle, 
Versailles (Seine-et-Oise). 

FoRBiN (marquis de), 38, avenue Gabriel, Paris. 

FRANCHET D’ESPEREY (Maréchal), 34, rue de Lübeck, Paris. 

FranGuLis, Secrétaire perpétuel de l’Académie Diplomatique Inter- 
nationale, 4, avenue Hoche, Paris. 

FRANQUEVILLE (comte de), 14, rue de Franqueville, Paris. 

FRÉMY (comte), 11 bis, rue Casimir-Périer, Paris. 

FRONDEVILLE (marquis de), 25, rue du faubourg Saint-Honoré, Paris. 


# GAIFFIER D'HESTROY (baron de), ambassadeur de Belgique, vice-pré- 
 sident, 43, avenue Foch, Paris. 
#% GALLAVRES1 (Giuseppe), 35, via Monforte, Milan, Italie. 
GaLLEeGos (Miguel), ancien secrétaire d'Etat au Ministère des Affaires 
Etrangères de Salvador, San-Salvador, Amérique Centrale. 
GAMA OcHoa, ministre de Portugal, 35, avenue Kléber, Paris, 
GAULON, libraire correspondant, 39, rue Madame, Paris. 
GAvoTy (André), 32, rue de la Boëtie, Paris. 
GEBETHNER ET WOLFF, libraires, rue Krakowski Bisedrue, Varsovie, 
Pologne, série 15. 
GEER (baron de), secrétaire de la Légation de Suisse, 2, rue Albert- 
Samain, Paris. 
GEOFFRAY (Edme), 37, rue de la Pompe, Paris. 
GHikA (prince D.), ministre de Roumanie à Rome, 11, boulevard 
de la Madeleine, Paris. 
Semen ministre plénipotentiaire, 35, avenue Victor-Hugo, 
aris. 
GIRARD, bibliothécaire du ministère des Affaires Etrangères, membre 
du Comité, 130, rue de l’Université, Paris. 
GIROD DE L’AIN, (Edouard), 24 bis, av. du Président-Wilson, Paris. 
GLESQUIÈRE, chez Champion, 6, quai Malaquais, Paris. 
GœTrHALSs (comte Henry), 43, rue du Faubourg Saint-Honoré, Paris. 
Goopricx (Miss), 1, avenue Emile Acollas, Paris, 
# GONTAUT SAINT-BLANCARD (marquis de), 5, rue de la Chaise, Paris. 
GouT Move ministre plénipotentiaire, 51, rue Saint-André-des-Arts, 
aris. 
Goyau (Georges), de l’Académie française, vice-président, 36, rue de 
la Pompe, Paris. 
GRAFFE et Unzer-Buchhlandlung, Paradiplatz 6, Koenisgberg, Alle- 
magne. 
GRANDIDIER (G.), membre du Comité, 53, avenue Montaigne, Paris. 
GRENOBLE (Bibliothèque de l'Université de), Grenoble (Isère). 
GRUMBERGER, ministre d'Autriche, 15, rue Beaujon, Paris. 
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GUICHEN (vicomte de), premier secrétaire d'ambaësade honoraire, 
membre du Comité, 13, avenue Bosquet, Paris, 


HALL (Maurice), 51, avenue Bugeaud, Paris. 
HaxasuBa (S.), c/o Keiogijuko - Kyoin - Shitsu - Mita - Shiba - Tokyo 
(Japon). 
Hanoraux (G.), de l'Académie française, ambassadeur de France, 
. membre du Comité, 4, avenue Hoche, Paris. 
HARVARD UNIVERSITY. (Law School of), Library, Cambridge, Massa- 
chussetts, Etats-Unis. ù 
HASSELT (J. van), directeur de la Compagnie royale néerlandaise de 
A ee ge à vapeur, Hoog Hartenlust, Bloëemendaal, Pays- 
as. 
HELpRiNG (Ernest), directeur de la Compagnie royale néerlandaise 
5 navigation à vapeur, 478, Heerensgrath, Amsterdam, Pays- 
as. 
HENNESsY (Jean), ambassadeur de France, 31, rue de Bassano, Paris. 
HENRYS (Général), 29, avenue dé Suffren, Paris. 
Hoxser (Olof), 25, boulevard de Grenelle, Paris. 
HosTEIN (Otto), à Mexico. 


INSTITUT DE FRANCE (Bibliothèque de l”), Palais Mazarin, Quai Conti, 
Paris. 

INSTITUT D’EGyPTE (Bibliothèque de l’), Le Caire, Egypte. 

INSTITUT FUR AUSWARTIGE POLITIK, Poststrasse 17, Hambourg 96, Al- 
lemagne. 

INSTITUT FUR AUSLAENDISCHE oeffentliches Recht und Volkerrecht, 
Schloss, Berlin, C. I., Allemagne. 


JAcIN1 (comte), 4, via Lauro, Milan (Italie). 

.JALLERANGE (comte de), 14, rue Lincoln, Paris. ; 

JEANNEQUIN, conseiller d’ambassade, 9, boulevard Saint-Michel, Paris. 

Joux HoPxins UNIVERSITY, Baltimore, Maryland, Etats-Unis. 

JouvENcEzL (comte de), 3, square Pétrarque, Paris. 

Jouver (Henri), agent aux Galeries Lafayette, Casilla 1313,, Lima, 
Pérou. 


KABINET Gos. PRAwWDA IMGU, ul Gerzena 11, Moscou, URSS. 

KIEFER-MARCHAND, Apartado 193, Lima, Pérou. 

KIENER, 45, avenue Jean-Jaurès, Reims (Marne). 

Kwicr (Jean), ministre plénipotentiaire, 17, rue de l’Annonciation, 
Paris. 


LABORDE (comte A. de), membre de l’Institut, 81, boulevard de Cour- 
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SIKKKKKNNNNNNNNNNNRNS 


Les Souvenirs napoléoniens 


en Yougoslavie 


Mesdames, Messieurs (1), 


Les souvenirs de la dernière guerre sont indissolublement 
gravés dans la mémoire des frères d’armes français et serbes 
de l’armée de Salonique, que le Maréchal de France et Voivode 
de Yougoslavie Franchet d'Esperey conduisit à la victoire déci- 
‘ sive. Dans ces dernières années, ces souvenirs se sont affirmés 
avec éclat en Yougoslavie, d’abord en 1929, lors de la réception 
enthousiaste de nos poilus d’Orient, à l’occasion du dixième 
anniversaire de la Victoire, puis en 1930, lors de l'inauguration 
à Belgrade du monument de reconnaissance à la France. 

Mais il importait de réveiller notamment parmi les Croates, 
les Dalmates et les Slovènes, désormais unis aux Serbes au sein 
de la grande famille yougoslave, les souvenirs de l’époque napo- 
léonienne, qu’un siècie de domination autrichienne et hon- 
groise n'avait pas réussi à effacer. 

Il importait de rappeler à ces populations slaves, que nous 
confondons maintenant avec les Serbes dans une même amitié, 
que la France avait provoqué, il y a plus d’un siècle, les pre- 
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(1) Cette conférence a été faite au Havre, le 19 décembre dernier, sous 
les auspices de l’Alliance Frauçaise, en présence de M. le Maréchal Fran- 
chet d’Esperey, de S. E. Monsieur Spalaikovitch, ministre de Yougoslavie à 
Paris, et de M. Paul Labbé, secrétaire général de l’Alliance française. Nous 
en devons le texte à l’amitié de notre collègue, M. Emile Dard, ancien 
ministre de France à Belgrade, qui veut bien seconder nos efforts, et s’inté- 
resser au progrès de notre périodique. Nous l’en remercions particulière- 
ment ici. 
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miers tressaillements de leur nationalité, que leurs soldats 
avaient combattu sous nos drapeaux et même qu’une grande 
partie de la Yougoslavie actuelle avait fait partie intégrante de 
l'empire français. C’est ce que je me suis efforcé de faire pen- 
dant les six années que je viens de passer à Belgrade comme 
représentant du Gouvernement de la République et c’est pour- 
quoi je voudrais évoquer encore une fois devant vous ce glo- 
rieux passé, commun aux deux nations. 


C'est le 28 avril 1797 que le général Bonaparte fit son 
entrée à cheval à Ljubljana, à huit heures du matin, venant de 
Gratz. IL était accompagné de Masséna et de Murat. C'était la 
première fois que l’armée française paraissait en Slovénie. 

Le général descendit à l’Evêché, où une plaque de marbre, 
antérieure à la guerre, rappelle son séjour, Il se reposa quelques 
instants et, à neuf heures, se montra de la fenêtre à la foule 
assemblée. Un observateur local le décrit ainsi: « De petite taille, 
d’un teint brun tirant sur le jaune, les joues creuses, le nez 
droit, les yeux enfoncés sous l'orbite et jetant tout autour de 
lui des regards expressifs; la parole brève, le front rayonnant 
d'intelligence, la mise très modeste. » Après avoir reçu ses 
officiers, il déjeuna avec quelques généraux et un simple gre- 
nadier. 

C’est de Ljubljana, le 28 avril, qu'est datée la lettre du 
commandant en chef de l’armée d'Italie au général Bernadotte 
pour lui ordonner d'envoyer deux bataillons à Palmanova où 
les préliminaires de Leoben, qui couronnaient d’immortelles vice- 
toires, furent ratifiés le 30. 

Le 29, à 2 heures de l'après-midi le général Bonaparte 
quitta Ljubljana, escorté de douze chasseurs. Murat et Masséna 
v restèrent encore quelques jours. Pressé de se rendre au 
congrès de Rastadt, puis de retourner à Paris, Bonaparte venait 
de faire occuper les îles Ioniennes. De son regard d'aigle, ce 
jeune homme de vingt-huit ans avait reconnu la route de l'Orient 
et rêvé la gloire d'Alexandre. Moins d’un an après, il partait 
pour l'Egypte. 


LES SOUVENIRS NAPOLÉONIENS EN YOUGOSLAVIE 3 


Par le traité de Campo-Formio de 1797, Venise avec toute 
la côte adriatique, qu’elle possédait depuis quatre siècles, c’est- 
à-dire l’Istrie, la Dalmatie et les îles, étaient livrées à l'Autriche 
en compensation de l'Italie du Nord, dont les Habsbourg étaient 
chassés. ‘ 


Ce n’est qu’en décembre 1805, en vertu du traité de Pres- 
bourg, qui suivit Austerlitz, que Napoléon s’empara de l’Istrie 
et de la Dalmatie qu’il rattacha d’abord au royaume d’Italie 
sous le gouvernement du prince Eugène. Le général Molitor 
occupa le littoral dalmate. Le général de Lauriston entra dans 
Raguse le 25 mai 1806 avec quinze cents hommes et s’y défen- 
dit pendant quarante jours contre la flotte russe de l’amiral 
Siniavin, qui bombardait la ville des bouches de Cattaro, et 
contre les Monténégrins entrés dans les faubourgs. Molitor vint 
au secours de son lieutenant et débloqua Raguse avec quelques 
compagnies du 26° de ligne. 

En octobre 1809, après la victoire de Wagram et le traité de 
Vienne, la Carniole, le cercle de Villach en Carinthie et la 
Croatie à droite de la Save, s’ajoutèrent à l’Istrie et à la Dalma- 
tie pour former les provinces Illyriennes qui furent rattachées 
à l'empire français tout en conservant leur autonomie adminis- 
trative. Napoléon voulait ainsi s'emparer des routes de terre et 
de mer vers Constantinople et, d’autre part, flanquer le nouveau 
royaume d'Italie d’une sorte de marche contre l’Autriche. 

La création des provinces Illyriennes fit une profonde sen- 
sation parmi les Serbes et c’est alors que Karageorges, qui, 
depuis sept ans, luttait vaillamment contre les Turcs, pour la 
libération de la Serbie, écrivit à Napoléon sa célèbre lettre du 
22 janvier 1810, qui fut portée à Paris par un Serbe de Croatie, 
le capitaine Vunicié. « Vous êtes justement appelé Napoléon ie 
Grand, écrivait Karageorges, car beaucoup de peuples vous 
doivent leur existence et bien-être actuels, et, particulièrement 
l’Illyrie récemment ressuscitée, que nos frères de race habitent. » 


Un an après, le poète Vodnik écrivait une ode à la renais- 


sance de l’Illyrie: « Napoléon a dit: Réveille-toi IHlyrie ! — Elle 
s’éveille, elle soupire. — Qui me rappelle à la lumière? — Oh, 
srand Héros, est-ce toi? — Quatorze siècles durant,’la mousse 
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a recouvert l’Illyrie. — Aujourd’hui Napoléon lui dit de secouer 
sa poussière... » PEAR 

Voilà les paroles, Mesdames et Messieurs, qui ont eu un 
formidable écho en 1914 et en 1918, car elles annonçaient la 
grande Yougoslavie moderne. | 

C’est Marmont, duc de Raguse, fait maréchal de France à 
trente-cinq ans après Wagram, qui fut le véritable organisateur 
des Provinces Illyriennes. If ÿ séjourna d’une manière presque 
ininterrompue de 1806 à 1811, d’abord comme successeur de 
Molitor au commandement de l’armée, puis, après 1809, comme 
gouverneur général. Napoléon fit, en le désignant, un choix 
excellent. { 

Descendant d’une famille noble de Châtillon-sur-Seine, 
rallié à la révolution de 1789, instruit, savant même, de maniè- 
res courtoises, aimant le faste, de caractère humain et généreux, 
Marmont s’attacha à se faire aimer des populations qui lui 
_ étaient confiées. IL assura l’ordre et le bien-être parmi elles et 
leur épargna les maux de la guerre. Il écoutait patiemment leurs 
doléances et leur faisait rendre justice. Il voulut faire davantage 
et fit entrer hardiment dans la voie du progrès matériel et social 
des contrées jusque là négligées ou dédaignées par leurs. domi- 
nateurs. Marmont parcourut le pays entier. « Il n’y a pas une 
ville, écrit-il, pas un village que je n’aie visité, pas une monta- 
gne dont je n’aie su le nom. » Il prépara le décret organique du 
15 avril 1811, qui divisait l’Illyrie en six provinces civiles, Car- 
niole, Carinthie, Istrie, Croatie civile, Dalmatie, Raguse, et une 
province militaire, la Croatie militaire. L’Illyrie fut en somme 
dotée d’une organisation démocratique et centralisée. Les privi- 
lèges des nobles furent supprimés, l’égalité civile proclamée, le 
servage adouci; la différence entre orthodoxes et catholiques 
disparut, * 

Le nom de Marmont est attaché à la magnifique route de 
300 kilomètres qu'il fit construire le long de la côte dalmate 
malgré les plus grandes difficultés naturelles par la main même 
ou sous la surveillance de ses troupes. Des inscriptions gravées 
sur les rochers disaient aux voyageurs les noms des régiments 
et des colonels par qui s'était faite cette œuvre de civilisation et 
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de paix. « Marmounia monta à cheval, dit un dicton dalmate, 
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Quand il en redescendit, la route était faite.» On cite encore 
le mot légendaire de l’empereur d'Autriche, François I, quand, 
visitant la Dalmatie après le départ des Français, il s’écria : 
« Comme c’est dommage qu'ils soient partis si tôt ! » 

Marmont donna encore une vive impulsion aux travaux 
publics et à l’exploitation des mines. Il embellit les viiles et 
dota notamment Ljubljana du charmant parc de ‘iivoli. Il en 
fit sa capitale et y tint une véritable cour restée célèbre par sa 
Magnificence. Il envoya en France de nombreux boursiers. Il 
créa six régiments croates dont plusieurs prirent pari à la cam- 
pagne de Russie et s’y distinguèrent. Déjà les Croates formaient 
en France, sous la vieille monarchie, le régiment de Royal- 
Cravates et ont fait ainsi entrer leur nom déformé dans la langue 
française, car il fut communément donné à l’ornement d’étoffe 
que nous portons tous au cou et qui faisait déjà partie de leur 
uniforme. | 

Mais le grand titre de Marmont à la reconnaissance de la 
Yougoslavie, c’est d’avoir, par son arrêté du 4 juillet 1810, réor- 
ganisé l'instruction publique en y introduisant la langue slave, 
écartée jusque là par l'influence allemande, d’avoir fondé une 
école centrale pour l’enseignement supérieur slovène, première 
réalisation de l’Université de Ljubljana, qui porte maintenant le 
nom d'Alexandre [*. 

Avec Marmont, combien d’autres enfants de la France ont 
passé sur la terre illyrienne, y portant avec notre culture les 
principes de notre révolution. Qu'il me suffise de citer avec 
Molitor et Lauriston, les généraux Mathieu Dumas et d’An- 
thouard, Clauzel, qui devint plus tard maréchal en Algérie, Ber- 
trand, qui succéda, à Marmont en 1811 et suivit Napoléon à 
Sainte-Hélène, Junot, duc d’Abrantès, et Fouché, duc d’Otrante, 
qui furent les derniers gouverneurs généraux de lIllyrie, Las 
Cases, l’auteur du Mémorial, Fabvier, qui combattit plus tard 
pour l’indépendance de la Grèce. Il n’est pas rare de rencontrer 
en Slovénie les descendants de nos soldats qui portent encore 
des noms français. Mais, dans cette liste, il convient de men- 
tionner particulièrement le nom de Charles Nodier pour associer 
aux gloires militaires de la France le rayonnement de sa culture. 

Nodier fut nommé, en 1812, directeur de la librairie à 
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Ljubljana et devint à ce titre rédacteur en chef du « Télégraphe 
illyrien », dans lequel ii inséra sur la langue et la littérature du 
pays de nombreux articles qu’il reproduïsit plus tard dans le 
« Journal des Débats ». Jean Sbogar, Smarra, Mademoiselle de 
Marsan, furent composés par lui à Ljubljana. Esprit charmant, 
conteur incomparable, précurseur de nos grands romantiques, 
Nodier présida pendant vingt ans, à la bibliothèque de lArsenal, 
un salon académique resté célèbre. Il aimait à évoquer devant ses 
auditeurs les montagnes majestueuses et les rives dorées de sa 
chère Illyrie, comme on découvre, disait-il, sous un ciel d’orage 
un coin d'horizon pur où se repose le souvenir. 

En 1814, l'Empire napoléonien s’effondra. Les sujets slaves 
de la monarchie autrichienne retombèrent sous le joug. Toutes 
les traces de l'influence française furent effacées. Cependant son 
souvenir persista. Sous le nom d'illyrisme un mouvement à la 
fois démocratique et littéraire se continua parmi les Siovènes et 
les Croates ; après 1848, il devint le yougoslavisme. 

Maintenant un monument s'élève sur l’une des principales 
places de Ljubljana, au centre de l’ancienne capitale du maré- 
chal Marmont et rappelle le souvenir de l’Illyrie napoléonienne. 
Ce monument a la forme d’un obélisque, surmonté du croissant 
et des trois étoiles, armes de la Slovénie. Sur la face antérieure 
se trouve l'effigie en bronze de Napoléon; sur la face postérieure 
une figure de femme représentant l’Ilyrie, au-dessous de celle- 
ci est gravé le vers du poète Vodnick : « Napoléon a dit : Illyrie 
réveille-toi ! » 

Dans les environs de Ljubljana, j’appris qu'il existait, tout 
à fait oublié, un petit ossuaire renfermant les ossements de tren- 
te-cinq soldats français du prince Eugène tués en décembre 1813 
au moment de l'évacuation des provinces illvriennes. Des docu- 
ments déposés à la municipalité de Ljubljana ne permettaient 
aucun doute sur l'origine de l’ossuaire et la nationalité française 
des soldats qui sy trouvaient ensevelis. Les restes d’un de ces 
soldats inconnus ont été, sur ma demande, renfermés dans un 
coffret de bronze et déposés dans le piédestal du monument. 
Une palme de bronze doré, don de notre ministère de la Guerre, 
a été placée sur une des faces latérales. Au-dessous, cette ins- 
criplion à été gravée dans la pierre : 
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SOUS CETTE PIERRE 
NOUS AVONS DEPOSE 
TES CENDRES 
SOLDAT SANS NOM 
DE L’ARMEE 
NAPOLEONIENNE 
POUR QUE TU 
REPOSES 
AU MILIEU DE NOUS 
TOI QUI EN ALLANT 
À LA BATAILLE 
POUR LA GLOIRE 
DE TON EMPEREUR 
ES TOMBE 
POUR NOTRE 
LIBERTE. 


Ainsi, grâce à nos amis yougoslaves la Grande Armée a 
donc, elle aussi, son Soldat Inconnu, humble et sublime héros, 
grognard, frère du Poilu de la République, qui repose sous l’Arc 
de Triomphe. Il fallait encore une grande et terrible guerre pour 
que cet hommage lui fût enfin rendu. Peut-être est-il mieux que 
le Soldat Inconnu de 1814 repose hors de notre Territoire 
national, puisqu'il affirme ainsi, au milieu d’un peuple affran- 
chi, la mission historique de la France. 

Le monument illyrien de Ljubljana a été inauguré, le diman- 
che 13 octobre 1929, par une merveilleuse journée d’automne, 
en présence d’une foule immense qu’on peut évaluer à cinquante 
mille personnes. Les paysans de la montagne étaient accourus 
en habits de fête dans leurs charrettes fleuries. Les feutres verts 
des jeunes gens étaient enrubannés, les jeunes filles montraient 
leurs plus belles broderies. Partout, dans un sentiment profond 
de l’unité de la race vougoslave, la France était saluée comme 
l’amie d’autrefois, l’amie d'hier, celle de demain. 
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Le regretté général Hadjitch, ministre de la Guerre, repré- 
sentait à la fois le roi Alexandre et le gouvernement royal. 
A mes côtés se tenaient les représentants des Poilus d'Orient, de 
l'Alliance française, des Amis de la Yougoslavie, de l’Institut 
français d’études slaves. Le Maire de Ljubljana, M. le Docteur 
Ninko Puc, véritable animateur de ces fêtes, prit le premier la 
parole. Le général Hadjitch lui succéda à la tribune. Tous deux 
déclarèrent que les idées apportées en Illyrie par la France 
napoléonignne avaient été réalisées en 1918 par la victoire com- 
mune. Du monument illyrien de Ljubljana au cimetière français 
de Bitolj se formait une chaîne de souvenirs unissant indisso- 
lublement les deux Nations. 

Je terminai moi-même mon allocution par ces mots : 


« C’est avec joie que la France verra reposer son nouveau 
» Soldat Inconnu au milieu de ses amis yougoslaves, dont le 
» sang a coulé si largement avec le sien. C’est avec fierté qu’elle 
» appréciera l’hommage rendu par un peuple libre à l’un de 
» ses enfants. 

» Que sur ce monument, consacré aux luttes fécondes et 
>» aux souffrances du passé rayonne désormais, avec l’amitié de 
» la France et de la Yougoslavie, leur idéal commun de civili- 
» sation, de justice et de paix! » 


L'émotion fut intense quand l’attaché militaire de la Léga- 
tion, M. le général Rozet, salua d’un geste large de l’épée entre 
deux sonneries de clairon, le Soldat Inconnu de la Grande Armée. 

Les fêtes se déroulèrent pendant trois jours. Je me rappelle 
surtout avec un vif plaisir une représentation de tableaux 
vivants de l’époque napoléonienne à Ljubljana, exécutée avec 
un rare talent et un soin remarquable. D'une foule aux costumes 
pittoresques, sortit un jeune général Bonaparte qui, tirant son 
sabre d'Egypte, cria d’une voix retentissante : « Illyrie, 
réveille-toi! » 


* 
LE] 
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Mesdames et Messieurs, quand vous irez, prochainement je 
l'espère, en Yougoslavie, arrêtez-vous à Ljubljana. C’est une 
charmante ville alpestre, dominée par sa haute citadelle, entou- 
rée de montagnes verdoyantes ou neigeuses. Elle est toute voi- 
sine du lac romantique de Bled, où réside la famille royale 
pendant l’été. En vous arrêtant à Ljubljana, ne manquez pas 
d'aller saluer le monument illyrien. C’est le rendez-vous des 
sympathies françaises, et, devant les restes du Soldat inconnu 
de la Grande Armée, ne manquent jamais les couronnes aux 
rubans tricolores des deux nations et les simples bouquets de 
nos amis. 


EMILE DARD. 


VIVVVIVIUR VV 
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Le Premier Royaume d'Italie 
L'OŒuvre Sociale 


Les deux principales fonctions de l’état, et en particulier 
de l’état moderne, consistent d’une part à défendre l’indépen- 
dance nationale contre les attaques du dehors par la constitu- 
tion d’une armée, d’autre part à protéger l’ordre social contre 
les menaces du dedans par l’existence d’une législation protec- 
trice et le fonctionnement d’une police exacte. L'on a vu dans 
un article précédent (1) quelle peine le régime napoléonien avait 
eue à pourvoir à la première de ces nécessités, dans une nation 
déshabituée de la guerre et réfractaire au métier des armes. Il 
reste à montrer comment il s’efforça de satisfaire à la seconde. 
L'œuvre accomplie par lui dans ce domaine devait présenter un 
caractère d'innovation moins marqué, et par suite plus de faci- 
lité que sa tâche militaire, et parce qu’elle continuait ce:le des 
régimes précédents, et parce qu’elle se poursuivait dans un pays 
où s'étaient perpétuées les fortes traditions du droit romain. 
Elle n’en répondit pas moins par son ampleur à la grandeur 
des traditions napoléoniennes et présenta une extension qui en 
fait l'originalité. Elle n’eut pas seulement en effet pour objet 
d’unifier la diversité des lois héritées des anciennes domina- 
tions ou d'y introduire les perfectionnements réclamés par l’es- 
prit du temps, mais aussi d'ajouter au maintien de la sécurité 
et à la répression du crime, qui formaient autrefois les seules 
attributions de l’état, la lutte contre les fléaux naturels ou so- 
ciaux : maladies, vices, paupérisme, qui menaçaient la santé 
physique ou morale de la population. 


L'ORDRE PUBLIC 


La tranquillité publique est d'ordinaire assurée par la dou- 
ble action de la police et de la justice, l’une prévenant ou dénon- 
çant le crime, l’autre le punissant. Pour remplir le premier of- 


(1) Voir la Revue d’octohre-décembre 1928 et d’avril-juin 1929, 
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fice, Napoléon avait créé un organisme nouveau, sur les avanta- 
ges duquel il lui arriva de s'exprimer avec un amour-propre 
d’inventeur satisfait. C'était la gendarmerie, création dont l’idée 
maîtresse consistait à confier à des militaires revêtus de tout le 
prestige attaché à leur uniforme les humbles besognes abandon- 
nées jusqu'alors au zèle subalterne d’agents déconsidérés. En 
France, l'institution trouvait un précédent dans la tradition de 
la maréchaussée royale ; elle eut plus de peine à s’acclimater 
en Italie, où des préjugés populaires l’enveloppaient dans le 
même discrédit que les sbires des anciens régimes, qu’elle était 
destinée à remplacer. Napoléon ne tarda point à la développer 
avec sa fermeté de dessein habituelle, car elle préséntait à ses 
yeux la triple utilité de former une troupe toute prête -ntre 
les séditions et les rassemblements armés, d’étendre sur tout le 
territoire un réseau d’informations politiques complétant celles 
des autorités civiles, enfin de pouvoir être employée spéciale- 
ment à l’exécution des lois de conscription et à la poursuite des 
réfractaires. Aussi le corps formé ne cessa-t-il de recevoir des 
accroissements de cadre et de force numérique. D’après son or- 
ganisation primitive (18 décembre 1802), il comprenait 1641 
homm'es, répartis en 224 brigades, recrutés par l’engagement 
volontaire. En 1805, l’effectif théorique montait à 2100 hommes, 
et pour le parfaire 250 étaient pris deux ans après (27 juin 1807), 
faute de candidats, sur la conscription de l’année. En 1809, il 
est séparé en deux régiments ; dans la dernière année du ré- 
gime, on le trouve formé en trois légions de 2 escadrons et 8 com- 
pagnies chacune, l’une pour la Lombardie (Milan), l’autre pour 
la Vénétie (Vicence), la dernière pour les pays au sud du Pô 
(Forli). L'ensemble est placé sous le commandement d’un spé- 
cialiste expérimenté, le général Polfranceschi, dont la présence 
à sa tête depuis sa fondation donne à son développement lunité 
de vues et la continuité de direction nécessaires. C’est comme 
une petite armée dans la grande, composée de soldats de métier, 
animée d’un vigoureux esprit de discipline, ayant même son épo- 
pée dans une lutte contre le brigandage dont les péripéties sans 
cesse renouvelées présentent les périls et l’importance d’une vé- 
ritable campagne à l'intérieur. — L'institution justifia si rapide- 
ment son utilité qu’elle devait survivre à la chute de la domina- 
tion napoléonienne en Lombardie ; le régime autrichien n'eut 
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rien de plus pressé que de conserver, presque avec le même uni- 
forme, la nouvelle troupe militaire qui lui était léguée pour le 
maintien de l’ordre. 

L'action de ce corps pouvait doubler utilement, mais non 
remplacer tout à fait celle d’une administration civile, car le 
port de l’uniforme n’était toujours pas compatible avec la dis- 
crétion de moyens ou même l’absence de scrupules qu’exigeait 
parfois la surveillance des particuliers, les enquêtes à poursui- 
vre sur leur compte, et en général le rôle d’auxiliaire de la magis- 
trature. Aussi l'institution de la gendarmerie n’avait-elle pas em- 
pêché le régime napoléonien de créer un service de police civile 
dont il ne cessa de parfaire le mécanisme et de multiplier les 
rouages. C’est d’abord, dès l’avènement d’un gouvernement ré- 
gulier, une Préfecture spéciale de police à Milan (1° mai 1802), 
pour la surveillance des vagabonds et des étrangers dans la capi- 
tale ; c’est ensuite, lors de la constitution du Royaume, l'érection 
d’une Direction générale adjointe au Ministère de l'Intérieur ; 
c’est plus tard enfin, lors de l’annexion de la Vénétie, une direc- 
tion spéciale pour les nouveaux départements, confiée d’abord au 
français Lagarde (17 février 1806 - 20 août 1807). Enfin, quand le 
règlement judiciaire organique du 13 juin 1806 et le Code de 
procédure pénale (8 septembre 1807) ont assigné en termes 
précis à des Commissaires de police la mission du ministère 
public auprès des juges de paix et le premier examen de toutes 
les plaintes à porter devant la justice, il devient nécessaire, 
pour satisfaire à ces prescriptions, d'établir des fonctionnaires 
de ce genre dans toutes les villes de quelque importance. C’est 
l'objet du décret du 11 mai 1808, qui en nomme 49, répartis 
.Sur tout le territoire, et charge de leurs attributions les magis- 
trats municipaux dans toutes les localités où ils manquent en- 
core. 

L'administration de la police était désormais complètement 
constituée. Dans quel sens s'exerce son action ? C’est ce que tai- 
sent naturellement les documents officiels, mais ce qu'on peut 
conjecturer d’après les témoignages particuliers comme d’après 
les tendances générales du régime. La police napoléonienne se 
montre toujours vigilanté, mais souvent tracassière, et parfois 
impuissante à force de devenir indiscrète, Deux exemples choi- 
sis au hasard peuvent servir à illustrer la manie de règlementa- 
tion et l'esprit d’ingérence qui semblent la caractériser, 
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Décidée à mettre fin à la fréquence des rixes que développe 
et facilite l’habitude héréditaire de porter des armes, elle dé- 
cide un jour de couper le mal à la racine par un remède radi- 
cal. Le décret du 21 novembre 1806 n’assujettit pas seulement 
tous les porteurs d'armes à feu à cette autorisation officielle 
dont la nécessité est aisément acceptée de nos jours ; il punit 
de 3 jours de prison, ce qui peut paraître excessif, tout gen- 
darme qui aura négligé de demander son port d'armes à un. 
individu suspect. Comme le stylet est par excellence l’instru- 
ment des colères populaires, le décret interdit d’une façon 
absolue, sous peine de trois mois de prison, dans tout le Royau- 
me la fabrication, l'importation, la vente et la possession de 
tous les couteaux pointus. L’énormité du châtiment en rendait 
l’application impossible, et c'était une entreprise chimérique que 
de vouloir faire disparaître du jour au lendemain les poignards 
des milliers de poches où ils avaient l’habitude de se cacher. 
Cette évidence ne semble pas décourager le Gouvernement ; il 
rend le 4 août 1810 un second décret pour compléter le premier, 
et fournir le modèle et le dessin des seuls couteaux dont l’usage 
soit désormais toléré : un croquis adjoint au texte les représen- 
te avec des bords parallèles et des bouts arrondis comme nos 
couteaux de table actuels. La minutie de ces prescriptions ne 
pouvait que provoquer le sourire. Il y avait sur ce point trop 
d'écart entre les lois et les mœurs pôur que les unes eussent 
une action immédiate sur les autres. 

= Ce n’est pas seulement la tranquillité des lieux publics que 
cherchait à assurer le Gouvernement ; il porta cette vigilance 
un peu inquiète dans l’intimité des foyers. Devançant de beau- 
coup l’avenir, il s’attaqua à ce problème domestique qui était 
dès cette date le tourment des ménagères, et que l’interven- 
tion de l’état semble en tout cas avoir été toujours impuis- 
sante à résoudre. Un règlement promulgué d’abord peur Milan 
(26 octobre 1810), puis étendu ensuite aux principales gran- 
des villes (7 novembre), obligea, sous peine de la prison, les 
gens de service des deux sexes à se faire inscrire chez leur 
commissaire de police pour recevoir de lui une carte d'identité 
qu’ils devaient faire viser par lui à chaque changement de p'a- 
ce, et sans la présentation de laquelle ils ne pouvaient contrac- 
ter un nouvel engagement. Seuls étaient dispensés de cette for- 
3 3 
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malité ceux qui étaient depuis plus de cinq années dans la même 
maison. Ces dispositions avaient sans doute pour objet de mettre 
dans la dépendance de la police toutes les classes de gens dont 
elle avait intérêt à connaître les allées et venues, et qui lui four- 
nissaient parfois des espions ; mais les particuliers y trouvaient 
l'avantage de connaître exactement les antécédents des servi- 
teurs qui se présentaient à eux; sans être abusés par de faux 
certificats. Il est remarquable en tout cas que cette réforme, 
éphémère mais efficace, n’ait jamais pu être introduite depuis, 
ni en France, ni en Italie et il est assez curieux que soixante 
années plus tard, quand l’Allemagne moderne voulut appliquer 
à la question domestique son fameux esprit d’organisation, elle 
n’ait trouvé, pour la résoudre, de meilieur moyen que de faire 
revivre les mesures appliquées précédemment par l’administra- 
tion napoléonienne en Italie. 2 


LA LÉGISLATION ET LA JUSTICE 


L'œuvre judiciaire du régime est peut-être celle où se 
sont affirmés avec le plus d’éclat ses qualités et ses défauts 
caractéristiques : d’un côté, sa vigueur de desseins et sa promp- 
titude de réalisation, de l’autre, son mépris des ménagements et 
des contingences locales, son parti-pris de simplification à ou- 
trance, sa volonté d’aboutir à tout prix. Quatre années lui suffi- 
rent en effet (1806-1810) pour mettre sur pied un système com- 
plet de codes et de tribunaux, emprunté sans doute à la France, 
mais dont le fonctionnement aurait exercé, s’il avait duré, une 
influence profonde, non seulement sur l’ordre public, maïs sur 
la composition de la société et l’orientation des esprits. Pour 
faire saisir l’ampleur de cette œuvre, le meilleur moyen est de 
suivre l’crdre chronologique et d’en marquer, une par une, les 
principales étapes. 

Lorsqu’après la Consulte de Lyon, Melzi avait entrepris la 
réorganisation de l’état, il s'était trouvé, dans l’ordre judiciaire, 
en présence de « la plus monstrueuse disparité de principes et 
de méthodes », provenant de la diversité des anciens gouverne- 
ments, et aggravée encore par les réformes de principe que la 
Cisalpine avait proclamées sans s'occuper de les accorder avec 
le passé. Pour mettre un peu d’ordre dans ce chaos, il avait 
couru au plus pressé en faisant voter par le Corps législatif 
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(22 juillet 1802) une loi organique des Tribunaux, conçue d’a- 
près un plan régulier, inspirée du modèle français sans être 
servilement copiée, et, plus tard, une « méthode judiciaire pour 
les procès civils » (14 avril 1804). Mais ses efforts pour consti- 
tuer et faire fonctionner l'administration de la justice s’étaient 
trouvés entravés, pour ne pas dire paralysés, par la disposition 
qui en laissait la charge aux départements. Les Conseils Géné- 
raux, chargés de fixer et de payer les traitements des juges, en 
avaient arrêté le chiffre avec une parcimonie qui décourageait 
les candidats. 

Tout changea quand Napoléon eut pris la couronne et com- 
mencé par incorporer au budget général les budgets particuliers 
qui en étaient jusqu'alors détachés. Assuré de ne plus rencon- 
trer d’obstacle ni dans les hommes, ni dans les choses, il entre- 
prit, avec sa vigueur ordinaire, une œuvre judiciaire qu’il était 
décidé à faire aboutir rapidement, par l’entremise du Ministre 
de la Justice, Luosi (1805-1806). Pour l’orienter selon ses vues. 
il envoya au début en mission dans le Royaume le conseiiler 
d'Etat Abrial (1805-1806), chargé de faire une enquête impar- 
tiale sur les conditions de la justice et de fournir aux autorités 
italiennes des directives sur le sens des réformes à y apporter. 
Abrial avait déjà rempli une mission du même genre à Naples 
et se recommandait par la profonde expérience juridique que 
lui donnaient son passage au Tribunal de Cassation, son titre 
d’ancien Ministre de la Justice, et sa collaboration aux travaux 
préparatoires du Code Civir. 

Son premier soin dans cet ordre d’idées avait été l’introduc- 
tion dans le Royaume, à partir du 1‘ avril 1806, du Code Civil 
de l’Empire. A quelles préoccupations plus politiques que juri- 
diques répondait dans sa pensée cette entreprise ; avec quelle 
précipitation presque héroïque, mais un peu brutale, et de quelle 
allure forcenée fut accomplie en trois mois ia traduction litté- 
rale du texte français ; quel accueil trouvèrent et quelles criti- 
ques soulevèrent un ensemble de dispositions qui, adaptées à 
l’état d’un pays, n’avaient point reçu, en passant dans un autre, 
les changements nécessités par la différence des milieux : c'est 
ce qui a été relaté dans une autre étude, consacrée aux premié- 
res initiatives napoléoniennes en Italie (1). Ce qu’il importe de 


(1) Voir la Revue des Etudes Napoléoniennes, mai 1923 pp. 202-206. 
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noter, c’est qu'après le premier mouvement de surprise causé 
par sa promulgation, les critiques dont était l’objet le Code Civil 
ne tardèrent pas à tomber. Le public s’habitua peu à peu à ses 
innovations, consacrées d’ailleurs par la jurisprudence, et les 
gens de lois finirent par admirer dans son texte une mise au 
point presque parfaite du droit romain, communément consi- 
déré comme un inégalable idéal juridique. Lorsqu’en 1814 l’ad- 
ministration autrichienne cherchait à se renseigner sur les ins- 
titutions qu’elle trouvait en Lombardie, un mémoire anonyme 
et impartial sur la législation en vigueur lui représentait le Code 
Napoléon comme « le meilleur que l’on connaisse ». 

Il avait pour complément nécessaire un Code de procédure 
pour lequel le prince Eugène avait fait rédiger un projet par une 
commission de jurisconsultes italiens. Quand il l’envoya à 
l'Empereur, celui-ci répondit (13 mai 1806) qu’il préférait 
faire simplement traduire le Code correspondant français, pour 
le mettre en vigueur dès le 1‘ octobre suivant. La décision était 
logique, car la procédure devait s'inspirer des mêmes prin- 
cipes et avoir les mêmes auteurs que la législation à laquelle 
elle s’appliquait. Mais le nouveau Code fut apprécié avec moins 
de faveur que le précédent, car il apparaissait non plus comme 
une survivance du droit romain, mais comme un réceptable 
et un labyrinthe de vieilies coutumes locales françaises, assez 
difficiles à comprendre et peu appropriées aux mœurs italiennes. 

L'exercice de la justice civile étant ainsi réglé par une codi- 
fication complète, il restait à entreprendre le même travail pour 
la justice pénale. Avant de s’y appliquer, le Gouvernement crut 
opportun de fixer d’abord la constitution des tribunaux chargés 
de rendre l’un et lautre. L'organisation un peu improvisée qu'ils 
avaient reçue de Melzi méritait d’être conservée dans ses grandes 
lignes, mais présentait de nombreuses et surtout coûteuses im- 
perfections de détail : par exemple, l'existence de Tribunsux de 
révision, juridiction intermédiaire et inutile entre la Cour d'Ap- 
pel et la Cour de Cassation, et la multiplication des Tribunaux 
de province au gré des prétentions locales. Ce fut un souci de 
simp ification et d’éonomie qui inspira le règlement organique 
du 13 juin 1806, destiné à rester en vigueur jusqu’à la fin du 
régime. Il instituait une organisation dont il est d'autant p'us 
facile de se faire une idée qu’elle était presque exactement sem- 
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blable à celle de la justice française actuelle, les institutions ju- 
diciaires napoléoniennes ayant résisté mieux que toutes les au- 
tres à l’épreuve du temps. A la base, le décret admettait : 
comme juridiction officieuse, des arbitres choisis d’un commun 
accord par les deux parties ; comme juridiction spéciale, des 
Tribunaux de Commerce, pour les contestations d’argent de fai- 
ble importance ; comme juridiction inférieure, des juges de paix 
chargés d’alléger et de préparer à la fois la besogne des tribu- 
naux. Au degré supérieur, il y avait dans chaque Département 
une Cour de première instance, dont le nom indique suffisam- 
ment le rôle, divisée en deux sections pour les affaires civiles et 
criminelles, et siégeant aussi au correctionnel pour les simples 
délits. Les recours contre leurs décisions étaient portés devant 
des Cours d’Appel établies à Milan, Brescia et Bologne (et plus 
tard, à Venise et à Ancône). Enfin, une Cour de Cassation cou- 
ronnait éet édifice judiciaire, avec la mission de juger, non le 
fond des procès, mais l’application des textes et d’être ainsi le 
suprême régulateur de l’appareil judiciaire. 

Après les questions organiques proprement dites, le décret 
réglait celle du personnel, indiquait quelles conditions de grade 
et d’âge seraient exigées des magistrats de chaque ordre, fixait 
leurs traitements, mesurés d’ailleurs avec quelque lésinerie, et 
posait enfin, pour assurer leur indépendance, le principe de leur 
inamovibilité, applicable seulement au bout de trois années. Les 
auxiliaires ordinaires de la justice n'étaient point oubliés dans 
ces dispositions. — Un titre du décret fixait à un maximum le 
nombre des avocats autorisés à plaider auprès de chaque cour de 
justice, cette limitation avait sans doute pour objet d’entraver 
le développement d’une classe sociale qui avait joué un rôle 
prépondérant dans les troubles révolutionnaires, et n’était peut- 
être point en odeur de sainteté sous le régime napoléonien. — 
D'autre part, un règlement spécial, publié le même jour que le 
règlement judiciaire, fixait le statut des notaires presque dans 
les mêmes conditions que la loi française de Ventôse an II, avec 
cette différence principale que le ressort de leur compétence 
était étendu à leur département tout entier. Malgré la libéralité 
de cette disposition, le nouveau règlement dérangeait de trop 
anciennes coutumes et paraissait trop minutieux pour être d’a- 
bord accepté avec faveur. Les intéressés ne pouvaient s’habituer 
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à la rigueur des obligations qui leur étaient imposées pour rédi- 
ger, conserver ou communiquer leurs actes. D’autres durent au 
début donner leur démission, faute de pouvoir payer le cautionne- 
ment auquel ils étaient astreints. Là, comme ailleurs, les premiè- 
res difficultés s’atténuèrent avec le temps ; la période d’adapta- 
tion terminée, le public apprécia les avantages d’une réglementa- 
tion peut-être un peu étroite, mais qui apportait tant de garanties 
à ses intérêts. 

Après avoir ainsi procédé à l’organisation des tribunaux, 
le gouvernement revint à son œuvre de législation pénale, par- 
ticulièrement urgente dans un pays où la criminalité était de- 
puis longtemps un véritable fléau social : œuvre qui devait être 
plus lente que dans le domaine civil, parce qu’elle fut conduite 
par des méthodes moins sommaires et moins brutales. 

Elle commença par le Code de procédure destiné à fixer, 
avant les peines à infliger aux criminels, les règles à suivre pour 
les poursuivre et pour les juger. Une Commission'de juriscon- 
sultes italiens, nommée par le Grand-Juge Luosi, fut chargée 
d'effectuer les travaux préparatoires, en s'inspirant au moins des 
modèles français. Ils se trouvèrent sur ce point en présence 
d’une assez sérieuse difficulté. L'institution du jury, placée en 
France à la base des jugements criminels, n’avait pas la faveur 
de Napoléon et lui paraissait surtout impossible à transporter 
en Italie, où elle n’était point compatible avec la vivacité des 
passions populaires ; mais le principe même en représentait un 
progrès et une garantie pour l’accusé, puisqu'il remettait la sen- 
tence à une collectivité désintéressée, au lieu de la laisser au 
caprice d’un magistrat trop souvent aveuglé par l’amour-pro- 
pre ou l'entraînement professionnel. Consulté sur la question, 
Abrial imagina pour la résoudre un expédient assez singulier, 
mais dont on trouverait pius d’un précédent à l’époque révolu- 
tionnaire et impériale: il consistait à dédoubler le jury et à en 
créer deux, l’un chargé de se prononcer sur la culpabilité du 
prévenu, l’autre sur la peine à lui appliquer ; le premier devant 
être composé de juges de première instance et le second de juges 
d'appel. En se servant pour le reste des études d: la commis- 
sion, Abrial mit sur pied un projet dont un résumé fut soumis 
à l'Empereur à Munich (janvier 1806), et dont le texte lui par- 
vint trois mofs après. Napoléon ne l’approuva p?s plus que le 
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Code de procédure civile, mais permit au moins de l'améliorer, 
au lieu de le remplacer par une traduction française. 

La besogne étant à reprendre, le Grand-Juge Luosi, pour la 
mener à bien, eut une inspiration dont l’honneur lui revient 
mais rejaillit aussi sur le régime qu’il représentait. Il y avait 
alors à Parme un savant qui végétait dans un poste inférieur à 
sa réputation naissante, mais qu’attendait une célébrité presque 
universelle, et en tout cas une place d’honneur dans l’histoire 
de la pensée italienne. C'était le fameux Romagnosi, né en 1761 
à Salso-Maggiore, signalé de bonne heure par ses travaux à l’at- 
tention des jurisconsultes ; après un séjour de dix années au 
Tyrol, où il avait été magistrat et subi, lors de la réaction de 
1800, les rigueurs autrichiennes, il était revenu à Parme, où il 
occupait une modeste chaire à l’Université. Les praticiens de la 
basoche affectaient de voir en lui un métaphysicien, perdu dans 
les nuages de la théorie : mais ses deux grands ouvrages : sa 
Genèse du droit pénal, publiée à trente ans (1791) et son Intro- 
duction à l'étude du droit public universel, parue beaucoup plus 
tard (1805), le désignaient déjà comme l’une des lumières de 
la science juridique italienne. Luosi l’appela à Milan (20 août 
1808) et lui confia, en attendant une place officielle fixe, la mis- 
sion d'élaborer un règlement pour la Cour de Cassation et sur- 
tout de travailler à remanier le Code de procédure pénale resté 
en suspens. Romagnosi se mit à l’ouvrage, et défendit devant le 
Conseil d'Etat, au cours d’une discussion qui remplit 75 séan- 
ces, un projet où étaient consacrés les principes posés par ses 
prédécesseurs, notamment pour l'institution du jury. Après 
avoir reçu les observations d’un conseiller à la Cour de Cassa- 
tion française, Jobert, ce projet fut approuvé par l'Empereur 
et promulgué le 8 septembre 1807. C'était le premier travail lé- 
gislatif qui fût une œuvre italienne ; aussi fut-il accueilli avec 
une complaisance qu’expliquent à la fois son origine et ses mé- 
rites. Le témoignage anonyme cité plus haut à propos du Code 
Civil, le qualifiait de « chef-d'œuvre de son genre », par les ga- 
ranties qu’il accordait à la liberté individuelle et la publicité 
dont il entourait les jugements. Et à Milan ses auteurs répé- 
taient avec fierté cette appréciation flatteuse prêtée à Camba- 
cérès : « Les Italiens, appelés pour la première fois à faire un 
Code, l’ont rendu parfait ». 
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L'heureuse issue de cette expérience semblait commander 
l'emploi de la même méthode pour fixer le droit pénal, sans le- 
quel tout code de procédure ressemble, suivant une comparai- 
son devenue classique, à une lame de couteau sans manche. On 
parut d’abord en haut lieu comprendre cette nécessité, et la 
même commission, qui venait de donner une preuve si brilante 
de ses talents, se réunit à nouveau (1808) toujours sous la pré- 
sidence de Romagnosi, pour les appliquer à la confection d’un 
Code pénal; ele poussa ses travaux avec assez de conscience et 
d’activité pour avoir le temps de faire imprimer un recueil com- 
plet composé des consultations demandées sur ce sujet aux dif- 
férentes cours du Royaume. Cet empressement devait être inu- 
tile. Redoutant sans doute de trouver les Italiens trop enclins à 
l’indulgence dans un moment où la défense de sa politique l’a- 
menait à tendre tous les ressorts de la justice répressive, Napo- 
léon revint à la méthode expéditive du Code civil et fit procéder 
un décret (12 novembre 1810) applicable à partir du 1‘ janvier 
1811. Cette mesure radicale eut un effet rétroactif immédiat et 
assez inattendu en forçant Romagnosi à remanier certaines par- 
ties de son Code de procédure (7 décembre 1810) pour qu’elles 
ne fussent pas trop en désaccord avec les nouveaux textes. 

Le Code pénal ne devait avoir que deux ans d'existence. 
Par la rigueur de ses dispositions et la sévérité des peines dont 
il châtiait certains crimes, il produisit d’abord une impression 
de terreur, et parut même à certains comme une régression par 
rapport aux adoucissements que les progrès des idées humani- 
taires avaient introduits au xvi' siècle dans la barbarie des lé- 
gislations héritées au Moyen-Age. Le public ne put notamment se 
résoudre à comprendre, ni comment le délit de fausse monnaie 
représentait une faute assez grave pour mériter la mort, ni com- 
ment la peine de l’exposition pouvait être prodiguée comme eile 
l'était sans perdre une grande partie de son effet moral. Les 
prêtres se scandalisèrent de voir traiter comme des malfaiteurs 
ceux d’entre eux qui célébraient un mariage non encore consa- 
cré par l'autorité civile, Mais au fond, le public reconnaissait 
dans l’échelle de peines et de châtiments dont l’appareil l'avait 
d'abord effrayé, la fin de l’impunité dont avaient trop longtemps 
joui certaines atteintes, devenues courantes, à la tranquillité pu- 
blique. Il se sentait rassuré malgré lui par la protection qui en 
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résulterait à l'avenir pour les biens et les personnes. L’impres- 
sion d'ensemble se trouvait résumée dans cette réflexion d’un 
bourgeois de Vérone. « Le Code est représenté comme écrit avec 
du sang, et peu différent de celui de Dracon. Néanmoins les 
gens de bien se félicitent de ie voir inaugurer, car il se pourrait 
que l’emploi fréquent de la guillotine mette à la raison tous les 
vauriens dont l’audace s’accroit chaque jour. » 

Si c'était là le vœu de la majorité de la population, il devait 
être comblé, au delà peut-être des désirs de beaucoup, par un 
décret postérieur d’un an au Code pénal (3 décembre 1811) et 
propre à en aggraver encore certains effets. Le gouvernement 
attachait trop d’importance au maintien de l’ordre et trop peu 
au respect des formes, pour ne pas désirer posséder, à côté des 
juridictions régulières et pour les cas pressants, une juridiction 
d'exception plus rapide dans sa marche et plus docile à ses 
commandements. Il avait tenté à cet effet des essais divers. Tout 
au début (12 juillet 1805) la multiplication des agressions à 
main armée l’avait amené à créer, pour en punir ou en effrayer 
les auteurs, des Commissions militaires qui leur appliquaient 
sans appel possible ia peine de mort. En 1808, un retour partiel 
vers la légalité faisait transférer celte mission et ses pouvoirs 
aux tribunaux de première instance, érigés en cas de péril en 
cours spéciales, chargées de juger sans appel, non seulement 
les attentats à la sécurité publique, mais aussi les crimes dits 
politiques (correspondance avec les ennemis de l’état, complots, 
délits de conscription). Ce furent des cours de ce genre, consti- 
tuées pour la circonstance dans les départements où elle avait 
éclaté, qui furent appelées à juger les auteurs de la révolte ru- 
rale de 1809. En 1811, les progrès de la criminalité amènent 
enfin un dernier changement dans la composition de ces orga- 
nismes, qualifiés désormais de cours spéciales extraordinaires. 
A côté des juges civils, qui prêtaient sans doute au soupçon de 
faiblesse, ils comprennent désormais un nombre presque égal 
(3 contre 5) de membres militaires, auxquels on suppose sans 
doute plus de sévérité et moins de scrupules. Aïnsi se trouve 
couronné et complété le système répressif dont on vient de sui- 
vre le développement. 

Pas plus que les législations civile ou pénale la législation 


commerciale n’avait été négligée par un gouvernement décidé 
SE spl re 
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à mener de front toutes les parties de la réforme judiciaire. Il 
avait suivi cette fois une méthode un peu différente de ceiles 
auxquelles il s’était précédemment rallié. Dès 1808 (17 juillet), 
un décret mettait en vigueur dans le Royaume un Code de com- 
merce, traduit encore, il est vrai, du code français, mais avec 
certains changements indiqués, soit par une Commission pré- 
paratoire italienne, soit par les résultats d’une consultation de- 
mandée aux Chambres de Commerce. Les intéressés purent 
contester certaines dispositions de ce document officiel, mais 
durent lui reconnaitre l’incontestable mérite du premier essai 
tenté dans leur pays, pour résoudre ensemble des questions 
qui se rapportaient aux relations économiques. 

Cinq codes promulgués en quatre années représentaient un 
effort législatif dont on ne peut contester la grandeur, bien qu’il 
fût plus remarquable par son volume que par son originalité, 
par la-force d’impulsion plus que par la faculté d'imagination 
dont il témoignait ; sur ces codes, trois en effet n'étaient que 
des traductions littéraies et le quatrième une traduction ap- 
proximative. Ce qui faisait l'importance de cette œuvre, c'était 
beaucoup moins ses mérites propres que ses effets. Elle avait 
pour grand résultat de substituer une règle commune à l’infinie 
diversité des lois et des coutumes qui rappelaient les anciennes 
divisions politiques, elle enfermait dans les mêmes cadres toute 
une série de manifestations de la vie sociale, et elle contribuait 
ainsi plus que toute autre institution à l'unification politique 
et morale du pays. 

Quelle que puisse être la perfection des textes qui le régis- 
sent, la valeur d’un système de justice se mesure à celle des 
hommes chargés de l’appliquer et ne s’éprouve que par la pra- 
tique. Tous les témoignages qui nous sont restés sur la vie judi- 
ciaire dans le Royaume d'Italie s'accordent à reconnaître les mé- 
rites de son personnel de magistrats et leur supériorité sur ceux 
des anciens gouvernements. Recrutés dans de bien meilleures con- 
ditions qu’autrefois, nommés par un pouvoir central éloigné et 
impartial, ils se voyaient soumis, une fois entrés dans les cadres, 
à cet entrainement de discipline et d'émulation que le régime 
impérial imposait à ses fonctionnaires de tout ordre, L'abus des 
recommandatons, même féminines, auxqueiles on accusait au 
début le galant Luosi de prêter une oreille trop complaisante, 
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disparut peu à peu ou ne s’exerça plus qu’au profit de l’entou- 
rage immédiat du Vice-Roi. L’indolence naturelle au pays, fa- 
vorisée par de fâcheuses traditions, fut l’objet d’une poursuite 
impitoyable, qui donna lieu à des exemples éclatants. En 1808 
(juillet), le Président, le Vice-Président et le Procureur du Tri- 
bunal de première instance de Venise reçurent du Vice-Roi-l’in- 
vitation impérative d’avoir à donner leur démission, pour avoir 
laissé trop d’affaires en souffrance dans leur service. Et en 1811 
(20 avril) paraissait un règlement disciplinaire instituant pour 
les magistrats, traités cette fois comme de simples malfaiteurs, 
toute une échelle de juridictions et de sanctions,. (avertissement, 
censure, suspension) contre leurs manquements professionnels. 
Stimulés par cette surveillance, ils déployèrent pour s’acquitter 
de leurs charges, une activité dont témoignait le rapport remis 
à la fin de chaque année au Vice-Roi sur la statistique des affai- 
res liquidées pendant l'exercice judiciaire écoulé. Un détracteur 
passionné du régime, le chanoine Mantovani, résumait l’im- 
pression générale, quand, dès le début de 1810, il écrivait dans 
son journal intime : « La corporation des juges me semble fort 
améliorée, soit par la sélection de ses membres, soit par le con- 
trôle des Tribunaux supérieurs et du Ministre, toujours atten- 
tifs à veiller à ce que les sentences soient conformes à l’équité. » 
Seuls les auxiliaires de la justice, avocats ou avoués, soulevaient 
des plaintes par des habitudes de vénalité plus longues à déra- 
ciner. 


LA SANTE PUBLIQUE 


Des divers fléaux qui peuvent désoler une société, la crimi- 
nabité est le plus visible et le plus violent, mais non toujours le 
plus pernicieux ; les épidémies, la misère et la mendicité, le 
vice même sont autant de maladies chroniques dont les ravages 
compromettent également la santé physique ou morale des ci- 
toyens. Les gouvernements d’ancien régime s'étaient le plus 
souvent désintéressés du soin de les guérir, en bornant leur 
mission sociale à l'exercice de la justice répressive. IL était 
réservé au nouveau de prendre en main, conformément à ses 
principes, la direction de l'hygiène, de la philantropie, même de 
la moralité publique, et d’en faire autant de fonctions de l’état. 

L'administration de l'hygiène publique fut constituée peu 
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à peu, au gré des circonstances. La nécessité de répandre en 
Italie la découverte de Jenner contre la variole, peu après 
celle de défendre les frontières contre l’invasion de la fièvre 
jaune apparue à Livourne, avaient fait créer successivement, 
pour satisfaire à l’une et à l’autre, en 1801 d’abord, une Direc- 
tion générale de la Vaccination (9 mai), puis une Magistrature 
centrale de santé (19 octobre). A ces essais partiels succéda en 
1806 (5 septembre), année des grandes créations, une réforme 
d’ensemble, empreinte de cette largeur de vues et de cette sy- 
métrie de plan qui caractérisaient tous les établissements napo- 
léoniens. Au sommet, à Milan, une Magistrature centrale de 
santé, de cinq membres ; dans chaque chef-lieu, une Com- 
mission départementale de santé, présidée par le préfet ; dans 
toutes les communes de quelque importance, une Délégation 
communale, formaient une administration complète dont les 
organes superposés étaient chargés de veiller, du centre aux 
extrémités, à l’observation des règlements sanitaires, à la dé- 
fense contre les épidémies, à la surveillance des logements et 
même des aliments insalubres. Un service de santé maritime, 
dont les cadres devaient être développés et fixés par un décret 
ultérieur (19 février 1808) était institué à part pour la police 
sanitaire des ports et des côtes, assujettie à des nécessités et à 
des règles spéciales. Enfin, comme en matière d'hygiène publi- 
que, les prescriptions les plus salutaires n’ont d’effet que par le 
zèle et la compétence du personnel médical appelé à les appli- 
quer, une Direction générale de la police médicale, composée de 
professeurs des trois Universités du Royaume (Pavie, Boiogne, 
Padoue), veillait à ce qu'aucun médecin ou pharmacien ne püût 
exercer son art sans une aptitude reconnue par des diplômes, 
ou au moins éprouvée par une longue pratique, sans figurer sur 
une liste officielle qui devait être dressée dans les trois mois, et 
sans avoir reçu une patente d’un prix assez élevé : c'était le 
triomphe de la réglementation et de la fiscalité, familières au 
régime, 

I n’était pas non plus dans ses habitudes qu’une adminis- 
tration montée avec un tel luxe de fonctionnaires ne restât cons- 
tituée que sur le papier. Celle de l'hygiène publique signala son 
activité par des mesures dont quelques-unes réalisaient des pro- 
grès réclamés depuis longtemps par les personnees éclairées, et 
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devenus ensuite définitifs. La première fut la poursuite de la 
lutte contre la variole commencée déjà sous Melzi. La pratique 
de la vaccination rencontrait dans les préventions de la routine 
et dans les répugnances populaires des obstacles dont on avait 
cherché à triompher jusqu'alors par une active, propagande 
morale, notamment auprès des curés. À ces moyens de persua- 
sion, le gouvernement royal substitua des moyens de pression 
plus énergiques. Il déclara obligatoire, au moins en principe, 
l’inoculation pour les nouveaux-nés, en fit la condition de toute 
candidature à un emploi public, employa toutes les formes de 
publicité officielle pour en montrer la nécessité, et profita de 
toutes les épidémies pour provoquer en faveur de la vaccination 
un efficace mouvement d'opinion. En 1809 par exemple, elle 
fut pratiquée à Reggio et à Bologne dans les églises au bruit des 
cloches et sous la direction supérieure de l’illustre savant Spal- 
lanzani. 

Les bienfaits de la réforme étaient tellement évidents qu’ils 
finirent par convaincre les plus rebelles. Les parents prirent 
l'habitude d’apporter eux-mêmes leurs nouveaux-nés au prati- 
cien. Les progrès accomplis dans ce sens furent si rapides à 
partir de 1809 que, d’après une statistique parue au Journal 
italien, le nombre des vaccinations, encore un peu inférieur à 
celui des naissances en 1809 (186.351 contre 243.351), le dépasse 
largement en 1811 (365.876 contre 309.604). Dans un cadre plus 
restreint, les Commissions départementales de santé eurent à 
montrer leur utilité contre le fléau de la rage, en faisant abattre 
les chiens errants dans toutes les localités où elle faisait son 
apparition. 

La population devait encore être redevable à la préveyance 
du gouvernement d’autres services, dont les bienfaits seraient plus 
durables. S’il est possible et utile d'arrêter certaines épidémies par 
l'application et la diffusion d’un remède spécifique, il est encore 
préférable de les prévenir toutes en modifiant d’ure façon perma- 
nente les conditions générales de leur développement. Parmi les 
habitudes qui constituaient autant de menaces pour la santé pu- 
blique figuraient au premier rang, d’abord celle d’enterrer les 
morts un peu au hasard, surtout aux alentours des cimetières, 
au centre des villes, où se formaient ainsi de véritab.es foyers 
d'infection ; puis celle d'établir presque dans le voisinage im- 
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médiat des lieux habités, afin de gagner du terrain, des cultures 
exigeant des irrigations, et dont l’humidité empestait l'air de 
meurtrières exhalaisons. Des mesures prohibitives radicales eu- 
rent pour objet de déraciner ce double abus. On interdit d’abord 
(1° mars 1810), sous peine de sanctions rigoureuses, de donner 
une sépulture aux cadavres à moins de 200 mètres de l’enceinte 
des villes. La police et l’entretien des sépultures furent réglés 
plus tard (3 janvier 1811) de la façon la plus minutieuse, con- 
formément aux précautions indiquées par l’hygiène, surtout 
en cas de maladie contagieuse. D’autre part, un décret antérieur 
(3 février 1809) avait défendu de convertir à l’avenir les champs 
en rizières, c’est-à-dire en marécages artificiels, dans un rayon 
variant entre 8 kilomètres pour la capitale et 500 mètres pour 
les petites communes : interdiction complétée plus tard (16 jan- 
vier 1811) par celle d'établir dans les villes, sans une enquête 
sérieuse, des fabriques employant des produits dont les émana- 
tions pouvaient devenir préjudiciables à la santé publique. Ces 
réformes rencontraient comme toujours les obstacles de la rou- 
tine, mais elles ne pouvaient trouver un contradicteur sérieux. 

On n’en saurait sans doute dire autant d’une autre mesure 
qui dut être d’une exécution plus difficile, parce qu'’elie touchait 
à de nombreux intérêts privés et à de vivaces superstitions po- 
pulaires. Elle s’attaquait en effet à ce que de nos jours on ap- 
pellerait des remèdes de vieille femme. Beaucoup étaient encore 
en usage et en honneur, car ils bénéficiaient, et d’une longue 
routine, et du prestige qu’exerce toujours l'inconnu sur la cré- 
dulité populaire. La concurrence qu'ils faisaient à la pharma- 
copée officielle parut aux autorités aussi contraire au bon or- 
dre que préjudiciable à la santé publique. Pour y mettre un 
terme, un décret (13 janvier 1811) interdit à tous les détenteurs 
de formules secrètes ou magiques d'en poursuivre l'exploitation 
commerciale, avant qu’une commission de médecine, siégeant 
au Ministère de l'Intérieur, les eût examinées, pour décider si elles 
devaient être encouragées comme salutaires ou proscrites com- 
me dangereuses. L'histoire ne dit pas quel fut le résultat de 
cette initiative, dont le principal intérêt est de montrer jusqu'où 
le gouvernement napoléonien portait son esprit d'intervention 
dans les affaires privées. 


Les maladies étaient les plus fréquentes, mais non les seu- 
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les des calamités contre lesquelles il s’attribuait l'obligation de 
défendre ses administrés. Il chercha aussi à les protéger contre 
le déchaînement des forces de la nature, principalement le feu 
et l’eau, qui se manifestait par des inondations ou par des in- 
cendies. Contre les ravages des inondations il entreprit une sé- 
rie de travaux, qui mériteraient une étude à part, pour régula- 
riser le cours des fleuves ou arrêter leurs débordements par des 
digues. Contre les incendies, il n’eut que le temps de commen- 
cer une expérience que l’avenir devait révéler féconde. Le soin 
de les éteindre était abandonné jusqu'alors à la bonne volonté 
de pompiers occasionneis et volontaires ; il eut l’idée de leur 
substituer une troupe permanente et soldée, dépendant d° Mi- 
nistère de l'Intérieur, mais assujettie à la discipline mitaire, 
qui entretiendrait en ville des postes de secours, toujours prêts 
à agir, et dont la rapide intervention, empêcherait tout commen- 
cement d'incendie de dégénérer en sinistre. Cette réforme ne 
put recevoir qu’une application partielle et tardive dans la capi- 
tale par l'institution à Milan (10 décembre 1811) d’une simple 
compagnie de sapeurs-pompiers. Mais elle devait être adoptée 
plus tard pour toutes les grandes cités européennes. Par ce sim- 
ple essai, le gouvernement napoléonien avait fait œuvre d’ini- 
tiateur. 
LA CHARITE PUBLIQUE 


Il devait encore étendre son activité à un autre ordre de 
préoccupations et prendre en mains, après la défense contre les 
maladies, la lutte contre la misère. Dans aucun pays elle n’avait 
exercé plus de ravages qu’en Italie, réputée depuis longtemps 
comme la terre classique du paupérisme ; dans aucun aussi la 
charité privée n’avait tenté un pareil effort pour y remédier par 
des fondations. Hôpitaux, orphelinats, monts-de-piété, hospices 
pour enfants trouvés ou pour vieillards, maisons de fous, refu- 
ges pour filles repenties, offices d’assistance discrète pour pau- 
vres honteux, tous ces établissements philanthropiques entrete- 
nus par des legs, et désignés sous le nom générique de luoghi pri 
s'étaient ainsi multipliés au. hasard sur toute la surface du ter- 
ritoire, non, dans la mesure des besoins locaux, qu’ils dépas- 
saient souvent, mais selon la charité de généreux donateurs. 
Pour citer quelques exemples on n’en comptait pas moins de 29 
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dans la petite ville de Bergame (29.000 habitants), 16 à Brescia, 
et 73 dispersés en dehors de la capitale dans les diverses com- 
munes de l’Olona. Il y avait forcément à ce point de vue une 
grande inégalité entre les diverses villes, et parfois une profu- 
sion inutile dans certaines d’entre elles, où l’abondance des se- 
cours offerts à la pauvreté contribuait plus à l’entretenir qu’à 
la soulager. Lorsque le régime napoléonien décida de prendre 
en mains l’administration de la charité et d’en faire un service 
public, il ne restait pas seulement fidèle à ses principes d’ « éta- 
tisation », il pouvait trouver un prétexte à les appliquer dans la 
nécessité de corriger des abus, de mettre un peu d'ordre dans 
une confusion séculaire et de régler d’une façon logique et éco- 
nomique, sans gaspillage ni double emploi, l’organisation phi- 
lanthropique qui s’était formée un peu au hasard. 

Ce fut au cours de l’année 1807 que le gouvernement s’ap- 
pliqua à absorber toutes les œuvres de bienfaisance, en recou- 
rant à la procédure un peu sommaire qui lui était familière, et 
qui prenait parfois les dehors de la brutalité. Il en tente un pre- 
mier essai à Venise, où les droits et les suites d’une récente con- 
quête lui assurent plus de liberté d’action que dans le reste du 
Royaume. Le 18 juin 1807, un décret, fondé sur cette consid‘ra- 
tion « que les établissements de bienfaisance réclament de par 
la sainteté même de leur mission, la plus grande économie et 
une parfaite uniformité de gestion », réunit leurs diverses admi- 
nistrations en une seule appelée « Congrégation de charité » que 
présidera le préfet et que composeront, avec le Patriarche, le 
Président de la Cour d’Appel et le Podestat, dix notables nom- 
més par le pouvoir. Ces établissements seront eux-mêmes « con- 
centrés », c’est-à-dire diminués de nombre, les moins impor- 
tants de chaque catégorie (hôpitaux, orphelinats, asiles, mai- 
sons de secours) devant être annexés à ceux qui méritaient 
seuls d’être conservés. Enfin, leur caisse sera commune, et si 
leurs budgets restent distincts, c’est à la condition d’être établis 
sur un modèle uniforme, et soumis à l'approbation du Ministre 
du Culte. Un mois plus tard (17 juillet), les mêmes mesures sont 
appliquées à la ville de Bologne. Encouragé enfin par cette ex- 
périence, le Gouvernement les étend plus tard (5 septembre) à 
tous les chefs-lieux de département, par un décret qui réorga- 
nise toute l'administration de l'assistance publique en un sYs- 
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tème « économique, régulier et uhiforme », placé sous là haute 
direction du Ministrè du Culte, soumis au contrôle de quatre 
inspètteurs généraux, pris parmi les conseillers d'Etat. À la fin 
de l’année enfin (21 décembre), une dernière étape dans la voie 
de l’étatisation est franchié par un autre décret qui institue 
des Congfégations de charité dans toutes les villes sans excep- 
tion et eh fait passer la sutveillahce du Ministre du Culte à ce: 
lui de l'Intérieur. 

Cètte centralisation pouvait aboutir, si elle était conduite 
avec suite, à mieux utiliser les ressources assurées à là charité 
publique par la piété des générations antérieures ; mais les 
efforts n’en devaient apparaître qu’à la longué, après que les 
nouvelles Contgrégations de charité auraient eu le temps 
d'accomplir leur œuvre, de réajuster et d’équilibrer leurs bud- 
gets, de corriger dés abus invétérés. En attendant, les campagnes 
comme lés villes continuaient d’être encombrées par ces indi- 
gents et ces vagabonds dont les impottunités auprès des voya- 
geurs avaient, depuis longtemps déjà, fait passer l’Italié pour 
la terté classique de la mendicité. Depuis la révolution, les pro- 
grès du malaise économique augmentaient chaque jour leur 
nombre bien plus que la conscription ne l’avait réduit, Pour le 
gouvernément napoléonien, ce spectacle apparaissait comme une 
atteinte à l’ordre extérieur, dont le maintien était un des attri- 
buts’ de la souveraineté, comme un démenti de tous les ins- 
tants à sa prétention de suffire à la vie et d’assurer le bonheur 
de ses administrés, Napoléon lui-même devait d’ailleuts décla- 
rer qu’il regardait cette question « comme un objet de première 
importance ». On résolut done de la résoudre dans le Royaume 
par les méthodes sotimaires qui étaient alors en honneur, mais 
sans les appliquer du premier coup à tout le territoire. Un pre- 
mier décret (20 août 1808), dont le téxte servit plus tard dé type 
à totis les autres, interdit formellement la mendicité, sous peine 
d’un mois dé ptison, dañis le départémeént de l’Olofa, à pañtir 
du 1° octobre suivant. Parmi ceux qui s’ÿ livreraietit, les étran- 
gérs seraient ensuite expulsés du royaume, lés provinciaux re- 
conduits dans leurs dépatteinetits d’otigdine, ét les autres inter- 
nés, sélon leur âge et leur état de validité, soit dañs des tnai- 
sons de refuge, soit dans des Maisons dé travail forcé à créer 
à cet effet. Tout était dofic prévu, au moins sut le papier, pour 
4 4 
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faire disparaître le fléau que l’on voulait extirper. Les disposi- 
tions de ce décret parurent assez rationnelles pour que dans les 
trois années suivantes elles fussent étendues à la plupart des 
grandes villes et aux principaux départements du Royaume. 

Elles étaient toutefois plus faciles à édicter qu’à appliquer 
pratiquement, car elles supposaient, pour produire leur effet, 
l’existence d'établissements coûteux à entretenir, et qui ne pou- 
vaient être créés de toutes pièces. On en improvisa quelques-uns 
qui furent solennellement inaugurés, d’abord à Milan, et Bolo- 
gne (1809), puis dans les villes de province, en trouvant des lo- 
caux dans les couvents désaffectés et des ressources dans des 
quêtes extraordinaires, puis dans l’annexion des legs charita- 
bles faits aux paroisses. Ces ressources furent bientôt insuffi- 
santes, non seulement pour entretenir les invalides, pour don- 
ner aux pensionnaires des maisons de travail leur maigre sa- 
laire de 15 centimes par jour, et surtout pour couvrir les frais 
généraux qu’entrainait dans toutes les administrations publi- 
ques l’entretien d’un personnel d'employés surabondant. D’au- 
tre part, beaucoup de mendiants se refusèrent obstinément à 
se laisser interner et préférèrent, même au prix. de la prison, 
les risques de la liberté à l'hospitalité officielle. Le résultat fut 
que, la crise économique aidant, leur nombre s’accrut au lieu 
de diminuer et que dans certaines villes l'administration dut se 
borner à régulariser l’exercice de leur profession. A Modène, par 
exemple, ils furent au nombre de 222, immatriculés sur un re- 
gistre et reçurent une plaque avec l'inscription Publico ques- 
tänte, qui leur permettait de tendre la main dans les lieux pu- 
blics. Cet essai d'extinction du paupérisme n’avait donc abouti 
qu'à créer une nouvelle catégorie de fonctionnaires, ceux de la 
mendicité. 

Une autre réforme tentée en faveur d’une catégorie un peu 
différente de « victimes de l’ordre social » fut plus heureuse. Ce 
fut celle d’un régime pénitentiaire qui datait du Moyen-Age et 
en conservait la barbarie. Sauf à Venise, où restaient quelques 
traces de l'initiative humanitaire, à laquelle Paole Sarpi avait 
attaché son nom, les prisons se trouvaient en Italie dans le même 
état que dans la plupart des pays européens, tenues avec un 
abandon et une rigueur qui semblaient les destiner à abriter des 
bêtes malfaisantes bien plus que des êtres humains, Elles 
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avaient été établies pour la plupart dans des masures infectes 
où les condamnés se trouvaient confondus, quelle que fût la 
nature de leur faute et la durée de leur détention, livrés à une 
oisiveté aussi dégradante que leur promiscuité, et souvent aban- 
donnés pour leur entretien à la compassion publique. Un offi- 
cier français qui, à la fin de la Révolution, parcourait l'Italie 
en touriste autant qu’en militaire, nous a dit dans ses souvenirs 
quelle pénible impression produisait à Bologne l’aspect d’une 
prison dont les fenêtres apparaissaient garnies de faces patibu- 
laires implorant la pitié des passants, et d’où descendaient avec 
des ficelles des paniers destinés à recueillir des aumônes en 
espèces et en nature. 4 

À la fin du xvi° siècle s’était prononcé dans la plupart 
des pays européens tout un mouvement d’opinion pour amé- 
liorer la condition des prisonniers, les traiter avec plus d’huma- 
nité et plus d'hygiène, les empêcher de se corrompre mutuelle- 
ment, tenter même de les régénérer par le travail. Le gouverne- 
ment napoléonien, qui se piquait avant tout de passer pour 
progressiste et éclairé, ne pouvait rester étranger à l’application 
de ces doctrines nouvelles. Un premier décret (25 juillet 1806) 
posa le principe et indiqua l’esprit de la réforme à accomplir 
en donnant le nom significatif de Maison de travail forcé à 
quatre prisons dont il prescrivait l’établissement à Milan, Venise, 
Bologne et Padoue (et plus tard à Pallenza). Un second, posté- 
rieur d’un an (7 juillet 1807) représentait un règlement complet 
du système pénitentiaire. Les condamnés étaient classés, sui- 
vant la gravité de leur crime et la durée de leur emprisonnement, 
en diverses catégories, correspondant à autant d'établissements 
distincts (maisons de correction, maisons de détention, bagne 
proprement dit). S'ils ne devaient pas être mélangés, tous se 
trouvaient astreints à l'obligation bienfaisante d’un travail 
auquel ils étaient directement intéressés; le produit n’en servait 
que pour un tiers à leur entretien, un autre tiers leur étant 
remis à la fin de chaque semaine, et le reste étant employé à 
constituer un pécule touché par eux lors de leur libération. 

Cette œuvre de réorganisation reçut enfin son couronnement 
par un nouveau décret (2 février 1808) qui fixait le régime 
intérieur des prisons, en garantissant les pensionnaires contre 
les abus des entrepreneurs chargés de les nourrir, les plaçait 
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sous l'autorité d'un dirécteur nommé par l'Etat, et institUAÎt au 
Ministère de l’intéfleur un sérvicé d'inspection pour vérifier 
par de fréquentés tournées si les prescriptioñs gouvernèmen- 
tales étaient pônétuellément observées. Ce servicé commença 
aussitôt à fonctiônnér et eut l’octasion dé constater queldués 
progrès. S'il n'avait pas été possible partout de triodifier 16s 
loéatx qui servaient de téthps iminhémofial dè liéüx dè déten- 
tion, du imoiñs lés prisons avaient été partout assainiés et leurs 
hôtes y étaient traités avec uné huianité qui formait un Ffab- 
pañt contraste avec les souvehirs d’üñ passé éntore rétent. 
Pour obéit à la logique de son rôle, il semble que lé gouvéf- 
nement napoléonien aurait dû étendre au vice et à ses rañiifeès- 
tations la lutte qu'il avait entreprise cotitre totites les misères 
sociales. Datis cè domaine, la tâche dépassait trop ses forces et 
sethblait trop en avance sur les idées du témps. Îl sé éonténta 
de veillèr, par une éxatte police; aû maintien extérieur dé la 
moralité publique, et il lui arriva méme, sous la pression de 
sés besoins financiers, dé tolérer en les régularisanht, certainés 
défaillances, à la cofidition d’én tirer parti pour sés bésoins 
pécuniairés. On sait quels ravages avaient toujours exercé les 
jeux de hasard dans les villés italiennes, non séuléthéht à 
Vénise qui était leur patrie d'élection, mais eéñcore à Milan, 6ù 
ils avaiéht pris depuis la févolution ün développeMett qu'expli- 
quaient petit-être les gains faciles dés brassetirs d’affaires. En 
dehors des tripots clandestins, ils se pratiquaient surtout dañs 
dés salles spéciales (rfdottf) annèxées aux foyers dés théâtres, 
ét se prolongeaient parfois très avant dans Îa nuit après la 
réprésetitation. Ce fut sous cette forme que lé Gouvérhemeñt 
admit leut existente en les souiettant à uñe étroite surveillance 
et e.les affefMant à des entrepreneurs dont il exigeait une 
forte redevance. Et conime tine certaine pudeur l’empêchait de 
faite figurer au budget des soiimés ainsi prélevées sur lé vice, 
il lés émployait à constituer ne sorte de caisse noire, de fonds 


« 


secrets pour subvenir à des dépenses imprévues où qu'il lui 
était difficile d’avouer. 

À part cette exception, on voit qu’il n'ést guère de manifes- 
tation de l'activité publique dont il se soit désintéressé, dans 
l'ensemble de rapports qui constituait la vie sociale dü paÿs. 
Ce qui caraétérise son œtivte À tet égard, c’ést 4 la fois l’univet- 
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salité et la rapidité; c’est la volonté de tout entreprendre et la 
résolution de ne rien différer. Quand il s’occupait de régler en 
quelques années la constitution de la famille par le Code Civil, 
l'exercice de la justice contentieuse par le Code de procédure et 
le Code de Commerce, te maintien de l'ordre public par le Code 
pénal, il se bornait à satisfaire, avec plus de vigueur que les 
autres, aux obligations ordinaires de tout gouvernement régu- 
lier. Mais quand il portait sa sollicitude sur la santé et la charité. 
publiques pour limiter les ravages de la maladie et de la misère, 
quand il s’ingéniait à intervenir dans tout ce qui touchait au 
bien être ou à la sécurité de ses administrés, il montrait claire- 
ment son intention de pourvoir à la vie de tout un peuple. It y 
aurait à cet égard un curieux rapprochement à établir entre son 
œuvre et celle que, plus d'un siècle plus tard, devait RoursnIyEe 
le fascisme. 

Les méthodes n’en avaient pas été moins remarquables que 
l'esprit. Les réformes radicales qu’il tenta furent improvisées 
à coups de décrets, au moyen d'un personnel de fonetionnaïres 
uniformément organisé, comme s’il eût prétendu, en quelques. 
années, achever l'œuvre de plusieurs générations. €C’était préei- 
sément le. temps qui lui eût été nécessaire pour rendre durables 
ses initiatives en permettant au pays de s'adapter peu à peu aux 
nouvelles conditions de vie qu'elles avaient créées, de retrouver 
l'équilibre social qu'elles avaient rompu. 

ALBERT PINGAUP. 
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Les fondements 


de l'amitié Franco- Américaine 


Au moment où une querelle d’argent, bien digne de l’époque 
vulgaire dans laquelle nous vivons, menace, par suite d’une 
incompréhension mutuelle, la très vieille amitié qui unit la 
France et les Etats-Unis, et où le public américain est nourri 
des théories les plus mensongères par les écrivains tels que 
Edwin Schoonmaker (2), nous pensons qu’il n’est pas 
inutile de quitter, pour un instant, le monde présent et de nous 
réfugier dans le passé où nous trouverons des souvenirs bien 
propres à ramener les esprits à un meilleur sentiment, car, en- 
tre deux grands peuples qui deux fois dans l’histoire ont lutté 
ensemble pour leurs libertés menacées, le sentiment est la sau- 
vegarde de leur amitié. 

Notre intention n’est pas de refaire le récit de la guerre de 
l'indépendance américaine, mais de puiser, aux sources de l’his- 
toire, quelques épisodes qui mettront en lumière la générosité 
et le désintéressement avec lesquels la France donna son con- 
cours. 

On a beaucoup accusé les Français de n’avoir aidé les Améri- 
cains que par haine de l’Angleterre. Certes, nous ressentions 
vivement à cette époque les effets du traité de 1763, qui nous avait 
dépossédés de nos colonies de l'Amérique du Nord. Mais là n’a 
pas été le véritable motit de notre action. La rancune contre 
l'Angleterre n’eût pas suffi pour nous engager, sans aucune al- 
liance en Europe, dans une guerre qui était pleine de périls. En 


(A) La source principale de cet article est aux Archives historiques du 
Dépôt de la Guerre, où l’auteur a consulté en particulier une Histoire de 
la guerre d'Amérique rédigée en 1860, d’après les documents officiels du 
ministère, par M. de Rostaing. Les correspondances inédites que cite 
l’amiral de Faramond sont extraites de ce mapuscrit. 

(2) Our genial enemÿ France, New-York 1932. 
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1779, on était à 10 ans de la Révolution française, l’enseigne- 
ment des philosophes avait remué toutes les classes de la popu- 
lation ; aux grands mots de Liberté et de Fraternité, les- 
têtes bouillonnaient. Lorsque Voltaire donnait l’accolade à Fran- 
klin dans la salle de l’Académie des Sciences, ce n’était pas une 
antipathie pour l’Angleterre qui le: poussait, Inconsciemment, 
la Cour, la noblesse, la bourgeoisie, étaient entraînées dans le 
sillon des idées de Rousseau. La reine Marie-Antoinette parlait 
— bien imprudemment — de ses chers républicains. On peut dire 
que la cause de l’indépendance des colonies américaines a été 
épousée par les Français avec exaltation, en cette fin du xvirr° siè- 
cle, « qui, maintenant, grandit et se dore à nos yeux comme 
p'ein d’une liberté et d’une libéralité véritables » suivant l’heu- 
reuse expression d’Abel Bonnard. 

A la fin de 1779, après cinq années d’une guerre qui avait 
coûté à chacun des partis beaucoup d'hommes et de sacrifices, 
la situation était la suivante : dans le Nord, les Anglais n’occu- 
paient que la ville de New-York et quelques forts voisins. De- 
puis la capitulation de Burgoyne à Saratoga, les rives de l’'Hud- 
son étaient bordées par les troupes de Washington. Dans le Sud, 
la Georgie et la Caroline du Sud étaient au pouvoir des Anglais 
qui se disposaient à envahir la Caroline du Nord, ouverte à leurs 
entreprises depuis la défaite de Gates. La position des Améri- 
cains s’était donc aggravée et ils commençaient à douter du suc- 
cès de leur cause. 

C’est alors que le Congrès décida de demander au roi de France, 
des troupes, des vaisseaux et de l’argent. 

Les agents du Congrès avaient parcouru en vain les divers 
états de l’Europe : le roi de Prusse, Frédéric II, quoique dési- 
reux d'établir des relations commerciales avec les Etats-Unis, 
n'avait pas d’ambitions coloniales et s’effrayait d’un conflit pos- 
sible avec l’Angleterre. « Il avait donc, nous dit l'historien Char- 
les-A. Beard (1), très habilement refusé de donner une assis- 
tance quelconque à la cause américaine. » De fait, au cours de 
cette guerre, on ne trouva de soldats allemands que dans l’ar- 
mée anglaise, dont ils formaient plus de la moitié des effectifs. 
La propagande allemande actuelle a fait aux Etats-Unis un grand 


(1) The rise of american civilization. 
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tapage autour du nom de Steuben. Ancien officier du roi de 
Prusse, Steuben avait quitté son pays sans esprit de retour. 
Après avoir vu ses services refusés par lAngleterre, Steuben 
s'était offert au roi de France et c’est par l’argent français qu'il 
fut équipé et transporté aux Etats-Unis, Après la paix de 1785, 
Steuben abandonna le « von », ne voulant plus être appelé que 
« de Steuben » et ses dernières volontés furent de reposer éter- 
nellement sur le sol amérieain, La grande Catherine de Russie 
avait feint d'ignorer, de façon assez humiliante, lenvoyé du 
Congrès, durant son séjour dans sa capitale. L’Autriche avait 
fait la sourde oreille. En Hollande, où l'on avait à se plaindre 
des procédés britanniques en matière coloniale, la sympathie 
ne s’exprima que d’une manière platonique. De l'Espagne on 
n’obtint aucun concours, bien qu’on y souhaitàät de reconqué- 
rir la Kloride. 

C’est seulement en Franee que les Américains trouvèrent 
un roi et un peuple disposés à de grands sacrifices pour aider, 
à l’heure critique de sa naissance, la République des Etats- 
Unis. 

Que les treize colonies anglaises de l'Amérique du Norti 
aient dû réussir, un jour ou l’autre. à secouer le joug de }a puis- 
sance anglaise, nous le concédons volontiers. « Les colonies, di- 
sait Turgot, sont comme des fruits qui ne tiennent à larbre 
que jusqu'à leur maturité ». Il n'en est pas moins vrai qu'à 
la fin de 1779, lorsque le gouvernement français décida de sou- 
tenir de ses armes et de son argent Feffort d’émancipation des 
colonies d'Amérique, celles-ci étaient bien près de suecomber, 
ainsi que nous le prouverons, d'après les déclarations de Was- 
hington et les aveux d'historiens américains impartiaux. 

Dès que le Congrès de Philadelphie eut fait appel à Ja 
France, le roi Louis XVI donna des ordres pour la formation 
d’un corps expéditionnaire qui serait entretenu aux frais du 
royaume. Ce commandement important fut donné le 9 mars 
1780 au comte de Rochambeau qui fut appelé à Versailles. Le 
Congrès avait demandé 4.000 hommes, des vaisseaux et de Par- 
gent. M. de Rochambeau fit tous ses efforts pour que l’armée 
fut portée à 6.000 hommes. S’autorisant de deux exemples ti- 
rés du règne de Louis XIV, le premier s'appliquant au secours 
de 6.000 hommes accordé au comte de la Feuillade pour se join- 
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dre aux Impériaux contre les Turcs, le second relatif aux 6.000 
hommes envoyés en Irlande avec le roj Jacques sous les ordres 
de Eauzun, il rappelait que ces deux corps expéditionnaires 
s'étaient trouvés dans des positions difficiles et qu’ils avaient 
eu besoin de tous leurs effectifs et de la plus grande fermeti 
pour en sortir avec honneur. Ces observations furent prises 
en considération et il fut décidé que M. de Rochambeau aurait 
6.000 hommes sous ses ordres avec un corps d'artillerie et un 
matériel que le général estimerait suffisant. 

Louis XVE désireux de ne faire supporter aucune charge 
aux Américains, fit ouvrir, au seul ministère de la Guerre, un 
crédit de 7.674.280 livres, pour la première année de l’expédi- 
tion. Il ordonna en même temps d'employer, dans la forme des 
paiements en Amérique, les moyens les plus propres à relever 
la valeur du papier monnaie et à la rapprocher autant que pos- 
sible de celle du numéraire. 

Le roi fit rédiger ensuite par le prince de Montbarrey, mi- 
nistre de la Guerre, une instruction destinée à fixer les rapports 
du général français avec le générakissime des armées américai- 
nes. D’après l’article 1°* de ces instructions, le comte de Ro- 
chambeau devait être toujours, et dans tous les cas, aux ordres 
du général Washington, tout en conservant lentier exercice 
de sa juridiction sur les troupes qu'il était appelé à comman- 
der. Il ne devait pas être détaché de fractions de l’armée de Ro- 
chambeau, sauf dans des eas exceptionnels et pour peu de temps. 

La Fayette, qui était venu en France pour conférer avec 
le ministre et presser le départ de lexpédition, obtint que l’on 
n'attendrait pas la réunion de tout le corps expéditionnaire et 
la mise en état des navires nécessaires à son transport, mais 
qu'une première division serait embarquée dans les plus brefs 
délais. 

Une escadre composée de sept vaisseaux de ligne : duc de 
Bourgogne, Provence, Ardent, Jason, Neptune, Eveillé, Eonqué- 
rant, de trois frégates et de vingt-trois transports, appareilla de 
Brest le 2 mai 1780, sous les ordres du chevalier de Ternay, em- 
portant Rochambeau et un peu plus de la moitié du corps expé- 
ditionnaire. Necker avait remis au général français 2.600.000 
piastres que celui-ci répartit en fractions à bord de tous les 
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navires. À peine Ternay fut-il sorti de Brest que le gouver- 
nement britannique informé lança à sa poursuite l'amiral 
Graves. Fort heureusement, une violente tempête s’éleva 
qui permit à Ternay de s'échapper. La traversée ne fut 
cependant pas exempte d’incidents. Le 20 juin, Ternay, étant 
au sud des Bermudes, vit arriver sur lui, toutes voiles dehors, 
une escadre anglaise composée de cinq vaisseaux et une fré- 
gate, qui croyait sans doute avoir à faire à un convoi venant 
des îles. Le chef d’escadre français rallia son convoi derrière 
lui, se mit en ligne de bataille et laissa porter dans l'espoir de 
s'emparer d’un vaisseau anglais qui s'était séparé des autres. 
Celui-ci put néanmoins rejoindre son poste et le capitaine Corn- 
wallis, qui commandait la force navale, s'étant éloigné, tout 
se borna à une canonnade à grande distance, qui coûta une 
vingtaine d'hommes tués ou blessés aux Français et des pertes 
bien plus considérables aux Anglais. Ternay ayant capturé, un 
peu plus tard, deux navires anglais, apprit par ceux-ci la capi- 
tulation de Charlestown et le retour de Clinton à New-York, où 
il avait été ramené avec son armée par l’escadre de Arbuthnot. 
La garnison anglaise de cette ville devait comprendre environ 
15.000 hommes. Ces nouvelles déterminèrent Rochambeau à 
choisir le Rhode Island pour le lieu de son débarquement. 
Le 12 juillet, la flotte française entrait à Newport, n’ayant 
perdu en route qu’un transport, l’Ile de France qui, séparé du 
convoi par une brume épaisse, se rendit à Boston où il débarqua 
390 hommes du régiment de Bourbonnais. | 

Soucieux de mettre l’escadre qu’il commandait, ainsi que 
le corps expéditionnaire, à l’abri des attaques de l’escadre ar- 
“glaise qui se trouvait à New-York, Ternay embossa très habile- 
ment ses vaisseaux, de manière à battre, du feu de toute leur 
artillerie, les passes de Newport. 

Aussitôt débarqué, Rochainbeau s'’empressa d'écrire au 
général Washington pour lui annoncer son arrivée et lui dire 
que, « d’après les intentions du roi, il venait se mettre sous ses 
ordres avec le désir de se conformer ponctuellement aux ins- 
tructions qu’il avait reçues et avec tout le respect dû à un chef 
si distingué par ses talents et son caractère, » Il entrait ensuite 
dans le détail des difficultés qui avaient retardé l’embarque- 
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ment du corps expéditionnaire et avaient obligé à ne faire par- 
tir tout d’abord que la première division qui devait précéder 
de peu de jours La seconde. Ce fractionnement de son armée 
et le grand nombre de malades qu’il avait parmi ses troupes 
(700 cas de scorbut) ne lui permettaient pas de marcher immé- 
diatement sur New-York. Il affirmait, d’ailleurs, que le roi de 
France était décidé à secourir ses alliés de toute sa puissance. 
Il ajoutait que toutes les dépenses de l’armée française seraient 
payées comptant et que la discipline la plus rigoureuse serait 
observée, Il demandait seulement que toutes les facilités lui 
fussent données pour l’arrivée des approvisionnements ainsi 
que pour l’achat d’une centaine de chevaux destinés aux offi- 
ciers et aux hussards de Lauzun. 

Le 16 juillet 1780, de son quartier général, Washington 
adressait à Rochambeau cette lettre qui se croisait avec celle 
dont nous venons de parler : 

« Monsieur, je me hâte de vous faire part du bonheur que 
je ressens de la bonne nouvelle de votre heureuse arrivée, et, en 
mon nom et en celui de l’armée américaine, de vous présenter 
les assurances de mes sentiments les plus vifs et les plus recon- 
naissants pour des alliés qui viennent si généreusement à notre 
aide. Comme citoyen des Etats-Unis et comme soldat de la cause 
de la liberté, je reconnais, avec les sentiments les plus sincères, 
cette nouvelle marque d’tmitié de S. M. T. C. et je suis parti- 
culièrement très sensible à la confiance flatteuse dont elle m'ho- 
nore personnellement dans cette occasion. Je reconnais comme 
une des premières obligations que nous avons à ce prince, le 
choix qu’il a fait, pour commander ses troupes, d’un général 
dont la haute réputation et l’heureux accord des qualités socia- 
les et des talents militaires me promettent les plus grands avan- 
tages pour le service public et ma satisfaction particulière: Je 
vous prie d’être l’interprète de mes sentiments pour les officiers 
qui sont sous vos ordres et de les assurer qu’au plaisir que je 
me promets de faire connaissance avec eux, je joins les désirs 
les plus ardents de leur procurer tout ce qui pourra leur être 
agréable, ainsi qu’à leurs soldats. Mais, au milieu d’une guerre 
d’une nature et d’une difficulté aussi particulière, je ne me flatte 
pas de les dédommager des sacrifices qu'ils ont faits, mais de 
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leur fournir telles occasions dans le champ de gloire aù ils puis- 
sent déployer cette bravoure et ces talents que nous avons tou- 
jours reconnus et admirés chez votre nation. J'ai chargé le 
marquis de La Fayette de vous communiquer telles infarma- 
tions ou propositions que les circonstances motiveront. Je pense 
qu'il est très important de fixer immédiatement le plan de nos 
Céérations et aussi secrètement qu'il sera possible : c'est pour- 
quoi je l'ai prié d'aller lui-même à New-London où il pourra 
vous rencontrer. J'ai la plus grande confiance en lui comme offi- 
cier général et comme ami ; il est parfaitement instruit de mes 
opinions, il connaît les conditions de notre armée et de notre si- 
tuation en général. Je vous prie de considérer toutes informa- 
tions et toutes propositions qu'il vous fera comme venant de 
moi. Je vous prie d'établir tous les plans avec Iui et je peux vous 
assurer que je me conformerai exactement aux intentions de 
S. M. T. C., qui m'ont été transmises par ses ordres et signées 
de ses ministres. Permettez-moi de m'en rapporter au marquis 
de La Fayette pour vous exprimer les assurançes particulières 
de tout ce que je ressens en cette occasion ; ce que je fais avec 
d'autant plus de confiance que je connais son attachement et son 
xespecl POUF vous. 

« J'attends impatiemment que les opérations puissent me 
procurer le plaisir d’une connaissance personnelle avec vous. 

« J'ai honneur, etc... » 

J'ai cru opportun de citer dans son entier cette lettre qui 
témoigne des sentiments avec lesquels Washington voyait arri- 
ver sur le sol américain Farmée de Rochambeau. 

La grande intimité de Washington avec La Fayette, Félan 
généreux qui avait amené ce gentilhomme à combattre pour 
Pindépendance des Etats-Unis, à ses propres frais et avant que 
le roi de France eût donné son appui officiel à la cause améri- 
caine, ont eu pour conséquence de faire en Amérique du nom de 
la Fayette le symbole de l'alliance franco-américaine. Même dans 
les milieux les plus cultivés, lorsqu'on parle aujourd'hui aux 
Américains de l’aide française au cours de la guerre de Findé- 
pendance, ils vous répondent : « Ah oui, La Fayette ! » Des his- 
toriens tels que Beard, bien qu'ils n'aient pas hésité à recon- 
naître l'intervention décisive qu’eurent dans les évènements 
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les troupes régulières vénues de Frahce, ne mentionnent pas le 
ñom dé Rochäinbéau. Et cela ëst fort injuste. Nous verrons un 
peu plis loin que Rochambéau et De Grâsse élaborèrent le plan 
qui Aienà l’ârtiée franeo-américaine devant Yorktown; ee qui 
dééida du sort dé la guerre. 

Washingtof, bien qu’il eût déclaré dans sa lettre à Rochäni- 
beau que lés propositions apportées par le marquis de La Fa- 
yéttè dévraient être regardées comme émanant de lui-même, se 
gatda bien, dans la suite; de soutenir son ami lorsque celui-ci 
fut ën opposition avec lé général franeàis sur l’opportunité d’at- 
taqter immédiatément New-York, avec des moyens notoirement 
insuffisants. Washington était un général prudent et avisé. Jus- 
qu’à la capitulation de Yorktown, il marcha en complet accord 
avec Rochambeau ët €e fut la raison même du succès. 

Dès qué l’arrhée francaise eut débaïqué à Newport; La Fa- 
vétté pressa Rochambeau de inarcher sur Néw-York où Clinton 
était éhferthé avec 13:000 homïnes. Les alliés n’eussenit pas dis- 
posé pouf éétte attaque de plus de six mille hommes: Fort sage- 
ment le général français s’efforça de calmer le botiillant gentil- 
homme. Dans uhe lettré adréssée au prince de Montbarrey, Ro- 
chambeau S’exprime ainsi : «Le marquis de La Fayette m'a 
soumis un plan d'attaque où il y a autant d’ardeur que de dé- 
cousu.. Envoyéz-nous des vaisséaux et de l’argént, mais ne comp- 
tez pas beaüeoup sur les troupes âméricaines. Leurs moyens &e 
forees n'existent qüue paï inStants, lorsqu'on vient les attaquer 
dans leurs foyers. Alors ils se rassemblent pour le temps où le 
danger leur est persôtinel et ils sé déféndént courageusenient. 
Washington commandé tantôt 15:000 hommes; tantôt 8.000 
hommes. » 

Le général français désire avoir lé plus tôt possible üne en- 
trevue avec Washington. « En üne heure de coriversation, dit-il 
à La Fayette, nous conviendrons de plus de choses qu’avec des 
volumes de correspondaniee. Une armée de 15.000 hommes en- 
fermée dans New-York, exige des forces, de l’ensemble et de la 
combinaison de la part des assaillants. » 

Il n’y a aucune ätrière-penséé dans le retard que met Was- 
hington à se réñcôntter avee Rochambéau. Aucun dés deux gé- 
néraux ne pouväit risqüiér de s'éloigner beaucoup de son armée. 
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Washington surtout était dans une position difficile. I avait des 
ennemis au Congrès ; il en avait aussi parmi ses officiers. Les 
recrues qu’il ne pouvait obtenir qu’au prix de 100 piastres for- 
tes pour six mois de service, abandonnaient l’armée dès que leur 
temps était fini. Le généralissime américain voyait, en ce mois de 
juillet 1780, ses effectifs réduits à 3.000 hommes. 

L’entrevue souhaitée eut lieu le 16 septembre. C’est à Hart- 
ford que Washington, Rochambeau et Ternay se rencontrèrent. 

Le deuxième échelon du corps expéditionnaire français 
n'était pas arrivé. Washington et Rochambeau ressentaient vi- 
vement l’oubli dans lequel le gouvernement français paraissait 
laisser la cause américaine. Il n’en était rien cependant ; à Pa- 
ris on s’était rendu compte que le renforcement des forces na- 
vales anglaises rendait très risqué l’envoi d’un convoi de trou- 
pes, tant que l’on ne disposait pas de la supériorité sur mer, et 
c’est à obtenir celle-ci que l’on s’appliquait. Mais ce retard, qui 
rendait illusoire toute chance d’une offensive heureuse avant la 
fin de l’année courante, pouvait porter le découragement dans le 
camp américain. 

L’inactivité forcée à laquelle était réduit Washington, 
aussi longtemps que des renforts de troupes régulières françai- 
ses, ne lui arriveraient pas, prouve de façon péremptoire que 
l'aide donnée à la cause de l’indépendance américaine par le roi 
de France fut le facteur décisif du triomphe de cette cause. 

Au cours de l'entrevue de Hartford, l'accord fut complet 
entre Washington et Rochambeau pour reconnaître que, jus- 
qu’au printemps de 1781, les armées alliées ne pouvaient faire 
autre chose que se tenir sur la défensive et assurer leur sécu- 
rité. 

Rochambeau soumit au généralissime américain un cer- 
tain nombre de desiderata qu'il se proposait d’adresser à Pa- 
ris, et celui-ci y adhéra complètement dans les observations 
suivantes que je crois utile de reproduire : 

1° Une supériorité navale constante est essentielle pour agir 
en Amérique d’une manière décisive. 

2° New-York est sans doute l’objectif le plus important. 

3° En dehors de la supériorité navale indispensable, l’atta- 
que de New-York demandera des effectifs doubles de ceux qu’au- 


LES FONDEMENTS DE L'AMITIÉ FRANCO-AMÉRICAINE 43 


ront les ennemis. La garnison anglaise actuelle devrait done 
être attaquée par 30.000 hommes. Mais si on en avait 24.00( 
seulement, on pourrait cependant entreprendre l’opération, quoi- 
que avec moins de certitude. 

. 4° Une entreprise dans le Sud exigerait la même supério- 
rité sur mer et sur terre, car les troupes ennémies qui s’y trou- 
vent pourraient être renforcées par l’armée et la flotte qui se 
trouvent actuellement enfermées dans New-York. 

5° De tous les projets d’attaque, celui de New-York, avec 
les moyens convenables, doit être préféré. 

6° L’infériorité actuelle de la flotte nous oblige à rester sur 
la défensive et à porter toute notre attention sur notre propre 
sécurité. 

7° La situation de l’Amérique rend absolument nécessai- 
saire que ses alliés lui prêtent un secours vigoureux, et, qu’à tant 
d’autres obligations et à tant de preuves de son généreux inté- 
rêt, Sa Majésté Très Chrétienne ajoute celle d’aider encore da- 
vantage les Etats-Unis en lui envoyant des vaisseaux, des hom- 
mes et de l’argent. 

-8° Il est impossible de fixer le nombre des vaisseaux qu’il 
est nécessaire de nous envoyer. À chaque départ de navires, des 
ports français, Londres répondra en faisant partir un nombre 
au moins égal de navires anglais. La seule manière d’obtenir, 
à un moment donné, la supériorité navale, sera de détacher au 
commencement d'avril prochain des Antilles l’escadre française 
qui s’y trouvera et de la réunir à celle qui sera déjà sur les cô- 
tes des Etats-Unis. 

9° Prenant acte de ce que dit le comte de Rochambeau, qu'il 
lui faudrait une armée de 15.000 français, je ne puis dire, de 
mon côté, sur quels effectifs je pourrai compter, étant donné que 
le Congrès n’a pas encore arrêté le chiffre des troupes nécessai- 
res pour la campagne prochaine et n’a même pas indiqué par 
quels moyens on remplacerait les hommes dont le temps de ser- 
vice finit au mois de janvier prochain. 

10° Il est certain que la guerre, dans ce pays-ci, est plus 
onéreuse qu’elle ne le serait en Europe. De grandes resssources 
en argent sont la base même des opérations que l’on voudra en- 


treprendre l’an prochain. 
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Ces observations sont sighées dé Washington, à Hattford, 
le 22 septembre 1780. 

L'accord est complet entre lui et Roch#mbeau, et l’on ne 
sait ce que l’on doit admirer le plus, dans le généralissime anié- 
ricain, de sa prudence au milieu d'événements aussi graves ou 
de sa confiance dans la France qui, ainsi qué nous l’avons dit 
plus haut, semblaît abandonner l'Amérique, 

Or, pendant que Washington se trouvait à Hartford, un dé 
ses plus brillants lieutenants, Arnold, qui commandait les trou- 
pes américaines en l'absence du généralissime, se mit en rela- 
tion avec Clinton, en vue de lui livrer la place de West-Point. 
L'émissaire qui apportait à Clinton lé plan de la trahison proje- 
tée ayant été arrêté en route, Arnold s’enfuit à bord d’un vais- 
seau anglais. Cet épisode montre combien Washington était 
fondé à ne pas vouloir s'éloigner de son armée. 

Jé passerai rapidement sur lés événements de cette fin d’an- 
née 1780, ainsi que sur ceux du printemps 1781. Clinton ne ju- 
geait pas prudént de sortir de New-York pour attaque Was- 
hington dans sa forte position de West-Point d’où il dominait 
l’'Hudson. Il n’osait pas davantage attaquer Rochambeau au- 
quel il avait laissé le temps de se fortifier à Newport. Il s'était 
donc décidé à porter ses efforts vers le Sud où la cause royale 
avait plus de partisans. 

Maître de Savannah et de Charlestown, Lord Cornwallis 
avait eu des succès brillants grâcè aux renforts que Clinton lui 
avait envoyés. Mais il avait trouvé en Green un adversaire ha- 
bile à profiter de l’affaiblissement que ses succès mêmes appor- 
taient à l’armée anglaise. Aussi Cornwallis, après avoir pénétré 
en Virginie, avait jugé prudent de se rapprocher de la côte pour 
ftire vivre ses troupes et leut assurer Ia protection de la flott: 
britannique. Dans le même temps, le rénégat Arnold à la tête 
de 1.500 hommes était entré dans la Chesapeake où il avait com- 
mis d’odieuses déprédations ; mais un corps améticain com- 
mandé par La Fayette l’'empêchait de rien entreprendre d’im- 
portant au point de vue militaire. 

Ainsi le théâtre de la guerre longtemps fixé au notd, pa- 
raissait se transporter dans les provinces du sud. 

Les renforts attendus de France n’atrivaient toujouts pas, 
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Dans le courant du mois de mars 1781, Des Touches qui com- 
imandait l’escadre française depuis la mort de Ternay surve- 
nue au mois de décembre précédent, sortit de Newport dans le 
but d’attaquer l’escadre anglaise de l’amiral Hood qui se por- 
tait vers la baie de la Chesapeake pour ravitailler l’armée du sud. 
Une bataille acharnée s’engagea au cours de laquelle les An- 
glais eurent trois vaisseaux mis hors de combat. Mais l’esca- 
dre française était numériquement trop faible pour poursuivre 
l’avantage qu’elle avait obtenu et elle dut retourner à Newpor:. 
Ce combat eut, tout au moins, pour résultat de remonter le mo- 
ral des alliés ; il leur parut un heureux présage. 

C'est en effet à ce moment précis que De Grasse quittait 
Brest avec vingt-six vaisseaux et quelques frégates. 

Rochambeau apprit, par une dépêche du ministre, qu’il ne 
lui fallait plus compter sur l’envoi de la deuxième fraction du 
corps expéditionnaire, mais que De Grasse avait l’ordre de four- 
nir, sur les contingents qui se trouvaient aux îles, les secours en 
hommes et en vaisseaux que le général français jugerait néces- 
saires. 

Certain désormais d’obtenir de De Grasse de puissants ren- 
forts, Rochambeau se mit à la disposition de Washington et 
offrit de conduire son armée sur les bords de l’Hudson pour se 
porter de là soit sur New-York, soit dans le Sud, suivant le cours 
que prendraient les événements. 

Washington tenait encore à son idée d'attaquer New-York, 
et c’est d’abord sur cette ville que s’exercèrent les efforts des al- 
liés. Mais, ne disposant pas de forces suffisantes, ceux-ci ne pou- 
vaient compter enlever la place. 

La situation restait fort inquiétante. Le Congrès et Was- 
hington lui-même commençaient à craindre pour la Pennsyl- 
vanie et le New-Jersey le sort de la Georgie, des deux Carolines 
et de la Virginie. Ils ne pouvaient se dissimuler que le décou- 
ragement causé par la longueur de la lutte et par la déception 
de ne pas voir arriver les secours français gagnait les masses et ” 
rendait le recrutement de plus en plus difficile. 

Alors, Rochambeau qui, depuis sa jonction avec les Améri- 
cains vivait les mêmes angoisses que Washington, écrivit, le 28 
mai 1781, à De Grasse une lettre pathétique et pressante; dans 
$ 5 
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ce que l’on pourrait appeler un éclair de génie, il indiqua à De 
Grasse que s’il croyait plus facile pour les opérations de sa flotte 
de se porter au Sud et non sur New-Yozk, la baie de la Chesa- 
peake lui offrirait sans doute des avantages. 

La réponse de De Grasse, longtemps attendue, parvint à Ro-* 
chambeau le 15 août. Elle disait que le commandant en chef de 
l’armée navale avait prélevé sur les troupes de Saint-Domingue 
3.000 hommes d'infanterie, 100 hommes d'artillerie, 100 dra- 
gons, 10 canons de campagne, quelques canons et mortiers de 
siège. Cette force, placée sous les ordres du comte de Saint-Simon, 
avait été embarquée sur vingt-neuf vaisseaux de guerre. L’amiral 
français comptait appareiïller le 13 août pour se rendre, à tou- 
tes voiles, dans la baie de la Chesapeake qui lui paraissait le - 
lieu le plus favorable à un débarquement, d’après ce qu’avait in- 
diqué M. Rochambeau et ce qui était sans doute l'avis du géné- 
ralissime américain. Le Grasse assurait en‘outre Rochambeau 
qu’il recevrait très prochainement de la Havane une somme de 
1.200.000 livres. Pour obtenir ce prêt des autorités espagnoles, 
il avait dû engager sa propre fortune. 

Au reçu de cette lettre, Washington n’hésita pas et, en grand 
chef qu’il était, d'accord avec Rochambeau, il leva le siège de 
New-York, et, à marches forcées, se dirigea vers le Sud pour 
attaquer Lord Cornwallis. 

La caisse de Washington était vide. Rochambeau disposait 
de 300.000 livres ; il les partagea généreusement avec son géné- 
ralissime. 

Suivant les instructions de De Grasse, le comte de Barras 
qui avait succédé à Des Touches dans le commandement de 
l’escadre du nord, embarqua en toute hâte le détachement de 
M. de Choisy qui avait été laissé à Newport et eingla vers la 
Chesapeake pour réunir ses forces à celles de De Grasse. 

Au moment précis où les armées alliées levaient le siège de 
New-York, Clinton venait de recevoir 3.000 recrues que lui avait 
amenées l’amiral Hood avec treize vaisseaux de ligne qui, ajou- 
tés aux neuf vaisseaux que commandait Graves, formaient une 
force navale de vingt-deux vaisseaux. 

Clinton ne fut pas longtemps à s’apercevoir du départ de 
Washington, et, devinant que les efforts des alliés allaient se 
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porter contre Lord Cornwallis, il résolut avec Hood d'aller au 
secours de l’afmée anglaise du sud. Le 5 septembre, les fréga- 
tes françaises signalèrent l’armée navale ennemie. De Grasse 
qui était occupé à débarquer ses troupes, donna immédiate- 
ment l’ordre de se préparer au combat, et, en moins de trois 
quarts d’heure, toute la flotte française fut sous voiles. L’ac- 
lion engagée à quatre heures dura jusqu’à la nuit. L’armée na- 
vale anglaise fort malmenée s’éloigna et c’est en vain que, pen- 
dant quatre jours, De Grasse chercha à l’engager de nouveau. 
Mais son but était atteint : maître de la mer, il empêchait la 
jonction des forces de Clinton avec celles de Cornwallis ; les 
renforts considérables en hommes et en matériel qu’il avait ap- 
portés de Saint-Domingue donnaient à Washington la possi- 
bilité d’investir la place de Yorktown dans laquelle Cornwallis 
s'était fortifié. | 

Avec une précision que Rochambeau appelle modestement 
«un hasard extraordinaire » les forces alliées venant du Nord 
et les renforts menés par l’armée navale de De Grasse furent 
au rendez-vous fixé, dans la baie de la Chesapeake, à une heure 
de différence. La Fayette s’y trouvait déjà à la tête d’un corps 
d’armée américain avec lequel il faisait échec depuis de longs 
mois aux desseins offensifs de Cornwallis et de Arnold. 

Tout le monde connaît l’issue de la campagne. Le 19 octo- 
bre 1781, Cornwallis fut contraint de se rendre avec toute son 
armée. 

L’acte de capitulation qui marque la fin de la résistance 

anglaise à l’indépendance des Etats-Unis est signé de Son Ex- 
cellence le général Washington, commandant en chef des for- 
ces combinées de l’Amérique et de la France, du comte de Ro- 
chambeau, lieutenant général des armées du roi de France com- 
mandant les troupes de S. M. T. C. et du comte De Grasse, lieu- 
tenant général des armées navales commandant en chef l’esca- 
dre française. Page glorieuse, inoubliable ! 
« Une supériorité navale constante est essentielle pour agir 
en Amérique d’une façon décisive », avait dit Washington, au 
cours de l’entrevue de Hartford. Cette supériorité, l’armée na- 
vale de France, sous les ordres de De Grasse, l’a eue pendant 
le temps nécessaire aux opérations militaires qui ont amené la 
capitulation de l’armée anglaise. Ce fut la clef de la victoire. 
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Je y a une trentaine d’années, mes fonctions d’attaché na- 
val à l'Ambassade de France aux Etats-Unis m’ayant mis un 
jour en rapport avec le Président Roosevelt, celui-ci me dit à 
brûle-pourpoint : « Le nom de La Fayette est connu et vénéTé 
de tous les Américains. A Rochambeau que, bien à tort, on n’a 
pas pläcé assez haut dans la reconnaissance américaine, nous 
allons, dans quelques jours, élever une statue, et ce sera jus- 
tice. Mais personne ne songe à glorifier De Grasse qui, par sa 
victoire sur les Anglais dans la baie de la Chesapeake, eut la 

maîtrise de la mer et permit à nos armées de poursuivre leurs 
opérations militaires jusqu’à la prise de Yorktown. Sans De 
Grasse, il n’y aurait pas eu la capitulation de Cornwallis. » Le 
Président Roosevelt, en homme supérieur, portait un jugement 
que l’histoire doit retenir. 

Et maintenant, écoutons sur la coopération française une 
voix américaine, celle de l’historien Beard, qui fait autorité : 
«A Yorktown, dit-il, les troupes françaises étaient égales en 
nombre aux troupes américaines ; elles résistèrent comme un 
roc à toutes les attaques de Cornwallis, dans les essais qu'il fit 
pour rompre le cordon des assiégeants. De sorte que, lorsque 
le dernier coup fut porté aux Anglais et que le cabinet de Lon- 
dres fut forcé de traiter avec nous, les honneurs de la victoire 
revinrent pour une part égale aux Français et aux Américains. » 

Je terminerai par cette citation l’esquisse que j'ai voulu 
faire de l’aide militaire apportée par la France aux Etats-Unis, 
lors de la guerre de l'indépendance. 

Il ÿ eut de la part de la France d’autres secours non moins 
précieux. Lorsque Louis XVI résolut, en 1780, de venir en aide 
aux Américains, les finances de ceux-ci étaient épuisées par six 
années d’une guerre très dure et très cruelle. Leur papier mon- 
naie avait perdu 60 % de sa valeur. Les engagements volon- 
taires ne s'obtenaient qu'à force d'argent. Le premier acte du 
roi de France fut de faire don aux Etats-Unis d’une somme de 
6 millions de livres, Nous avons vu plus haut Rochambeau par- 
tager joyeusement sa caisse avec Washington, De Grasse engager 
sa propre fortune, pour oftenir des Espagnols un prèt de 
1.200.000 livres, La Fayette affréter à ses frais un navire et 
acheter des armes pour venir avec quelques gentilshommes 
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français offrir ses services à Washington. Dans la suite, des 
prêts importants furent consentis au gouvernement des Etats- 
Unis. Ici encore, écoutons Beard : 


« La France absorba plus des trois quarts du total des em- 
prunts que dut faire le Congrès. D’après les évaluations les plus 
rigoureuses, le numéraire que nous reçûmes dé la France put 
garantir tous les bons souscrits par les acheteurs américains. » 


Et un peu plus loin, Beard ajoute : « Il est difficile d’ad- : 
mettre que le Congrès ait pu mener à bonne fin l’entreprise de 
l'émancipation des colonies si nous n’avions pas obtenu du gou- 
vernement de Paris une assistance financière aussi généreuse. » 

C'est sur cette opinion décisive que je voudrais conclure. 

La France ne retira comme avantage du traité de paix, si- 
gné à Versailles en 1783, que la satisfaction de voir l’Angle- 
terre diminuée. Ces deux puissances se restituèrent respecti- 
vement leurs conquêtes. Mais les finances françaises restèrent 
obérées par les charges que le trésor avait dû supporter pour 
faire triompher la cause de l’indépendance américaine. 

L'avenir prouvera que le sang français n’a pas coulé: en 
vain sur la terre d'Amérique. : 

Avec le recul du temps, les hauts faits de l’histoire s’es- 
tompent, ou bien sont dénaturés par les passions humaines. 


Les descendants des trois millions et demi d'habitants qui 
peuplaient, en 1780, les treize colonies anglaises, sont aujour- 
d’hui une minorité dispersée sur l’immense territoire des Etats- 
Unis. D’autres sont venus, auxquels il importe peu de savoir 
ce que furent les origines d’un pays qui n’est pas celui de leurs 
ancêtres. Cependant, il vivent heureux et riches à l’ombre de 
l’arbre de la Liberté que de vigoureuses mains françaises et 
américaines ont planté, il y a cent cinquante ans. 


Chez nous, quelques années seulement après les événe- 
ments que nous venons de remémorer, une formidable secousse 
a ébranlé l’édifice social. Il nous en reste, hélas, un certain dé- 
tachement du passé, au point que des maîtres d’école, égarés par 
une passion humanitaire maladive, voudraient faire commencer 
l’histoire de France à l’année 1789. On ne saccage pas d’un trait 
5x 
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de plume le champ de gloires que nos aïeux ont cultivé et ar- 
rosé de leur sang. 

Lorsque, dans la dernière guerre, la liberté du monde parut 
en péril, que la France chancelait, par un mouvement spontané 
de reconnaissance, irréfléchi peut-être, mais splendide, la jeu- 
nesse américaine est accourue pour défendre le sol français. 
| Mais tandis qu’en 1780, l'esprit généreux du XVIII siècle 
planait au-dessus des questions matérielles, nous souffrons au 
XX: siècle d’une vénalité qui défigure les plus belles actions. 

C’est pourquoi j’ai voulu, dans ces pages très modestes, rap- 
peler une époque où le désintéressement ne fut pas inférieur à 
la bravoure. 

Les peuples, à l’origine de leur histoire, sont comme des en- 
fants qui essaient leurs premiers pas : ils ont besoin d’une main 
amie pour les soutenir. Cette main amie, pour l’Amérique du 
Nord, fut celle de la France. 

Des deux côtés de l’Atlantique, penchons-rous sur ce sou- 
venir et souhaitons de maintenir, quand même, l’amitié éclose, 
à Yorktown, en 1781, cimentée en 1918 sur la Marne, pour l’hon- 
“neur des deux nations, pour la paix du monde. 


AMIRAL DE FARAMOND. 
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va | Abrégé 
de Le Vie de M. le hirmntrs de Torcy 


escrite par : Mme ki marquise d Ancezune, sa fille 
(Suite) ! à 


M. de Torcy passa de Copenhague à Stockholm de l’agrément 
du roi de Dangmark, simple voyageur sans commission. Il 
partit de Copenhague le 29 août et arriva à Stockholm le 6 sep- 
tembre (2). La description qu’il fait du pays qu’il trouva sur 
sa route ne donne pas envie d’y voyager par curiosité. Des lacs 
et des rochers couverts de pins sont presque les seuls objets 
qui se présentent. La province d’Ostrogothie (3), une partie de 
la Véteravie (4), par où l’on passe, sont les seuls endroits où 
l’on voie que les terres ne sant pas négligées. La po, -de 
Schoner (5) est encore plus belle. 

Le roi, de Suède n’était point à Stockholm quand M. de Torcy 
y arriva. Il était à Upsal, d’où il revint deux jours après. M. de 
Torcy avait ordre (6) de rendre la première visite au comte de 
Stenbock, grand maréchal, qui était à la suite du roi. 

_ Ainsi M. de Torey employa les deux jours pendant lesquels 
il ne pouvait faire aucune visite, l’un à voir l’Arsenal, qu’il trouva 
dans un grand désordre, quoiqu'il y eût de très belles pièces de 


(1) Voir la Revue de Juillet-Septembre 1932. 

(2) Nous avons un itinéraire du trajet, ainsi qu’un mémoire sur ce que 
Torcy aurait à faire et à voir à la cour de Stockholm. Ces deux pièces sont 
d’une même écriture inconnue et Torcy y est qualifié de « M. le marquis » ; 
elles’ émanent sans doute d’un des agents diplomatiques français en pays 
Scandinaves. (Ms. C. D. 253, f°* 108 et 118.) D’après ce que Torcy écrit dans. 
une lettre (citée plus loin) à son père, ce PHÉMOIFE lui aurait été ris 
sur les instructions de Croissy. - Û 

(3) L’autographe A porte : « Os... »; en marge : « d'Ostrogothie-Vester- 
gotie ». 

(4) Ou Vestmanland, chef-lieu Vesteras, d’où le nom francisé. 

(5) Ou Scanie. 

(6) D’après le mémoire cité à la note 2 (f° 18). Le récit de Mme d’Ance- 
zunë continue à suivre de très près le texte de la lettre de Torcy (Ms. et 
cité, f° 31). 
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canon, mais en petite quantité. L'autre journée fut employée 
X aller voir une maison de la reine mère, bâtie sur le lac à un 
mille de Stockholm. Elle s’appelle Drottningholm (1), c’est-à- 
ire Ile de la reine. Les rochers qui l’environnent lui bornent 
la vue et lui ôtent l’espace qu’elle devrait avoir pour étendre 
des cours et des jardins. Elle tire sa plus grande beauté du lac. 
Mais on l’en a tellement approchée que l’on a rendu l'entrée de 
la maison trop étroite. M. de Torcy trouva que l'architecte qui 
l'avait bâtie avait voulu faire voir qu’il avait appris son métier 
autre part qu’en Suède. On y remarquait quelque chose du goût 
italien et de la manière française. Mais il avait eu le malheur 
de mal employer ses talents pour rendre son bâtiment régulier. 
L'œil a peine à souffrir qu’une demi-douzaine de petits pavil- 
lons, qui paraissent de carton, se joignent par des galeries sur 
les toits à un gros corps de logis double flanqué de deux gros 
pavillons. On y a même sujet de craindre que ces petits pavil- 
lons ne succombent sous la pesanteur d’un gros dôme qu’ils 
sont obligés de contenir de chaque côté. L’escalier est rempli 
de colonnes et de colifichets. Tous ces ornements et cette espè- 
ce de magnificence d’une maison en réputation devaient paraî- 
tre fort étranges à quelqu'un qui arrivait d’une cour où le bon 
goût était peut-être pour lors dans son plus haut point de per- 
fection. 

Le roi de Suède étant de retour, M. de Torcy envoya deman- 
der audience au comte de Stenbock, qui la lui donna le 9 (2). 
C'était un grand parleur. Il s'étendit longtemps sur la vénéra- 
tion qu’il avait pour le Roi et sur son amour pour la nation fran- 
çaise. Il espérait qu’il ne mourrait point sans voir l'alliance 
rétablie entre la France et la Suède (3). 

M. de Torcy lui représenta tous les avantages que la Suède 
tirerait du renouement d’une alliance si ancienne et qui avait 


(D) Le château royal de Drottningholm, construit dans l'ile Lofw, par 
Nicodème Tessin l'aîné, architecte (1615-1687). Cette description suit à peu 
prés Je texte de la 17° minute de la lettre citée ci-dessus (f° 31 du ms.) 
(2) Le récit de l'audience du comte Stenbock suit la 1" minute déja 
visée (f° 31 v° du ms) 6 
(3) Charles XI, après avoir été l’allié de Louis XIV, venait de conclure 


. une alliance avec la Hollande (23 janvier 1682) et avec l’empereur (12 
octobre suivant). 
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toujours été si utile à la Suède, la facilité qu'il y avait de rendre 
encore plus fermes, en y faisant entrer le Danemark, la puissance 
de ces deux royaumes joints ensemble, le mouvement qu'ils 
seraient capables de donner à toutes les affaires d'Allemagne, la 
crainte dans laquelle ils tiendraient leurs voisins. Le grand 
maréchal ne s’ouvrit de rien et parla toujours dans des termes 
généraux, comme un homme qui entre peu dans ies affaires. 
La façon dont il se plaignit du gouvernement fit croirs à M. de 
Torcy qu’il avait peu de part au ministère. Il dit que la cour 
de Suède était déserte, que les réductions (1) avaient ruiné 
tous les grands seigneurs, qu’il n’y en avait pas un qui ne fût 
à l’aumône et contraint de vivre à la campagne. Ce dont il 
parla le plus, ce fut de la cour de France; de la manière dont 
le Roi gouvernait; du haut point de gloire où il avait fait mon- 
ter la France ; des grandes puissances qu'il avait sur mer 
et sur terre, du soin qu'il prenait de les augmenter ; du nom- 
bre des gens qu’il faisait élever pour être capables de com- 
mander dans ses troupes et sur ses vaisseaux; du zèle que ses 
sujets ont pour lui, qui vient de l’amour qu’ils ont tous pour 
ses admirables qualités; de son juste discernement pour récom- 
penser ceux qui le méritent. 

Je ne puis refuser à l’admiration que j'ai moi-même pour la 
mémoire du feu Roi de transcrire tout ce qui me le représente 
tel! que la renommée le montrait à l’univers. 

Le lendemain, 10 septembre, le comte de Stenbock fit avertir 
M. de Torcy qu’il aurait audience du roi (2). Il n’y avait que 
le comte dans la salle, quand M. de Torcy y entra. Le roi de 
Suède y vint peu de temps après, tout seul. Il retira sa main 
quand M. de Torcy la lui voulut baiser (3). (Ce qui suit n’est point 
tiré de l'écrit de Madame d’Ancezune) (4). 


(4) En vertu de la diète de 1682, qui n'autotisait pas l’aliénation des 
domaines de la couronne, Charles XI entreprit le retrait d'anciens ficfs con- 
cédés, en remontant jusqu’à un demi-siècle. Voir ce qui en est dit dans le 
texto un peu plus bas. En France, l’édit de 1663 avait déjà prescrit une me- 
sure analogue. 

(2) Charles XI. [Note du manuscrit.] 


(3 Ces quelques lignes reproduisent à peu près mot pour mot le texte de 
la 1° minute de la lettre de Torcy déjà visée. 


(4) C'est ici, effectivement, que l’autographe A est interrompu. 
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Comme M. de Torcy n’était chargé d'aucune commission au- 
près de ce prince, l'audience ne fut ni longue ni intéressante; 
elle ne roula que sur des choses qui regardaient son voyage. 

Le onze, M. de Torcy eut l’honneur de saluer la reine 
.mère (1). Elle lui dit, entre autres choses, que si elle avait été 
informée de la curiosité qui l’avait porté à aller voir sa maison 
de Drottningholm, elle aurait donné ses ordres pour l'y rece- 
voir. 

Le même jour, 11 septembre, M. de Torcy rendit visite au 
comte d’Oxenstiern (2), qui faisait la fonction de grand chan- . 
_celier sans en avoir le titre : cette charge avait été supprimée. 
Le comte vint recevoir M. de Torcy au bas de son escalier et le 
reconduisit de même quand il s’en alla. Ils furent ensemble 
plus d’une heure. Le ministre suédois y parla du Roi et de ja 
France en de fort bons termes .et presque dans les mêmes que 
ceux qu'avait tenus le grand maréchal (3). M. de Torcy crut 
connaître par ses discours qu’il aurait été bien aise qu’il eût été 
chargé de quelques ordres pour renouer l’ancienne alliance 
entre la France et la Suède. Mais il ne fut rien dit de particu- 
lier à ce sujet. Le lendemain, le comte d’Oxenstiern rendit la 
visite à M. de Torcy et le régala ensuite la veille de son dé- 
part (4). 

M. de Torcy ne put avoir audience de la reine (5). Cette prin- 


(1) Hedvige-Eléonore, fille de Frédéric, duc de Holstein-Gottorp, [Note 
du manuscrit.] — (1636-1713) Veuve du roi Charles X Gustave. 

(2) Bengt (ou Benoit) - Gabrielsson, comte d’Oxenstierna (16 juillet 1623 - 
12 juillet 1702). Chargé de misions diplomatiques, gouverneur de la Grande 
Pologne, en 1655; puis de la Livonie, en 1662-65; ambassadeur à Nimègue, : 
en 1676; chancelier en 1680. Sa politique antifrançaise domina en Suède 
- pendant les dix années qu’il demeura en ces dernières fonctions. Il fut 
tuteur de Charles XII en 1697. 

(3) Le comte de Stenbock. 

(D Cette dernière phrase est tirée d’une lettre de Torcy au Roi, de Ham- 
bourg, le 12 octobre 1685. (Original : A. E. Danemark, vol. 30, f° 118; mi- 
nute : ms. C. D. 253, f° 35.) Michon, ministre de France à Copenhague, se 
plaint à Croissy de ce qu’Oxenstiern aurait eu la prétention que Torcy 
vint lui faire une visite tous les jours, ce que le roi de Suède aurait au- 
prouvé « par un souryt et un frotement de mains ». Mais cela n’eut point 
de suite, à ce qu’il paraît (A. E. Suède, vol. 66, f° 104). 

(5) Ulrique-Eléonore de Danemark, fille de Frédéric III. [Note du ma- 
nuscrit.] — Les renseignements sur la reine, dans ce paragraphe, viennent, 
rresque textucllement, de la lettre de Torcy au Roi, mentionnée à la note 
précédente, 
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cesse était prête d’accoucher et elle ne voyait personne. Elle 
passait pour avoir beaucoup d’esprit et elle était fort aimée du 
roi son mari. Son caractère bienfaisant lui avait attiré l’amour 
des Suédois. Elle assistait secrètement de son argent ceux qui 
avaient été les plus maltraités par les réductions. 

Un particulier nommé Klasfemin donna au roi de Suède 
l'avis de faire ces réductions (1). Elles ont ruiné les grands 
seigneurs du royaume, dont les biens les plus considérables 
consistaient en la possession des terres que le roi de Suède 
s’est fait restituer, sous prétexte qu’elles n'avaient pu être 
aliénées par les rois ses prédécesseurs. Ce prince, en exécutant 
ce projet, donna, à la verité, une marque très grande de son 
autorité, mais il n’arrêta pas les murmures de ses courtisans. 
Ils se plaignaiïent hautement et fort librement. Ils faisaient méê- 
me entendre que c'était sur des titres allégués qu’on leur avait 
Ôté des terres qui n’avaient jamais été du domaine de ia cou- 
ronne de Suède. Ces terres furent données à des officiers et à 
des soldats en payement de ce qui leur était dû. Et comme 
ceux-ci ne songeaient qu’à tirer le plus qu’ils pouvaient de ces 
terres, qui leur avaient été cédées pour un temps et jusqu’à 
leur entier payement, il était à présumer que, dans peu d’an- 
nées, la réduction ne serait d’aucune utilité au roi de Suède. 
Malgré cet expédient qui avait été imaginé pour rétablir les 
finances du royaume, elles étaient plus épuisées que jamais. 
Les troupes que la couronne de Suède avait en Allemagne et 
qui étaient autrefois payées par les subsides de France, ne tou- 
chaient presque rien de leurs appointements. Il leur était dû 
alors plus de trois années. Le roi de Suède, qui n’était pas ca- 
pable de s’appliquer à plus d’une chose en même temps et qui 
n’était uniquement occupé que du soin d’amasser de l'argent, 
ne s’embarrassait guère de ce désordre ; il avait toutes sortes de 
dépenses et ne tenait pas même de table. Il mangeait tous les 
soirs chez la reine sa mère, quoique cette princesse ne füt point 
payée de ses pensions. 

Après avoir demeuré dix jours à Stockholm, M. de Torcy 


() Ce paragraphe à. pout source la première minute de la lettre, déjà 
citée, de Torcy. On n’a pas identifié « Klasfemin », AVS ‘A4 
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partit et revint à Copenhague, où il resta peu de jours (1). De 
là, il repassa à Hambourg (2) et se rendit ensuite à la cour de 
Berlin (3). Le comte de Rebénac (4), ambassadeur du Roi auprès 
de l'électeur de Brandebourg, le présenta à ce prince (5), qui 
le reçut très gracieusement, et lui fit présent d’une bague et 
d'une boîte enrichie de diamants, dans laquelle était son por- 
trait. M. de Croissy, informé de la libéralité de l'électeur, écri- 
vit à M. de Torcy, son fiis, que le Roi ne trouvait pas bon qu’il 
eût accepté ce présent, parce qu’il n’était pas d’usage d'en re- 
cevoir de la part des princes dans la cour desquels on n’avait 
point de caractère (6). Il lui ordonna de le remettre à M. de 
Rébenac, à qui il écrivit de vouloir bien se charger de faire 


a 


agréer à l'électeur un refus qui ne partait assurément d'un 


() Torcy quitta Stockholm le lundi 17 septembre 1685 (Lettre de Michon 
‘— ministre de France, à Copenhague — à Croissy, Stockholm, 19 septembre. 
A. E, Suède, vol. 66, f° 94), après être resté douze jours en cette capitale. 
Il eut six jours de route pour arriver à Copenhague, le 23 septembre (Let- 
tre de Torcy à Croissy, de Copenhague, 25 septembre. — A. E. Danemark, 
vol. 30, f° 103). 11 devait en repartir avec Du Pré, le 1° octobre : « Nous 
partirons lundi prochain pour Hambourg et pour continuer nostre routte 
‘suivant vos ordres, par Berlin, jusqu’à Ratisbonne », écrivait Du Pré à 
Croissy, de Copenhague, le 24 septembre 1685 (4. E. Danemark, vol. 30, 
f° 101). Mais le 1°* octobre, le comte de Royÿe étant venu faire offre à Torcy, 
de la part du roi, d'un nouveau présent, « d’un attelage de chevaux ti- 
grés ou d’un attelage de chevaux noirs de son haras », comme il a été dit 
plus haut, Torcy dut repousser son départ, pour avoir le temps de faire 
ses remerciements au roi. Du Pré écrit donc à Croissy que le départ de 
Torcy et le sien sont retardés au lendemain 3 octobre (Lettre de Du Pré à 
Croissy, Copenhague, 2 octobre, — A. E. Danemark, vol. 80, f° 110). 

(2) Torcy arriva à Hambourg le 9 octobre (Gazette de France, 1685, p. 630). 
Il en repartit le 22 suivant (Dépêche de Bidal, Hambourg, 26 octobre. — A. 
E., Hambourg, vol. 17, f° 106). 

(3) Torcy, écrivant à son père, de Berlin, 2 novembre 1685, note : « Il y 
a trois jours, Monsieur, que nous revinmes de Postdam » (A. E. Prusse. 
vol, 25, f° 272); et M. de Rébenac, s'adressant au Roi, de Berlin, 3 novem- 
bre, dit que: « Monsieur le marquis de Torcy est icy. depuis quelques 
jours » (méme référence, f° 286). ; 

(#) François de Pas, comte de Rébenac, 1649 - 22 juin 1694. Il résida en 
1618-1679 près des ducs de Brunswick et de Zell, fut chargé de mission 
en Danemark, en 1679, puis accrédité près de l'électeur de Brandebourg, 
jusqu’en 1688; il succéda ensuite à son père, comme ambassadeur à Ma- 
drid; il rentra en France en avril 1689. Il reçut alors l’ambassade de Turin 
puis des missions en diverses cours d'Italie, en 1691-1692. j 

(3) Frédéric-Guillaume, électeur de Brandebourg [dit le grand électeur], 
né Le 6 [lire le 16. février 1620, et mort le 9 mai 1688. [Note du manuscrit.]| 

(6) C’est-à-dire de commission officielle. mi ,;: é 
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manque de respect pour sa personne (1). L’électeur de Bran- 
debourg ne se rendit pas aux raisons du comte de Rébenac, et 
M. de Torcy fut obligé de reprendre le présent (2). 

De Berlin, M. de Torcy passa à Ratisbonne : il y arriva au 
commencement de décembre 1685 (3). Le comte de Crécy (4), 
ÿ était ambassadeur (5) du Roi auprès de la diète, qui était 
assemblée en cette ville. Il le mena chez les ministres des prin- 
ces étrangers et chez les députés des princes de l'empire ; il 
l’instruisit des affaires qui se traitaient à la diète. Dans tou- 
tes les cours par où devait passer M. de Torcy, il recevait de 
M. son père des instructions particulières. Il lui recommande, 
lorsqu'il sera à Ratisbonne, de prendre une parfaite connais- 
sance des affaires de l’empire, On trouve dans la dépêche que 
M. de Torcy écrivit au Roi, qu’il répondit parfaitement at 
désir de M. de Croissy, son père (6). 

— «Le point principal, dit-il, qui occupe présentement les 
députés est celui de l’armement général de l’empire, sous le 
prétexte de la sûreté de la trève (7). Les ministres et les par- 
tisans de Ia maison d’Autriche pressent cet armement avec 


(1) La source de ce passage, relatif au présent de l’électeur, est une let- 
tre de Croissy à Torcy, de Versailles, 15 novembre 1685 (Ms. C. D. 253, 
9222). 

(2) Lettres de Rébenac à Croissy, de Berlin, 22 décembre 1685, 12 ct 22 
janvier 1686 (A. E. Prusse, vol. 25, f° 429-et Prusse, vol, 26, f°5 33 v° et 15) 

(3) Selon la correspondance diplomatique (A. E. Allemagne, vol. 311, 
passim) Torcy quitta Berlin très probablement le 15 novembre 1635; il 
passa ensuite à Dresde, le 19, et arriva à Ratisbonne le 30 novembre au soir. 

(4) Louis Verjus, sieur ou comte de Crécy (1629-1709). Après avoir débuté 
dans les emplois comme secrétaire des commandements de la reine de 
Portugal, Marie-Françoise de Savoie-Nemours, vers 1665, il fut charg® 
de missions en Allemagne après 1669, et nommé ministre à la diète de 
Ratisbonne en 1679; il conclut la trêve de 1684; il devint enfin plénipo- 
tentiaire au congrès de Ryswick. Il était conseiller d’Etat et mem- 
bre de l’Académie française. Personne ne savait plus à fond que lui les 
affaires de l’Allemagne, assure Saint-Simon. 

(5) C’est résident. ou envoyé, parce qu’il me semble que le Roi n'envoie 
pas d’ambassadeur à la diète de Ratisbonne (N. du Ms.) 

(6) Nous n’avons pas retrouvé l'original de la lettre de Torcy au Roi 
citée ici. Mais il en existe une autre qui contient à peu près le même 
texte : elle est datée de Ratisbonne, 11 décembre 1685 (A. E. Allemagne, 
vol. 312, fol. 161); elle est en pärtie chiffrée. 

(7) La trêve où « armistice » de Ratisbonne, du 15 aôût 1684, qui devait 


durer vingt ans. 
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beaucoup de chaleur. Il serait avantageux à l’empereur (1), en ce 
qu'étant le chef de toutes les forces que Îles états d’Allemagne 
mettaient sur pied, il en serait aisément le maître, en y joi- 
gnant seulement vingt ou trente mille hommes de ses propres 
troupes. Le projet serait de faire trois corps d’armée séparés, 
qui seraient tous trois portés sur le-Rhin. Le premier serait 
depuis Bâle jusqu’à Philippsbourg, le second s’étendrait äepuis 
Philippsbourg jusqu’à Cologne. Les bords du Rhin, depuis Co- 
logne jusqu’en Hollande, seraïent occupés par fe troisième. 
L'empire fournirait 60.000 hommes, sans y comprendre les 
troupes de l’empereur. | 
» Le conseil de Vienne a longtemps cru que cet armement 
était très contraire aux véritables intérêts de l’empereur. L’au- 
torité des princes de l’empire devait, à ce qu’il pensait, être 
bien plus grande dans un temps où ils seraient armés, qu’elle 
ne J’était pendant qu’ils n’avaient point de forces, ou qu'ils 
n’en avaient que de médiocres. Le duc de Neubourg (2) a été 
le premier qui a représenté au conseil de l’empereur que cet 
armement était le seul moyen d’être toujours prêt d’empè- 
cher que le Roi ne donnât la loi à l’Allemagne, et que l’em- 
pereur serait toujours le maître de cette armée, en y ayant un 
corps de troupes plus considérable qu'aucun autre prince n’en 
pourrait avoir. 
-» Plusieurs princes d'Allemagne souhaiteraient cet armement. 
Ils croient que la meilleure règle de politique qu’ils puissent 
suivre est celle d’être toujours armés. L’armement de l’empire 
leur donnera occasion d’avoir sur pied plus de troupes qu’ils 
n'en auraient autrement, et qui ne leur coûteraient pas tant. 
Ainsi, ils sont très portés à suivre en cela les désirs de l’em- 
pereur. Le collège électoral (3) est celui qui a arrêté jusqu’à 


@) Léopold IT (1658-1705). 


(2) Philippe-Guillaume, due de Bavière et de Neubourg, etc. (1615-1690). 
Il succéda à l'électorat du Rhin à la mort de l'électeur Charles IT; il 
essaya vainement d’être roi de Pologne: il se montra fort attaché à la 
France, jusqu’au jour où sa fille fut épousée par l’empereur : il devint 
alors un des grands instigateurs de la ligue d’Augsbourg. Son pays fut 
finalement dévasté par les armées françaises. ; 


(3) La diète comprenait les trois collèges des électeurs, des princes et des 
villes; le premier se composait, à notre époque, de huit électeurs : trois 
ecclésiastiques, les archevêques de Mayence, Trêves et Cologne; cinq laïcs, 


LA VIE DU MARQUIS DE TORCY 59 


cette heure la promptitude avec laquelle on aurait poussé l’ar- 
mement. Il y a trois électeurs qui sont entièrement attachés 
aux volontés de l’empereur. Les trois électeurs ecclésiastiques 
sont bien intentionnés, mais ils ne sont pas assez forts pour em- 
pêcher que l’armement ne fût résolu, si l'électeur de Bran- 
debourg y consentait. L'empereur fait tous les jours de nou- 
velles sollicitations pour porter la diète à travailler à cette 
affaire, et l’assemblée des états du cercle de Franconie, qui se 
tient présentement à Nuremberg, n’a été convoquée que our 
ce sujet, sous prétexte de renouer le traité fait à Lexem- 
bourg (1). | 

Ce traité fut fait, il y a environ quatre ans, entre l’'Empe- 
reur et les états du cercle de Franconie. L’électeur de Bavière (2) 
et plusieurs autres princes y entrèrent. Le prince de Waldeck (3) 
en fut l’auteur. Par ce traité, les états du cercle de Fran- 
conie et les princes qui sont entrés dans l’alliance, s’obligent 
d’entretenir un certain nombre de troupes jusqu’à ce que l'on 
soit convenu de l’armement. Les troupes qu’ils ont entretenues 
depuis ce traité sont beaucoup plus fortes que n'auraient été 
celles qu’ils seraient obligés d’entretenir pour leur part, en 
cas que tout l’empire armât. Ils demandent présentement qu’on 
les décharge de ce qu’ils ne peuvent pas supporter. C’est le pré- 
texte de l'assemblée de Nuremberg, et il y a beaucoup d’appa- 


le comte palatin, le roi de Bavière, le duc-de Saxe, le margrave de Bran- 
debourg, le roi de Bohême. L’électeur de Mayence était directeur de 
l'empire; il présidait le collège électoral et toute la diète. ; 

(1) Laxenburg, près de Vienne, où l’empereur avait un château. — 
Plusieurs cercles .y ayant conclu une alliance en vue de maintenir les 
anciens traités pour ia défense de l’empire, l’empereur accéda à cette ligue, 
à Laxenburg, le 10 juin 1682; le roi de Suëêde, le 12 octobre suivant; puis 
plusieurs. princes d’Allemagne.. La France resserra alors son alliance avec 
le Danemark et le Brandebourg. 

(2) Maximilien-Marie-Emmanuel, duc de Bavière (1662-1726). Electeur 
en 1679. I1 combattit brillamment les Tures, :commanda l’armée impé- 
1iale sur le Rhin et reçut du roi d’Espagne le gouvernement des Pays- 
Bas. S’étant attaché à ce souverain, il fut mis au ban de l’empire ct 
ne retrouva ses dignités qu’en 1714, à la paix de Bade. 

(3)Georges-Frédéric, comte de Waldeck (1620-1692. En 1665 il avait été fait 
maréchal de camp général des armées de Hollande et les Etats-généraux 
de ce pays lui attribuèrent le gouvernement d’Utrecht. En récompense de 
ses belles actions, il fut fait prince de l’empire en 1682 par Léopold I°, 
aui lui donna le commandement de ses armées; en 1689, maître de l’ordre 
St-Jean de Jérusalem en Saxe, Poméranie, etc. 
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rence que cette assemblée, étant composée de gens qui ne sou- 
haitent que l’armement, elle ne se séparera pas sans que on Y 
convienne des points qui restent à régler pour ajuster cet arme- 
ment. Lorsqu'on sera convenu de ces points, si l’on veut tra- 
vailler à l'armement, il sera résolu en trois jours. Il est géné- 
ralement souhaité par tous les états de l'empire. L'empereur y 
trouve ses avantages par les raisons que j'ai dites : et outre 
les avantages que j’ai rapportés pour les princes, qui sont les 
mêmes pour les électeurs, ils sont encore flattés d’une autre es- 
pérence. Plusieurs états de l’empire sont trop faibles pour con- 
tribuer à l’armement. Ces petits états ont des princes puissants 
dans leur voisinage. L’empereur s’est presque engagé à ces prin- 
ces d’armer pour les états qui sont trop faibles, et de donner à 
ces princes la permission de se faire payer par ces états des frais 
qu’ils auront été obligés de faire pour eux. Ce serait donner aux 
princes des moyens de se rendre maîtres des états du voisinage 
qui les accommoderaient. Le roi de Suède (1) y trouverait de 
grands avantages, et ce serait un bon moyen pour lui de se rétablir 
cn Allemagne. Il est aussi un de ceux qui pressent l’armement 
avec le plus de chaleur. Il est constant que le but de cet arme- 
ment est de pouvoir faire la guerre au Roi, dans l’espérance de 
le surprendre dans un temps auquel il ne se serait point préparé. 
Le comte de Crécy n'ose pas dire cependant que cet armement 
soit contraire aux intérêts du Roi : les partisans de la maison 
d'Autriche y travailleraient plus vivement, s’ils voyaient que le 
Roi voulût l’empêcher. Il faut avoir recours à d’autres moyens. 
Le traité de trêve fournit des difficultés qu’il faut résoudre avant 
que de parler d'aucune autre affaire. 

» IT faut d’abord convenir du lieu où l’on doit traiter des limi- 
tes (2). L'avantage du collège électoral se trouve joint en cette 
occasion à celui du Roi. Comme il serait désagréable que 
l'on traitât du règlement des limites dans une ville voisine des 
frontières, à cause de la facilité qu’auraient ceux qui sont dans 
les réunions d’y apporter leurs plaintes, il serait aussi très fà- 


hi Charles XI, roi de Suède de 1660 à 1697. I agissait dans les affaires 
d'Allemagne en sa qualité de duc de Bremen, comme il est dit ci-dessous. 


(2) Il s'agit des limites avec la France, à règler selon les conventions 
de Ja trêve de Ratishonne. 
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cheux pour les électeurs que cette affaire sortit de Ratisbonne. 
Lorsqu'on traite par députation, il y a quatre députés pour tout 
le collège électoral, qui ne font que quatre” voix. Le collège dés 
prince en a dix, et celui dés villes eñ 4 quatre. Ainsi le collège 
des princes est le plus fort et celui des villes a autant d'autorité 
que celui des électeurs. 

Quand même on conviendfait d’un lieu pour traiter des 
limites, il y a une nouvelle difficulté qui doit faire craindré aux 
princes que l'on ne traite par députation. Lorsque cé collège 
députe, la moitié de la dépütation est catholique, et l’autre moi- 
tié est de protestants. Parmi les catholiques, trois des princes 
sont nécessairement députés, et l’on peut choisir pour les deux 
autres tels princes que l’on veut. Des princes qui sont nécessaire- 
ment députés, deux sont du banc ecclésiastique, savoir Augs- 
bourg (1) et Salzbourg (2), et tün du banc sécülier, qui est 
B.. (3). Les princes protestants n’ont qu’un député, qu'ils 
avaient consenti de reconnaître pour fétessaire, qui est 
celui de l'électeur palatin, coïnme prince de l'empire. Ils 
peuvent choisir tels qu’ils veulent pouf les quatre autres dépu- 
tés. L’électeur palatin d'aujourd'hui (4) étant catholique, laisse 
par conséquent aux princes la liberté de choisir les cinq dépu- 
tés. Cependant, comme cé prince file pfétend pas perdre son 
droit, pour être de la meilleure religion, il demande que les catho- 
liques le reçoivent aussi cote député nécessaire. Cela ne 
laisserait qu’une place libre aux autres princes pour parvenir 
aux députations. Ainsi il n’ÿ a pas d'apparence que ceux qui y 
peuvent prétendre, tel que l’électeur de Brandebourg (5), comme 
le premier des protestants après l'électeur palatin, veut être 
député nécessaire, et le roi de Suède, en qualité de duc de Bre- 
men (6), le lui dispute, sur ce que l’électeut n’est pas luthérien. 


{) L’évêque-prince d’Augsbourg, en Souabe, aux confins de la Bavière. 

(2) L’archevêque-prince de Salzbourg, dans le cercle de Bavière. 

(3) Brunswick (?) ou Bade (?). 

(4) Philippe-Guillaume duc de Neubourg. - voir page 8 de ce texte, note 2. 

(5) L’électeur de Brandebourg Frédéric-Guillaume, appelé le grand élec- 
teur (1620-1688). 

(6) Il s’agit non pas de là ville de Brême, mais de l’ancien évêché du 
même nom, créé par Charlemagne, sécularisé et attribué à la Suède. 
à la paix de 1648. 
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» La désignation d’un lieu où l’on puisse envoyer des am- 
bassadeurs pour traiter d’une paix définitive est une autre dif- 
ficulté qu’il ne sera pas facile de lever. L'empereur demanda 
l'exécution de cet article dès le lendemain du jour que la trève 
fut signée. (1). Il nomma quatre villes pour choisir, savoir : 
Ratisbonne, Nuremberg, Visbourg (2) et Augsbourg. Ratisbonne 
fut choisie par tous les ministres de la diète. Le roi y consen- 
tit. Ce consentement de Sa Majesté a fait changer de résolu- 
tion à la cour impériale et les ministres de l’empereur n’ont 
plus voulu entendre parler de Ratisbonne. Cette difficulté pourra 
longtemps arrêter, à cause que les ministres qui sont à la diète 
voudront retenir les affaires à Ratisbonne le plus qu’ils pour- 
ront, étant presque sûrs que si l’on traite hors de cette ville 
leurs maîtres enverront d’autres ministres, qu’ainsi ils ne se- 
ront plus chargés des affaires. 

Enfin, ii y a une autre difficulté qui s’entretient à elle-même, 
et le duc de Wirtemberg (3) sert le Roi à la diète par les dif- 
ficultés qu’il apporte à sa réception. Elles lui attirent la haine 
des ministres de la diète. Cette bagatelle suspend toutes les au- 
tres affaires et les arrête plus que ne ferait quelque chose de 
considérable. 

» D'ailleurs le ministre de Mayence (4) n’a pas encore 
recu les ordres de l'électeur (5), son maître, pour dicter les 
deux derniers décrets de la commission impériale. Il y a cepen- 
dant apparence que la demande que fait l’empereur de cir- 
quante mois romains (6) lui sera accordée. Avant que ce décret 


(1) La trêve de Ratisbonne, en date du 15 août 1684, signée le 17. 


(2) est Wirtzhbourg, Wurtzbourg, actuellement Wurzburg, évêché de 
Franconie, suffragant de Mayence. 

(3) Frédéric-Charles, duc de Wurtemberg, maréchal de camp général des 
armées impériales (1652-1698). — Mais Torcy n’a-t-il pas confondu ce 
ersonnage avec le comte de Windischgratz, qui eut alors beaucoup de 
difficultés à se faire reconnaître par les ministres de la diète en sa qualité 
d’ambassadeur de l’empereur? 

(D C'est-à-dire le délégué de l’archevêque électeur de Mayence. 


(5) Anselme d’Ingelheim, archevêque de Mayence de 1679 à sa mort 
en 1695, électeur de Mayence et, à ce titre, directeur de l’empire. 


(6) On appelait ainsi des impositions levées dans l’empire pour sub- 
venir à des besoins extraordinaires, — en l’espèce, la campagne contre les 
Tures, Selon la Gazelte de France (Ratisbonne, 25 déc. 1685) ces 50 mois 
romains équivalaient à « près de huit millions. » (Année 1686, p. 18), 
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purût, la cour impériale avait fait entendre qu’on ne demande- 
rait rien à ceux qui avaient déjà secouwru l'empire. Les minis- 
tres de l’empereur avaient même fait espérer aux princes les 
plus considérables que Sa Majesté Impériale ne les ferait point 
payer. Sur ces espérances, tous ont donné ordre à leurs minis- 
tres à la diète de consentir à ce que demandait l’empereur. Les 
termes du décret sont bien différents de ceux dans lesquels on 
croyait qu'il serait conçu. L'empereur, outre les cinquante mois 
romains, demande encore ce qui lui est dû par les états qui ne 
l’ont pas secouru. Ainsi, il peut faire monter cette dette autant 
qu’il lui plaira. Il peut faire payer tels états qu’il voudra, et se 
rendre maître, dans la suite, de ceux dont il prétendra n’avoir 
pas été secouru. Quelque avantage particulier que les princes 
de l’empire trouvent en accordant cette demande, qui pourra 
leur donner des moyens de s'emparer des petits états, ils de- 
vraient considérer que les grands fonds qui tirera l’empereur 
de ces cinquante mois romains ne seront pas employés dans la 
guerre contre le Turc, et qu’ils lui donneront les moyens de se 
rendre plus puissant dans l’empire s’ils ne règlent sur un pied 
fixe ce que les états seront obligés de lui payer. C’est ce qu’ils 
doivent craindre. Peut-être que plusieurs de ces princes, qui ont 
envoyé les ordres à leurs ministres de consentir à ce décret, les 
rétracteraient s’ils étaient informés des termes dans lesquels il 
est conçu. Mais tous les ministres sont résolus à s’en tenir à 
leurs premiers ordres et de n’en point demander de nouveaux 
sur cette matière. 

» Lorsque cette demande sera accordée et que les difficul- 
tés dont je viens de parler seront ôtées, peu d’autres difficultés 
retarderont l’armement. L'assemblée du cercle de Franconie, 
qui se tient à Nuremberg et où doit aller le ministre de Bavière, 
n’y apportera aucun obstacle. » 


Nous avons rapporté presque mot à mot avec d’autant plus 
de plaisir la dépêche que M. de Torcy, étant à Ratisbonne, eut 
l'honneur d'écrire au Roi, parce qu’elle donne non seulement 
une connaissance parfaite des affaires qui se traitaient à la diète, 
mais encore une grande idée de l’application des lumières et des 
talents que l’on a peine à concevoir dans un jeune homme üe 
vingt ans. Le mémoire qu’il dressa sur la cour de Vienne, où il 
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va se rendté bientôt, nous fournira une nouvelle preuve de sa 
capacité peu comifune. Il y arriva au müis de janvier 1686 (1). 
M. de Croissy lui avait recommiandé encore plus expressément 
de s’attacher à connaître cétte cour. La manière avec laquelle 
il s’en acquitte mérité que nous nous y arrêtions. La narration 
qu'il en dresse est agréable et curieuse (2). 

— «L'etnpereur (3) avait été élevé pour être ecclésiastique. Les 
premières intlinatiotis qu’on lüi a données n’ont point changé : 
son tempérammétit languissant et mélancolique les lui a fait 
consérver. Sa dévotion n’a poitit diminué, et elle lui fait 
trouver son plus grand plaisir à être parmi les moines. Il ne se 
passe pas de fêtes de patrons d’églises auxquelles il n’aille dîner 
dans lé couvent où l’on fait la fête. Il aimé le repos, il sait qu’il 
n’est pas propre à l4 guerre et il la craint. Le nonce (4) noùs 
a dit que l’empéréur connaissait du’elle ne lui pouvait être 
avantageuse sur le Rhin ; qu’il lui avait dit lui-même qu’il voyait 
bien que les princes dont les états sont sur le Rhin, séront tou- 


(1) « Je nai rien trouvé qui indique le nom du ministre du Roi en cette 
cour, ni si M. de Torcy fut présenté à l’empereur, etc. » [N. du Ms.] 

— Torcy dut quitter Ratisbonne le 28 février 1786 (« Je suis dans une 
véritable afliction dü départ de mônsieur lé marquis de Torcy, qui à pris 
congé et receu la visite d’adieu de la plus part des ministres de cette 
diète, et fait estat de se mettre aprez demain dans le batteau qu’on luy 
fait pour descendre sur le Danube à Vienne » — Lettre de Verjus, comté 
de Crécy, à Croissy, Ratisbonne, 26 février 1688 — A. E., Allemagne; vol: 
313, fol. 128.) 

« J’ay eu, monseigneur, — écrivait le même au même, quelques jours 
plus tard. — des allarmes pour monsieur le marquis de Torcy; que je voy 
par des lettres que je receus hier, n’avoir pas esté mal fondées. Je savois 
que de grands vents avoient fait périr quelques bateaux sur le Danube, 
et f'aprens qu’il en a esté efectivement en quelque dañger. Le soin tüe 
nous avions pris qu’il eust de bons et sages batteliers n’a pas esté inutile. 
Il est, Dieu mercy. arivé à Vienne en bonne santé » (Ratisbonne, 12 
mars 1686 même réf.; fol. 150 v°.) 

Quant à la date de son arrivée à Vienne, « Monsieur. le marquis de 
Torcy, — écrivait M. de La Vauguyon au Roi, de Vienne, le 7 mars 1686, — 
arriva en ce lieu hier sur les dix heures du matin, venant de Ratisbonne. » 
(A. E. Autriche, vol. 59, fol. 148). 


(2) Ce qui suit est le texte complet, à très peu près mot pour mot, d’une 
relation de la cour de Vienne, que Torcy composa un peu plus tard et 
joignit à sa lettre à Croissy, datée de Munich, 5 avril 1686 (Ms. 253 C. 
D., fol. 134). 


(3) Léopold I, fils de Ferdinand III et de Marie-Anne d’Autriche, fille de 
roi d’Espagne, naquit le 9 juin 1640, et mourut le 5 mai 1705, 
. au Ms. 


(4) Le cardinal Bonvisi, Voir plus bas, page 69, note 1, 
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jours partagés entre le Roi et lui ; que ceux qui ne seront pas 
dans ses intérêts s’opposeront au passage de ses troupes lors- 
qu’il y en enverra et qu’il sera obligé d’avoir de trop grands 
égards pour ses alliés. Il a assez d’esprit pour prendre de bon- 
nes résolutions, mais il manque de fermeté pour les faire exé- 
cuter. Il possède les langues latine, italienne et espagnole 
comme l’allemande; il entend le français; il répond sur Le champ 
avec une très grande facilité dans laquelle de ces quatre langues 
qu’on lui parle. Pour juger avantageusement de lui, il faudrait 
l'entendre sans le voir : non seulement il est petit, mais il est 
si faible qu'il semble qu’il ne puisse se soutenir. Sa lèvre d’en 
bas avance si fort qu’on ne peut s'empêcher d’être surpris, la 
première fois qu’on le voit ; la manière dont elle tombe laisse 
voir sa bouche toute dégarnie de dents. Il porte la moustache 
fort épaisse afin de faire paraître la lèvre de dessus aussi grosse 
que l’autre. Il y a tant à considérer à sa bouche qu’on remarque 
à peine que son nez est mal tourné. Le haut du visage et ses 
yeux sont assez beaux, mais il a la vue courte, Ainsi c’est plu- 
tôt par l’habitude qu’il chasse avec des oiseaux, que par le plai- 
sir qu’il y prend. Sa passion pour la musique est connue (1). 
» L’impératrice (2), a beaucoup de crédit sur l’esprit de lem- 
pereur. Cependant cette princesse paraît être d’un génie fort 
médiocre. C’est elle qui a mis M. Stratmann (2) dans les affaires. 
Elle le regarde comme un homme entièrement dévoué au 
duc de Neubourg son père, au service duquel il était, avant 
que ce prince l’eût fait passer à celui de lempereur. L’impé- 
ratrice n’est point belle ; elle est petite ; elle paraît embarrassée, 
et l'air de toute sa personne ne marque rien de sa qualité. Les 
bizarreries de son esprit la font peu aimer de la noblesse. 


() Saint-Simon a rapporté ce trait, qu’à la fin de sa dernière maladie, 
après avoir reçu les sacrements et s’être entretenu avec son confesseur 
jésuite, l’empereur, « se sentant tout à fait défaillir, demanda de la musi- 
que et mourut au son des voix ct des instruments ». (Addition de Saint- 
Simon au Journal de Dangeau, Paris, 1857, t. X, p. 327). 

(2) « Eléonore-Madeleine-Thérèse, fille de Philippe-Guillaume de Bavière, 
duc de Neubourg, morte le 12 janvier 1720. » [N. du Ms.] — Née le 16 
janvier 1655, mariée le 14 décembre 1676, à l’empereur Léopold, déjà deux 
fois veuf; morte le 17 février 1720, selon Moreri. 


(3) Voir la note 3 page 67. 
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» L’archiduc (1) a sept ans. Tout ce qu'il dit marque de l'esprit 
au-dessus de son âge. Il est beau de visage. Ses cheveux sont 
blonds et il à la taille fort jolie. On ne veut pas qu’il apprenne 
le français. Le prince de Salm est son gouverneur. 

» L'impératrice douairière (2) a environ soixante-dix ans. II 
ne paraît pas qu’elle ait jamais été belle, mais elle conserve un 
-air de majesté qui la distingue extrêmement. Sa cour est tou- 
jours la plus belle et la plus nombreuse et son appartement est 
convenable à sa qualité. Elle ne se mêle d’aucune affaire. 

» L'empereur témoigne avoir plus d’amitié pour le comte 
d’'Harrach (3) que pour aucun autre de sa cour ; il est conseil- 
ler d’état et grand écuyer ; il a été ambassadeur en Espagne ; il 
affecte de se mêler de peu d’affaires. Il ne paraît pas qu’il ait des 
ennemis considérables. 


» La charge de grand maître de la maison de l’empereur fait 
celui qui la possède président du conseil d’état. Cette charge et 
celle de chambellan sont dans la maison de Dietrichstein. Cette 
maison est fort étendue et fort unie. Le grand maître en est 
le chef (4). Son père devait être reçu dans le collège des prin- 
ces, pourvu qu’il eût acheté une principauté dans l'empire ; 
comme il est mort sans avoir satisfait à cette condition, son titre 


(1) « Joseph d’Autridhe, depuis empereur » [N. du Ms.] — Né le 26 juil- 
let 1678; nommé roi de Hongrie à titre d’hérédité, en 1687 élu roi des 
Romains le 24 janvier 1690. Il succéda comme empereur à son père, Léo- 
pold I*', mort le 5 mai 1705, et mourut lui-même de la petite vérole, le 
17 avril 1711, dans sa 33° année. 

(2) « Eléonore de Gonzague, fille de Charles II, duc de Mantoue » [N. du 
Ms.]. — Et de Marie de Gonzague, princesse de Mantoue, sa cousine. L’im- 
pératrice née le 18 novembre 1619, épousa l’empereur Ferdinand III, 
deux fois veuf, le 30 avril 1651, et mourut le 6 décembre 1686. 

(3) Ferdinand-Bonaventure, comte d’Harrach-Bruck (1637-1706). Il fut 
plusieurs fois chargé de mission ou ambassadeur à Madrid : en 1665, 1674 
et 1697. Pendant la dernière ambassade, il fut rappelé à Vienne, pour y 
piendre la charge de grand maître de la maison de l’empereur; son fils 
le remplaça à Madrid. — On a des Mémoires et négociations secrètes, 


publiés en 1720, sous le nom de M. de La Torre, relatant l’œuvre diploma- 
tique des deux Harrach. 


(4) Ferdinand-Joseph de Diétrichstein, chambellan de l’empereur, et 
premier maître d’hôtel de l’empereur Léopold et de l’impératrice, échanson 
héréditaire de Carinthie, etc. Il acquit la seigneurie de Traps, dans le 
cercle d'Autriche, en vertu de laquelle il eut séance et voix dans le collège 


des princes. Il était fils de Maximilien, mort en 1655, et cut lui-même 
17 enfants. 
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est perdu. Tous ceux de la famille se font cependant traiter de 
princes. L'empereur a même donné au grand maître un château 
dans les pays héréditaires pour tenir lieu de la principauté que 
son père devait acheter. Il y a de l’apparence que cela suffira, 
quelque intérêt qu’aient les princes de l’empire de l’empêcher. 
Le grand maître est doux et ii paraît avoir assez d'esprit. 

» Le grand chambellan en a fort peu ; il est aussi le conseiller 
d’état. Le nombre des gentilshommes de la chambre de l’em- 
pereur était autrefois réglé. Tous les courtisans sont présen- 
tement gentilshommes de la chambre et leur nombre monte 
bien à huit cents. Ils portent un clef dorée et ils ont le privilège 
d'entrer dans une chambre où il n’y a que les ministres étran- 
gers et les comtes de l’empire qui puissent entrer. 

» Le comte de Konigseck (1), vice-chancelier de l’empire, 
passe pour un des plus capables qui soient dans le conseil de 
l’empereur. 

» Le comte de Kinsky (2), chancelier de Bohême, est aussi un 
des plus estimés. 

» M. Straëtmann (3) a beaucoup de crédit. Il soutient seul 
le parti de l'électeur palatin dans le conseil de l’empereur. 
Celui de l’électeur de Bavière y est bien mal appuyé. On est bien 
aise de se servir de ses troupes en Hongrie, mais on souhai- 
terait qu’il n’y vint pas en personne. 

» Le prince Hermann de Bade (4) a du crédit parce qu'il est 
président du conseil de guerre, mais on l’estime fort peu. 


(1) Léopold-Guillaume, comte de Kônigsegg-Rotenfels, vicé-chancelier de 
l'empire, mort le 15 février 1694. : 

(2) François-Ultrich, comte de Kinsky (1634-1699). Maître d’hôtel héré- 
ditaire de la cour de Bohême, chambellan et grand chancelier de Bohême etc. 
grand politique et fort érudit. L’empereur avait en lui une pleine confiance 
et le chargea de plusieurs missions diplomatiques ou honorifiques. Kinsky 
fut en particulier plénipotentiaire au congrès de Nimègue. 


(3) Le comte de Stratmann, chancelier aulique, que l’empereur avait fait 
premier ministre et comte; mort en 1693. Son fils, Henri-Jean, comte de 
Stratmann, fut conseiller aulique en 1688 et chambellan; il fut envoyé à 
Bruxelles, à La Haye, en Poiogne. ‘ 

(4) Hermann de Bade, né en 1628, après avoir été chanoine de Cologne et 
de Paderborn, prit le parti des armes et devint maréchal de camp général 
des armées de l’empereur, président du conseil de guerre, gouverneur de 
Javarin, principal commissaire impérial à la diète de Ratisbonne, où il 
mourut en 1691. 
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» Le prince Louis de Bade (1), son neveu, s'est acquis beau- 
coup de réputation. Il est général de la cavalerie. 

» On peut presque compter l’ambassadeur d'Espagne avec 
les conseiliers d'état. Il est peu aimé à la cour de lempereur, 
mais les ministres ont tous de si grands égards pour la cour 
de Madrid, qu’ils sont obligés de le ménager extrêmement. 
Il se nomme Borgomaneiro (2). Il a de l'esprit, mais il ne cher- 
che qu’à brouiller les affaires, et il paraît qu'il se soucierait 
peu de la ruine entière de l’empereur, pourvu qu'il pût parve- 
nir à ses fins. Il fut cause de la fuite précipitée de l’empereur, 
lorsque les Turcs assiégèrent Vienne. Les avis que l’on avait 
de l’approche de leur armée auraient fait retirer la cour long- 
temps avant Je siège, si l’ambassadeur d’Espagne ne s’y était 
toujours opposé. Il traitait les nouvelles qui venaient de contes 
de gens qui avaient peur, et il promettait d’avoir soin de tous 
les équipages qui demeureraient dans la ville, lorsqu'on serait 
obligé de la quitter. Il y perdit le sien, et il fut bien heureux &e 
se sauver. Il n’affectait une si grande assurance qu’afin d’em- 
pêcher l’empereur de faire venir les troupes qu'il avait en 
Souabe et qui pouvaient secourir les Espagnols en cas de besoin. 
La cour impériale prit une telle confiance à ce qu’il disait que 
les Turcs arrivèrent devant la ville avant qu’il y eût aucune 
palissade plantée. Ils enlevèrent tous les paysans qui étaient 
venus au marché et ils firent dans tout le pays une prodigieuse 
quantité de prisonniers. Personne n'avait songé à se retirer ni 
à mettre ses biens à couvert, ne croyant pas qu’il y eût de dan- 
ger, puisque l’empereur, qui devait être bien informé, demeu- 
rait à Vienne. La conduite que cet ambassadeur tient n’est pas 
fort réglée. Il forme quelquefois des prétentions chimériques, et 
quelquefois il fait des bassesses indignes de son caractère, 


() Louis-Guillaume, margrave de Bade, appelé le prince Louis de Bade, 
né en 1655, prince souverain en 1677. Il combattit vaillamment les Turcs, 
comme général des armées impériales, de 1687 à 1691: mort à Rastadt. en 
1707, comme maréchal de camp général de l'empire; l'un des meilleurs 
capitaines de son temps. 

(2) Carl-Emmanuel d’Este, marquis de Borgomanero, né en 1622, cheva- 
lier de la Toison d’or en 1654, ambassadeur d'Espagne à Londres et à 
Vienne en 1679, vice-roi de Galice en 1686, conseiller d'état en 1691, mort 
à Vienne en 1695. Etant à Londres. il « y sollicitait publiquement une 


ligue contre la France ». (Villars, Mémoires de la Cour d'Espagne, éd. Morel- 
Fatio, Paris, Plon, 1893, p. 180.) 
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» Le cardinal Bonvisi (1) ne paraît pas être de ses amis, mais 
il est fourbe et il ne peut le cacher, quoiqu'il ait de l'esprit. J’ai 
cependant remarqué de la sincérité en lui, dans ce qu’il dit du 
Roi. Il en parle avec tous les éloges qui sont dûs à Sa Majesté, 
et il compte pour le plus grand malheur de sa vie de ne s'être 
jamais pu trouver dans les occasions de rendre au Roi la moin- 
dre partie des services qu’il a rendus à la maison d’Autriche, 
dont il n’espère aucune reconnaissance. IL à un si grand intérêt 
de ménager la protection de Sa Majesté, que je ne sais si on doit 
se fier à ce qu'il dit à des Français des sujets qu’il a de se plain- 
dre de la maison d'Autriche. 

» Le prince Charles de Lorraine (2) demeure à Inspruck le 
plus souvent qu'il lui est possible. Les mortifications qu’il est 
obligé d’essuyer à la cour de Vienne et les dégoûts qu’il y a, font 
qu’il s’en éloigne. Il est fort jaloux de la gloire que les autres 
généraux de l’empereur peuvent s’acquérir, et il rejette tou- 
jours les mauvais succès sur ceux qui sont sous ses commande- 
ments. Il accuse le comte de Stahrenberg (3) d’être cause de la 
levée du siège de Bude (4). Ceux qui étaient au siège disent ce- 


(1) François, cardinal Bonvisi, évêque de Lucques, nonce à Cologne, en 
Pologne et à Vienne, archevêque de Thessalonique; fait cardinal par Inno- 
cent XI, le 1°" sept. 1681, mort à Lucques en 1700 à 77 ans. 

(2) Charles V de Lorraine, dit le prince Charles, né en 1643. Il était fils 
de Marie-Eléonore d'Autriche, sœur de l’empereur Ferdinand III. Il prit 
le titre de duc de Lorraine à la mort de son oncle Charles IV, mais aima 
mieux ne pas rentrer dans ses états que de subir les conditions qui lui 
furent imposées à la paix de Nimègue. Généralissime de l’armée impériale 
après la retraite de Montecuculli en octobre 1680, il combattit victorieuse- 
ment les Turcs, puis les Français lors de la campagne de 1689 sur le 
Rhin. Il mourut en Autriche en 1690. 

(3) Ernest-Rüdiger, comte de Stahrenberg, d’une ancienne famille de 
Styrie, célèbre par sa défense de Vienne contre les Turcs en 1683, comblé 
de dignités, maréchal de camp général, gouverneur de Vienne, président du 
conseil de guerre, « la plus belle et la plus importante charge de la cour 
de l’empereur » selon Saint-Simon, à la place du prince Hermann de 
Bade, en janvier 1692. Mort en 1701, à Wesendorf, près de Vienne, âgé de 
64 ans. 

(4) Il s’agit de l’avant-dernier siège de Bude, capitale de la Hongrie, 
que les Turcs occupaient depuis 1541, par les troupes impériales sous les 
ordres du prince Charles de Lorraine, le 14 juillet 1684. La maladie et la 
disette firent beaucoup souffrir les assaillants; le prince de Lorraine lui- 
même fut atteint de la dysenterie. Les Turcs se défendirent énergiquement 
et reçurent des secours. Finalement, le 3 novembre, après une délibération 
de quatre heures du conseil de guerre, l’empereur envoya au prince de Lor- 
raine l’ordre de lever le siège. Voir dans la Gazette de France de 1684, les 
suppléments consacrés au siège de Bude (p. 517, 841 et 525) et les nouvelles 
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pendant que, quoique le comte de Stahrenberg ne sache pas trop 
bien assiéger une place, il en savait encore plus que les autres 
généraux de l’empereur, et qu’il n’avait point été d’avis d’atta- 
quer Bude. Le comte de Stahrenberg ne se fait pas aimer parce 
que sa vivacité lui fait dire trop librement ce qu’il pense. C’est 
ce qui est cause de tout ce qu’on a dit à son désavantage. Il parle 
fort modestement dé ce qu’il a fait pendant le siège de Vienne ; 
il dit lui-même qu'il a été mal attaqué et que, dans l’état auquel 
était la place, il lui aurait été difficile de résister si les Turcs 
avaient fait leur devoir. 

» Il y a cependant des endroits où il a fait des résistances très 
vigoureuses. Il a été le premier dans les lieux les plus dangereux 
et il s’est fait porter sur les remparts quand il a été malade ou 
blessé. Il est extrêmement honnête à ceux qui n’ont point d’af- 
faires avec lui. Il nous donna un officier, à M. de Souvré (1) et à 
moi, avec lequel nous fîimes le tour de la viile en dedans et en 
dehors des remparts. Il avait servi d’aide de camp à M. de Stah- 
renberg pendant le siège ; ainsi, il nous dit tout ce qui s’y était 
passé (2). 

» Vienne est situé dans une grande plaine coupée de torrents 
et de ruisseaux qui contribuaient à rendre les terres abondan- 
tes avant que les Turcs eussent enlevé ceux qui les cultivaient. 
Les montagnes qui bornent la plaine sont éloignées d’une lieue 
de la ville. Le Danube se sépare en deux bras au-dessus de 
Vienne ; le plus étroit passe au pied de deux bastions ; l’eau 
d’une petite rivière, qui donne son nom à la ville, remplit aussi 


de Vienne; la levée du siège y est relatée p. 750. Bude fut assiégé de nou- 
veau en 1686, le 18 juin, par le prince de Lorraine, et enlevé d’assaut le 
2 septembre, après 145 ans d’occupation ottomane. (Gazette de 1686, pp. 
360 à 532) 

(1) Louis-Nicolas Le Tellier, marquis de Souvré, second fils de Louvois, 
né le 23 janvier 1667. Titulaire de l’abbaye de Bourgueil, il s’en démit en 
1685, et alla en Allemagne apprendre l’art de la guerre. Il prit part au 
siège de Bude de 1686 comme aide de camp du prince Charles de Lorraine 
(Journal de Dangeau, 8 juillet 1686). Rentré en France, il reçut du Roi un 
régiment de cavalerie puis la charge de maître de la garde-robe. Il se 
distingua à la campagne du Rhin, en 1697, et mourut en 1725. Il avait reçu 
l'ordre en 1724, ] 

(2) La relation originale ajoute ici cette phrase qui n’est point repro- 
duite dans le manuscrit de Mme d’Ancezune : « M. de Staremberg nous fit 
dire qu’il était bien fâché que la goutte l’empêchât de venir lui-même. » 
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une partie du fossé. Il était sec du côté de l'attaque des Turcs, 
et on ne peut pas mettre d’eau en cet endroit. 

» La ville est enfermée de onze bastions revêtus de brique. Il 
y a des demi-lunes au milieu de chaque courtine ; deux n'étaient 
pas encore revêtues, et on n’y travaillait point. Les rues de la 
ville sont fort étroites. Il y a peu de belles maisons ; les pius 
belles étaient bâties dans les faubourgs. Ils étaient trois fois plus 
grands que la ville, et ils venaient jusque sur le chemin cou- 
vert. On ne voit plus que le reste de ce que le feu a épargné. Le 
palais de l’empereur n’est pas magnifique, et lui et l’impéra- 
trice sont logés dans les moindres appartements. 

» Ceux qui parlent le plus modérément des troupes de l’em- 
pereur disent qu’il aura cette année 50.000 hommes avec les 
troupes auxiliaires. Il les pourrait avoir si les régiments étaient 
complets, mais ils ne le sont jamais ». 


M. de Torcy laissa à Vienne une grande réputation de son 
mérite naissant. Le Roi, qui en fut informé par une voie parti- 
culière, en parla obligeamment et avec bonté à M. de Croissy (1). 
Il partit de cette capitale le 24 mars 1686 (2) et vint à Munich (3), 
où il demeura dix à onze jours. Il eut l'honneur de saluer l’é- 
lecteur de Bavière (4) à qui il présenta une lettre que ma- 


(1) « Par les lettres que je reçois de Vienne, — écrivait Verjus, comte de 
Crécy, au Roi, — je voy que si M. le marquis de Torcy a esté aimé, estimé 
et admiré de tous les ministres de cette diète, pendant les trois mois de 
séjour qu’il y a faits, durant lesquels il a pris à fond connoiïissance parti- 
culière de tous les estats de l’empire, il n’acquiert pas moins l’amitié et 
l’estime de toute cette cour-là, depuis qu’il y est. » (Ratisbonne, 19 mars 
1686, A. E. Allemagne, vol. 313, fol. 171). Et Croissy lui-même écrivait à 
son fils cas mots, auxquels s’est sans doute référé l’auteur : « Le Roy 
a sceu par des voyes non suspectes que vous vous estes acquis de 
l’estime à la cour de Vienne, et Sa Majesté a eu la bouté de me le dire 


avec des témoignages de satisfaction. » (Versailles, 18 avril 1586, ms. 253 
C. D. fol. 146). 

(2) « Le départ de monsieur le marquis de Torcy, — écrit La Vauguyon 
au Roi, de Vienne, le 28 mars 1686, — fut lundi dernier, pour s’en aller à 


Munic et de là en Italie ». (A. E. Autriche, vol. 59, fol. }) ce qui mettait ce 
départ au 25 mars. 

(37 « Nous arrivâmes icy, monsieur, samedy dernier », — écrit Torcy à 
son père, de Munich, le 5 avril 1686 (ms. 253 C. D. f° 134) — c’est-à-dire 
le 30 mars. 

(4) Mavimilien-Maric-Emmanuel, duc ct électeur de Baviére, Voir note 
2, page 99. Ar 


SR 
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dame la dauphine (1) avait eu la bonté d'écrire en sa faveur (2). 

Le Munich, il se rendit à Venise (3) et logea chez M. Dela- 
haye (4), ambassadeur du Roi auprès de cette république: Il en sor- 
ut précipitamment après un séjour fort court, parce qu’il apprit 
que le sénat avait résolu de lui présenter le rétgal qu’il a cou- 
tume de donner à toutes les personnes considérables qui pas- 
sent à Venise (5). M. de Torcy se ressouvenait que le Roi avait 
improuvé qu’il eût reçu un présent de l’électeur de Brandebourg. 
et il ne voulait pas s’exposer à lui déplaire de nouveau, ni à re- 
fuser le régal de la République. M. de Croissy lui manda pour- 
tant que ce régal ne consistant qu’à des choses à inanger, et à 
de la cire, Sa Majesté n’aurait pas désapprouvé qu’il Peût ac- 
cepté, puisque ce que l’on donne aux porteurs vaut PE au- 
tant que le présent même (6). 


(1) Marie-Anne-Christine-Victoire, princesse de Bavière (1660-1690). Elle 
était fille de l'électeur Ferdinand-Marie (1636-1679) et sœur de l'électeur 
Maximilien. Elle avait épousé en 1679-80 Louis de France, fils de Louis XEV, 
grand dauphin, qui mourut en 1711. 

(2) Nous n’avons de Torcy qu’une lettre datée de Munich (cf. note 3 
ci-dessus). Il écrit : « Nous n’avons point trouvé M. l’électeur, mais il 
xoit revenir demain d’une maison de chasse où il est, à 7 milles d’ici. 
Aussitôt que je l’aurai salué, je m’arrêterai peu ici et nous ne perdrons 
point de temps pour nous rendre à Venise ». 

(3) « Nous sommes venus en 11 jours de Munich ici », écrit Torcy à son 
père, de Venise le 27 avril 1686 (A. E. Venise, vol. 111, £° 406; et le même 
jour, Dupré écrit à"Croissy : « Nous sommes arrivés ici il y a trois jours. » 
(idem, f° 408). 

(4 « M. Delahaye, — écrivait Torcy, — s’informe de tous côtés du temps 
que j'y arriverai afin d'envoyer ses gondoles au devant de moi. J’espère que 
ie lui pourrai tenir ma route secrète et je ne logerai point chez lui, si vous 
ne me donnez des ordres contraires « (réf. note ci-dessus.) » — Après avoir 
logé dans une hôtellerie, à son arrivée, Torcy dut s’installer chez l’agent 
français. — « Dans la pensée que nous avons de faire ici un séjour aussi 
court, il nous a été impossible de refuser à M. Delahaye de passer ce peu 
de temps chez lui, après les fortes instances qu’il nous en a faites, en nous 
disant même que si je logeais ailleurs, cela ferait à Venise de mauvais 
effets pour lui. » (réf, note 3, f° 408). 


(6) « Je pars aussy demain sans qu’on le sache, — écrit Torcy à son 
père, de Venise, le 1° mai 1686, — parce que j’ay cté averty que la 
République vouloit m'envoyer un régal de verres, de bougies, de confitures 
ct d’autres hagatelles que j’aurois eu bien de la peine à refuser, et que 
j'aurois encore été plus embarrassé d’accepter aprez ce que vous m'avez 
écrit sur ce sujet. Je préviens cet embarras en partant ». (A, E., Venise, vol. 
111, f° 417). Cette dernière phrase se rapporte à l'affaire, que l’on a vue 
plus haut, du présent de l'électeur de Brandebourg. 

(6) Cette observation est reproduite à peu près textuellement de la 
lettre de Croissy à Torcy, de Versailles, 22 mai 1686 (Rev, de Paris, p. 367.) 
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En partañt de Vehise, M. dé Torcy prit la route de Rome, où 
il atriva à la fin dé mai 1686 (1). Il y demeura cinq mois, ex- 
cepté üriëé partie dû mois de juillet, dans léquél il fit lé voyagé de 
Naples (2). Petidant tout son séjour à Rome, il logea au palais 
Farnèse, qu’occupaient le cardinal d’Estrées (3) et lé duc 
son frère (4) aiibassadeur dü Roi auprès du pape. Ils ne vou- 
lureñt jamais conséhtir qu’il prit un logement hors de chez eux. 

S'il a été facile par tout cé que nous avons dit jusqu’à préseñit 
de rermarquér l’atteñtion que M. de Tofcÿ appürtait à s’instrüire 
de toutes les choses qui méritaient sa curiosité, on peut bieti pen- 
ser qu'il ne négligea pas, pendant son séjour à Rome, les occa- 
sions de la remplit encore d’iühe rhahiète bien plus satisfaisante. 
Il s’attacha, selon que M. de Croissy le lui avait recotithandé, à 
découvrir lés maximés du gouvernement de cétte cour, soit pour 
lé spirittel, soit pour le temporel. Il s’appliqua à connaître cétüx 
qui y tenaient le premier rang ; quels étaient leurs intérêts et 
leurs inclinations, leurs génies et leurs talents, leurs bonnes et 
leurs mauvaises qualités, quels étaient les cardinaux papables et 
léeuf éaräctère. Et les momeñts de liberté que lui laissait une 
étude aussi sérieuse, il les reïplissait à visiter les antiquités et 
les édifices de Rome, à se former le goût dans l’architecture, 
dans la peinture, dañs la sculpture, dahs tous les arts, et à se 
perfectionner dans la langue italienne. 

Nous regrettons sincèrement la perte des mémoires que M. 


(1) Le 14 mai 1686. — « Enfin, M. le marquis de Torcy, que nous atten- 
dionis avec impäatieñce, est arrivé ce jour en fort bonne santé! » (Lettre du 
tardinal d’Estrées à Croissy. À. E. Rome, vol. 229, f5 291). 

(2) Croissy avait d’abord écrit à Torcy : « Vous pouvez partir le 15 ow 
le 20 juillet pour votre voyage de Naples. » (Rev. de Paris, p. 368). Ce voyage 
fut avancé en raison dû climat. La Gazette de France de 1686, aux nou- 
velles de Roïne, 21 mai (p. 284) signale : « Le marquis de Torcy, fils du 
sieür Colbert de Croissy, ministre et secrétaire d'état, arriva il y a quel- 
que temps en cette ville, et il en est parti pour aller à Naples. » Torcy 
était à Rome au début de juin. RE 

(3) César, cardinal d’Estrées (1628-1714), Evêque duc de Laon en 1653; 
chargé de missions à Rome, à Munich en 1671 et 1678. A partir de 1682 il 
résida à Rome, s’occupant de l’ambassade avec son frère. Il accomplit 
ensuite une importante mission en Espagne en 1702-1703, près de Phi- 
lippe V. 

(4) Frariçois-Annibal II, duc d’Estrées (1623-1687), gouverneur de l’Ile- 
de-France, lieutenânt général en 1667, ambassadeur à Rome de 1672 à 
sa mort. 
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de Torcy avait faits sur son séjour à Rome. Nous y HHEIURS 
trouvé, sans doute, de nouvelles preuves de cette ardeur infati- 
gable à s’instruire de tout ce qui pouvait le rendre capable 
remplir avec intelligence et avec dignité les grands emplois où 
la Providence le destinait (1). 

Il revint en France sur la fin de l’année 1686 (2). Il y mit à 
profit les connaissances qu'il avait acquises dans ses voyages, 
et M. de Croissy continua à le former par l'étude des RCE 
dépêches qu’il lui faisait lire, et en lui faisant dresser as ré- 
ponses à quelques-uns des ministres du Roi dans les cours étran- 
gères. 

La duchesses de Modène (3), mère de la reine d'Angleterre (4). 
étant morte le 19 juillet 1687, le Roi choisit M. de Torcy 
pour aller de sa part faire des compliments de condoléance au 
roi et à la reine de la Grande-Bretagne. Son Instruction est du 


() Voir trois lettres publiées par M. Delavaud (Rev. de Paris, mars- 
avril 1910) dans lesquelles Croissy donne quelques conseils à son fils 
durant son séjour à Rome. Si les mémoires dont il est question ont été 
perdus, il reste un recueil de notes prises par Torcy à Rome mais, au 
moins pour une grande partie, en 1689 (Bibl. nat. ms. fr. 10669). 


(2) Torcy quitta Rome le 23 sept. 1686 (Lettre du duc d’Estrées à 
Croissy, de Rome, 4 oct. 1686 — A. E. Rome, vol. 301, f° 305). Le 28 sept. 
il arrivait à Florence et descendait au logis que le grand duc de Toscane 
lui avait fait préparer (Gazetie de France, 1686, p. 597). I1 n’y séjourna 
que deux jours entiers. Il écrit à son père, le 1°" oct. 1686, de Florence : 
« Nous arrivâmes ici, monsieur, samedi dernier; nous y avons passé 
deux jours entiers et nous en partirons dans deux heures. » (A. E. Rome, 
vol. 301, f° 283). De Florence, il se rendit à Modène, pour arriver à Gênes 
le 17 oct. (Gazelte de France, 1686, p. 661); puis, le 24 à Turin (Lettre 
d’Arcy-Martel au {Roi, Turin, 26 oct. — A. E. Savoie, vol. 82, f° 254 ve) 
d’où il repartit, le 9 nov. suivant, après avoir été retenu par les pluies, 
pour retourner en France. (id. Turin 9 nov. ibid. f° 269 ve). La Gazette 
de France de 1686, p. 688, aux nouvelles de Paris du 23 nov., annonce le 


retour de Torcy à Paris. « Il a eu l’honneur de saluer Sa Majesté, dont il 
a été très favorablement reçu. » 


(3) « Laure Martinozzi, nièce du cardinal Mazarin, avait épousé 
Alphonse IV, duc de Modène. La princesse sa fille, Marie-Béatrice-Eléonore 
d’Este, était femme de Jacques IT, roi de la Grande-Bretagne, né le 14 oct. 
1633, couronné roi le 3 mai 1685, après la mort de Charles II son frère, 
et mort à Saint-Germain-en-Laye, le 18 sept. 1701. Cette princesse mourut 
le 7/mai 1718. » [N. du Ms.] 

(4) Marie-Béatrice-Eléonore d’Este. Elle avait épousé le due d’York, 
depuis roi sous le nom de Jacques II, le 1‘ déc. 1673, 
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26 août 1687 (1). Elle est suivie d’un mémoire (2) par lequel il 
est chargé de prendre une connaissance exacte sur divers points. 
En lisant ce mémoire, on est étonné du détail dans lequel on y 
entre sur la personne et le caractère du roi d'Angleterre et üäe 
la reine sa femme, des ministres et des grands, sur le gouver- 
nement, les lois et les finances, la marine, le commerce, les trou- 
pes de terre de ce royaume. On dirait que l’Angleterre était un 
pays lointain, d’où l’on ne recevait des nouvelles que très rare- 
ment, et que la cour de France était dans une ignorance pro- 
fonde de ce qui s’y passait. Elle y avait cependant pour ambas- 
sadeur le président Barillon (3), dont les lumières et la capa- 
cité sont connues de tous ceux qui savent d'histoire de ce temps- 
là, et qui ne manquait pas, comme l’on peut bien croire WVin- 
former le Roi de toutes les résolutions qui s’y prenaient. Mais 
dès que l’on se rappelle l’attention de M. de Croissy à saisir 
toutes les occasions d’exciter l’émulation de son fils, la surprise 
cesse, et l’on ne sait ce que l’on doit le plus louer, ou l’inten- 
tion du père, ou l’application du fils. M. de Croissy voulait faire 
de son fils un grand homme ; M. de Torcy avait envie de le 
devenir, et il le fut. 

Il ne nous reste malheureusement que quelques notes infor- 
mes des observations que M. de Torcy fit en Angleterre sur tous 
les articles du mémoire qui lui avait été remis (4). Tout ce que 


(1) Publiée dans le recueil des Instructions aux ambassadeurs, (Ancsle- 
terre, par J. J. Jusserand, t. II, p. 388) et sans date [21 août 1687]. Torcy 
avait été désigné pour cette mission très peu avant le 23 août. Croissy 


écrivait ce jour-là à M. Barillon, ambassadeur en Angleterre : « Le roi 
_vient de nommer mon fils pour aller faire compliment au roi et à la reine 
d'Angleterre sur la mort de la duchesse de Modène. » (A. E. Angleterre, 


vel. 162, f° 108.) 

(2) L’original de ce mémoire est aux Aff. étr. (Angl., vol. 162, f° 108) et 
la minute dans le ms. 253 de la chambre des Députés, f° 25. Le texte en a 
été publié à la suite de l’Instruction citée à la note précédente. 

(3) Paul Barillon ou de Barrillon d’Amoncourt, marquis de Branges 
(630 ou 31 — 1691). Conseiller d'état, intendant en Picardie en 1672; 
commissaire des limites, en vertu du traité d’Aix-la-Chapelle; plénipoten- 
tiaire à Cologne; ambassadeur en Angleterre en 1677 et demeuré en 
charge jusqu’à la révolution de 1688, à la suite de laquelle Guillaume 
d'Orange le renvoya. Il rentra à Paris et mourut deux ans plus tard. 

(4) Ces « notes informes » autographes sont conservées à la Ch. des 
Dép. (ms. 253, f° 21 v°). On n’a pu en retrouver de copie au net ni autre, 
aux Aff. étr., en dehors d’un grand Mémoire sur l'Angleterre, 1687, auto- 
graphe. C’est sans doute de cette dernière pièce que M. de Bonrepaus. 
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nous savons, c’est qu’il s’acquitta de la principale commission 
dont il étaït chargé avec l’approbation, tant de la part du roi 
et de la reine de la Grande-Bretagne (1), que celle du Roi, 
qui lui en témoigna sa satisfaction par une lettre que Sa Majesté 
lui fit l'honneur de lui écrire (2). 

(A suivre). 


chargé de négociations secrètes en Angleterre, écrivait à Seignelay, de 
Londres, le 30 oct. 1687 : « M, le marquis de Torcy me dit, il y a quel- 
ques jours, qu’il avait ordre de faire un mémoire de l’état des Haies de 
cette cour et me pria de l’en instruire; ce que j'ai fait autant qu’il m’a été 
possible. » (A. E., Angl. vol. 163, f° 191). 

(1) Barillon écrit — très probablement à Croissy — au sujet de Torcy : 
« Je ne puis assez vous dire combien tout le monde est content de lui à 
la cour d’Angleterre (Windsor, 13 oct. 1687, — même réf. vol. 162, f° 209). 
Il en dit autant le 27 oct. (id. f° 235) et le 30 oct. (id. f° 242). 


(2) Lettre du Roi à Torcy, Versailles, 23 sept. 1687 (id. f° 162) confirmée 
par une lettre de Croissy, du 25 sept. (id. f° 156). 


JEAN MARCHAND. 
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DANS L'INDE DU XVIII: SIÈCLE 


Un Etrange diplomate sous Louis XV | 
Pallebot de Saint-Lubin 


Les Archives coloniales relatives à l’histoire des Indes con- 
tiennent de nombreux mémoires signés :« Pallebot de Saint-Lu- 
bin ». Ces écrits copieux et souvent fort enthousiastes portent 
des dates variant de 1762 à 1774. Durant cette période. Palle- 
bot de Saint-Lubin connut des fortunes et des aventures diver- 
ses ; on le vit, tour à tour, garçon chirurgien aux Iles, officier, 
partisan aux Indes, chargé de mission, captif des Turcs, fré- 
quentant les salons de Versailles, faisant antichambre chez M. 
de Sartne, ministre de la Marine, reçu à Delhi par le Grand 
Mogol, entrant en pourparlers avec les Anglais, discutant dans 
les conseils plus ou moins tumultueux des grands chefs mah- 
rattes et, enfin, méditant dans les cachots de la Bastille et jeté 
dans les tristes cellules di Charenton. Il s’en évada et s’enfuit 
à Trêves où il devint perruquier. 

Pallebot de Saint-Lubin était incontestablement actif et ha- 
bile, hâbleur impénitent, audacieux ; pour tout dire, il avait 
l’étoffe d’un bel aventurier, mais de I’ « aventure d’à côté », 
celle de la diplomatie secrète, si fort prisée à la fin du xvirr° 
siècle. Dans un mémoire signé de lui, il nous apprend qu’il avait 
obtenu du comte Lally-Toliendal l'autorisation de servir, com- 
me « volontaire d'honneur », dans le corps expéditionnaire des 
Indes qui se réunissait à Brest au printemps de 1757. Sa 
naissance, ses relations, déclare-t-il, lui permirent rapide- 
ment de frayer avec la pléiade des jeunes officiers qui entou- 
ra‘ent M. de Lally, mais, esprit curieux et instruit, mcins 
porté par son tempérament vers la carrière des armes que vers 
7 7 
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la diplomatie. « Je me mis, dit-il, dès mon débarquement à Pon- 
dichéry, à l'étude des langues indiennes et je m'initiai aux com- 
plexes problèmes de la politique hindoue ». Lally l’'envoyait, 
du reste, « en mission secrète et délicate » au Bengale en 1759, 
pour étudier la situation de l’Hindoustan et surtout les forces 
respectives des diverses puissances indiennes. Au retour de cette 
mission, le général l’aurait chargé d’aller en rendre compte 
« à la Compagnie des Indes et au ministère » : « Je le fis par 
des mémoires politiques qui furent trop appaudis, car la répu- 
tation qu’ils me firent me suscita quelques envieux qui, depuis 
lors, n’ont cessé d’être mes ennemis. » 

En vérité, Pallebot de Saint-Lubin débuta aux Indes comme 
« garçon chirurgien » à la suite de l’hôpital du régiment de 
Lally; il venait de l’Ile Bourbon où on avait recruté quelques 
compagnies créoles. Aussi est-il fort peu probable que Pallebot, 
garçon chirurgien, ait, selon ses racontars, sauté le premier 
dans une redoute du Fort Saint-David et ait enlevé un drapeau 
anglais. Là encore, notre héros ne craignait pas de faire quel- 
ques entorses à l’histoire, car la redoute en question fut enle- 
vée par le major vicomte de Saubinet, et le journal du siège du 
Fort Saint-David ne souffle pas mot de l’exploit de l'apprenti 
chirurgien. Quant à sa mission « secrète et délicate » dans le 
Bengale et que Lally Tollendal lui avait confiée, en quoi con- 
sistait-elle? Saint-Lubin, dans une lettre écrite à M. de Sarti- 
ne, prétend qu’il leva les pians des fortifications de l’ennemi. 
Allant même plus loin, notre ex-garcon chirurgien déclarait à 
qui voulait l’entendre « qu’il avait enlevé l'ingénieur ce qui 
causa un retard de trois ans dans l’érection de la citadelle de 
Calcutta. » Mais le hâbleur oubliait de dire ce qu’il avait fait 
de son prisonnier. 

En 1763, le sieur de Saint-Lubin est à Paris et erre dans 
les antichambres ministérielles et les salles d’attente de la Com- 
pagnie des Indes. Il intrigue tant et si bien qu’il obtient d’être 
renvoyé aux Indes, « pour y perfectionner les connaissances poli- 
tiques qu'il y avait acquises et se mettre ainsi en état de pou- 
voir rendre à sa patrie des services distingués à la première 
rupture entre elle et l'Angleterre. » 

Saint-Lubin partit pour les Indes par la voie des écoliers, puis- 
que nous le trouvons en Perse en 1764: il y demeurait une an- 
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née pour apprendre la « langue persane ». Il est fort difficile 
de se rendre compte de ce qui le fit voyager dans le pays du 
Schah et de quoi il y vécut. Saint-Lubin a l’audace de faire écrire 
dans un mémoire que « ce voyage fut tout à ses frais car il ne 
croyait pas pouvoir mieux employer sa fortune qu’à se rendre 
utile, servir utilement son pays. » On doit être sceptique à 
l'égard de cette affirmation ; la fortune de l’ex-garçcon chi- 
rurgien devait être chose assez hypothétique. Quoiqu'il en soit, 
de Perse, par les passes de Kandahar, Saint-Lubin gagna l’Hin- 
doustan. On le vit en 1766 à la cour du Grand Mogo!, chez Haï- 
der Ali Khan. Celui-ci, toujours d’après Saint-Lubin, lui offrit 
de le prendre à son service, le nommant son ingénieur en chef, 
commandant général de son artillerie et général des troupes 
de la Garde. « C’est ainsi, Monseigneur, déclarait notre héros 
dans une lettre adressée en 1765 à M. de Sartines, qu’en trois 
jours je me vis ingénieur en chef, commandant de lartillerie 
et général des six mille « avaljuaux » de la garde du nabab. » 
Et voilà donc Saint-Lubin lancé dans les luttes intestines des 
princes indiens en qualité de général de Haïder Ali Khan. Notre 
hâbleur assure y avoir joué un rôle capital, prenant presqu’à 
lui seul des villes entières, faisant reculer les cavaliers mahrat- 
tes, grâce à quelques judicieux pétards lancés d’une main sûre 
et, joignant la politique à la stratégie, il aurait été l’auteur prin- 
cipal de la confédération indienne qui allait « menacer la puis- 
sance anglaise ». 

Malheureusement, ni les Anglais, ni les Français ne s’étaient 
doutés du rôle si utile de Saïint-Lubin, qui, du reste, selon Che- 
valier, n’était pas encore auprès de Haïder Ali, quand ce prince 
entra en lutte contre la Compagnie des Indes anglaises. Ce qui 
est plus bizarre encore, c’est que nous voyons notre aventurier 
quitter Haïder Ali et aller à Madras prendre contact avec un 
ennemi de ce dernier, Mamet Ali Khan. « Ce fut, disait notre 
héros, pour essayer de détacher Mamet Ali de l'empire britan- 
nique! » Bref, Saint-Lubin, après avoir gagné quelques roupies 
à l’aide de diverses combinaisons, disparut de l’Inde ; il était à 
Versailles au cours de l’année 1770. 

Il ne cesse alors d’écrire des mémoires sur les Indes, de dé- 
poser des plars et d’assiéger les cabinets ministériels. Entre- 
prenant, hardi, le langage ardent, plein de jactance, « l'ex-gé- 
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néral d’Haïder Ali », selon le titre qu’il se donnait à la cour com- 
me à la ville parvint à se faire confier une mission en 1776, 
après avoir été reçu par trois ministres, MM. de Boïgne, Turgot 
et de Sartine. L’aventurier était tenace : il lui fallut trois ans 
pour obtenir ce qu’il désirait. En quoi consistait cette mission 
secrète? Selon Saint-Lubin, il s’agissait d'obtenir de la cour des 
Mabhrattes une alliance. Notre diplomate qui, pour l’occasion, 
signait «le chevalier de Saint-Lubin », envoyait de Poomah, 
le 26 juillet 1777, au ministre, la lettre suivante. : « Monsei- 
» gneur, daignez agréer l’hommage que je vous fais de mes 
» premiers succès dans la carrière ouverte à mon zèle et à mon 
» activité. La mission dont Sa Majesté m’a honoré à la Cour 
» Mahratte est remplie et toutes mes espérances à cet égard 
» sont ratifiées. Le traité d’alliance et de commerce entre les 
» deux couronnes est signé, juré. L’alliance met nos établis- 
» sements sous la protection de la première puissance de l’Hin- 
» doustan. Le commerce libre ouvert à nos marchands dans 
» toute l’étendue de la domination mahratte y est à l’abri des 
» molestations qu’il éprouve dans le reste de l’Inde, et les ports 
» mahrattes, ouverts en tous temps à nos vaisseaux, leur assu- 
» rent toutes les ressources qu’on peut attendre d’une nation 
» guerrière, navigatrice et commerçante qui fait cause com- 
> mune avec nous. » 

Comment Paliebot de Saint-Lubin parvint-il cette fois aux 
Indes ? S'il est difficile de préciser la chose, il est possible, du 
moins, d’entrevoir la vérité : notre chevalier, faisant état de 
sa mission et arguant de la confiance que lui témoignait le Roi, 
avait dû parvenir à inspirer confiance à un armateur de Bor- 
deaux, l’honorable M. Lafond, et à lui faire fréter un vais- 
seau. Ce bâtiment, que Saint-Lubin, par basse courtisanerie, 
baptisa Je « Sartine », fut entièrement chargé aux frais du 
sieur Lafond de matériel divers répondant aux buts secrets de 
la mission de Saint-Lubin : draps et habits de différentes cou- 
leurs pour la troupe, petits canons, houlets, un lot de 15.000 
mousquets réformés, paquets de fils d’or et de paillettes pour 
orner les palanquins, et des caisses de. boutons de cuivre portant 
ure marque due au génie inventif de notre héros « une fleur 
de 1yYs entourée d'un croissant ». La nature de l’armement du 
« Sartine » avait été du reste signalée aux autorités britanni- 
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ques et notée dans une lettre de James Madjett à William 
Lewis, du 9 novembre 1777 (choix de papiers d'Etat — Série 
Mahraite — 1 p. 291-292). 

Saint-Lubin emmenait avec lui une suite composée des deux 
frères de Santy et d’un M. de Corcelle; ces jeunes gens étaient 
convaincus de partir sur la grande roule de la fortune. Du 
reste, le faste dont Pallebot de Saint-Lubin entoura son débar- 
quement à Chaul, le 16 mars 1777, ne fit qu’ancrer plus pro- 
fondément cet espoir dans le cœur des compagnons du cheva- 
lier. Il exigea, en effet, que le subhedar envoyât officier du 
rang immédiatement inférieur au sien, avec une lettre de féli- 
citations pour son heureuse traversée, que les honneurs iui fus- 
sent rendus par les troupes de Chaul, le subhedar à leur tête, 
que le fort saluât de 21 coups de canon, et qu’un éléphant por- 
tant un palanquin l’amenât au lieu de la réception so:ennele. 

Il est indiscutable que Saint-Lubin avait reçu mission de 
prendre contact avec les Mahrattes. Cette tentative se liait à 
la trame d’une alliance des princes hindous et de la France que 
des hommes comme Chevalier, gouverneur de Chandernagor, 
du Jarday, représentant du Roi à la cour de Delhi, s’efforçaient 
de tisser. Les archives ne manquent pas de documents sur 
l’affaire de « l’amitié mahratte », sur les possibilités d’une al- 
liance mogoie et d’une tentative de débarquement combinée 
avec des mouvements de partisans français aux Indes, Madec, 
Sombre, Maudave. Ces idées, nous les reverrons prendre corps 
au cours des opérations du baïilli de Suffren sur la côte indienne 
comme au cours des guerres de la République et lors de la 
venue du général Decaen à l’Ile de France. 

Notre diplomate se hâta d’avertir le céièbre ministre mahrat- 
te, Nana Farnevis, de son arrivée. Dans une étude fort docu- 
mentée publiée par M. K. Trilokchar, en 1931, nous relevons 
les détails suivants : « Il envoya alors son secrétaire à Poona, 
avec une lettre pour Nana Farnevis exprimant l’impatience 
qu’il avait de le voir pour lui remettre les lettres qu’il avait 
reçues « du Roi, son maître et du vizir de France ». II deman- 
dait deux éléphants, quarante-six chevaux, six palanquins pour 
lui et sa suite, et quarante chameaux avec un nombre suffi- 
sant de domestiques et de bœufs pour porter ses bagages. Il 
n’obtint qu’une partie de ce qu’il demandait, Après avoir réglé 
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par messagers sa réception à Poona, Saint-Lubin quitta Chaul 
le 11 avril. Le peishva Sarvai Madhaorar et ses ministres étaient 
alors à Purandhar. 

Un peu dépité de ce contretemps, notre envoyé extraordinaire 
ne fit que toucher barre à Poona et gagna la forteresse de Pu- 
randbar. Sur la route il rencontra le commandant de l'artillerie 
mabhratte. Selon la coutume indienne, les ministres ne lui ac- 
cordèrent pas une audience immédiate. Enfin, le grand jour 
arriva : c'était le 14 mai 1777, et il fut reçu par Nana Farnevis 
entouré des principaux dignitaires. « Il donna deux lettres, l’une 
du Roi dans un sachet d’or pour le peishva, et l’autre, dans 
un sachet d'argent, qu’il dit être du vizir de France et qu’il 
offrit à Nana ». À quelques jours de là, il fut présenté au 
peishva, chef de la Confédération mahratte. 

Saint-Lubin était bien porteur d’une missive de Louis XV. 
Les Anglais avaient trop d’intelligences à la cour mahratte pour 
ne pas en être avertis et, dans une lettre de Warren Hastings, du 
18 août 1777, il est signalé que « Saint-Lubin arriva à Poona 
avec une lettre et des présents: du roi de France pour le jeune 
peishva, se présenta en même temps comme ambassadeur et 
fut reçu avec tous les honneurs dus au représentant du Grand- 
Roi ». Du reste, M. Mostyn, le représentant d'Hastings à Poo- 
na, se plaignit amèrement que Saint-Lubin eût été reçu à la 
Cour. Les princes indiens l’appelaient le « vakil du roi de 
France » et ne cachaient pas que les. dépenses du personnage 
« étaient si grandes qu'il était de toute impossibilité qu’il püt 
les faire de ses propres moyens ». 

Imposteur ou non, Saint-Lubin fut bien reçu le 14 mai 1777 
én grande pompe à Poona, à la Cour des Mahrattes par Nana 
Farnevis. Cette réception fut autre chose qu’une visite de cour- 
toisie. Ici encore nous avons un témoignage singulièrement 
averti, celui de Warren Hastings lui-même : « Nana Farnevis 
lui a promis l'alliance du gouvernement mahratte avec la cou- 
ronne de France et lui a concédé l'usage immédiat, avec pro- 
messe de cession ultérieure, du port de Chaul. Saint-Lubin, de 
son côté, s’est engagé à aider le ministre de soldats et de maté- 
riel. » (Papiers d'Etat - Archives britanniques). 

Les Anglais étaient fort inquiets de ces pourparlers et s’ef- 
forçaient par tous les moyens de discerner si les chefs mahrat- 


UN ÉTRANGE DIPLOMATE SOUS LOUIS XV 83 


tes, et plus spécialement Nana Farnevis, ne cherchaient en l’oc- 
curence qu’à trouver le moyen de consolider leur situation ou 
si vraiment la politique de la cour de Poona ne tendait pas vers 
une véritable alliance franco-mahratte. Dans une lettre adressée 
au gouvernement de Bombay par un des agents britanniques, 
Francès, on relève ce passage : « M. de Saint-Lubin n’a pas 
laissé de place au doute sur la mission dont il avait été chargé par 
la cour de France et les conférences secrètes qu’il a été admis 
à tenir avec le gouvernement de Poona n’indiquent que trop 
que celui-ci peut avoir prêté l’oreille à des négociations d’une 
nature hostile à la compagnie. » 

Selon plusieurs auteurs anglais, les propositions formuiées 
par Saint-Lubin au peishva auraient été les suivantes : remise 
à la France par les Mahrattes du port de Chaul et du fort de 
Readenda et alliance défensive contre l’apport de deux mille 
cinq cents soldats français constituant des unités d’élite et per- 
mettant l’encodrement de dix mille cipayes. 

Les représentants britanniques à la cour des Mahrattes firent 
jouer tous les ressorts pour briser ces pourparlers. « Votre 
Honneur et la Compagnie, écrivait Thomas Mostyn, peut comp- 
ter sur mes efforts non- seulement pour pénétrer le vrai but de 
l'ambassade de M. de Saint-Lubin, mais aussi pour empêcher 
de mettre à exécution des projets qui préjudicieraient à mes 
honorables commettants. » | 

Avait-on vraiment l'intention, à Versailles, d'envoyer un corps 
-expéditionnaire à Poona ? Le gouverneur général, Warren Has- 
tings, n’était pas sans s’en inquiéter fort et dans une de ses 
lettres, portant la date du 6 avril 1778, il relate qu’un de ses 
fidèles, Eliot, arrivant d'Europe, lui avait affirmé que M. de 
Sartine était décidé à expédier aux Indes des « cadres pour 
exercer des cipayes ». Hactings s’alarmait beaucoup d’une lettre 
écrite par notre « envoyé extraordinaire » au capitaine-général 
portugais commandant à Goà. On y lisait : « Je me mets eñ 
» devoir de vous écrire pour m'’enquérir de votre santé et vous 
» exposer les vrais motifs qui m’amènent à demander l’autori- 
» sation à Votre Excellence et à votre conseil suprême pour 
» faire passer à travers vos possessions deux régiments qui 
» sont envoyés par Sa Majesté très chrétienne aux très hauts 
» biahmanes, ministres du Durbar de Poona pour mettre yn 
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» terme aux désordres résultant de la mort de leur souverain 
» et comme accorder ce secours touche à la réputation qu'a 
» mon Roi de donner sa protection à ceux qui la sollicitent.. » 

Warren Hastings utilisa les méthodes de la poiitique indien- 
ne en faisant rallier à ia cause anglaise les confédérés mahraites 
ennemis du ministre Nana Farnevis. De son côté, Saint-Lubin 
hâtait les choses et, en juin 1777, les quelques Français rési- 
dant à Poona assistèrent à une sorte de cérémonie au cours de 
laquelle Nana, jurant « sur la vache » et Saint-Lubin sur 
les « Saints Evangiles », prêtèrent serment d'amitié. Y eut- 
il un traité entre la Cour des Mahrattes et le porteur du secret 
du Roi ? Autant que l’on peut ie déduire des rares documents 
d'archives sur ce point, Pallebot de Saint-Lubin n'avait été en 
confiance qu'avec Nana Farnevis et ce dernier ne cherchait, en 
somme, qu’à consolider sa situation personneile. 

Le ministre mahratte ayant été informé de l'attention avec 
laquelle les dirigeants de la Compagnie des Indes suivaient 
« l'affaire de l’envoyé extraordinaire français, » et craignant 
d’être allé trop loin, fit machine arrière. Saint-Lubin dut ap- 
prendre avec quel art un ministre indien sait rompre avec élé- 
gance. Jusqu'au dernier moment, « l’ambassadeur du roi de 
France » espéra. A son départ, en juillet 1778, le successeur 
de Nana Farnevis, Maroba Farnano ne lui affirmait-il pas en- 
core que seule la méfiance anglaise l’avait obligé à l’éloigner 
pour quelque temps mais que l’amitié de la nation mahratte 
pour les Français « n’était pas atteinte ». Saint-Lubin dut quit- 
ter Poona sans avoir réussi dans sa fameuse mission secrète 
et, ce qui lui fut fort pénible, annoncer à Versaiiles son échec. 
C'est en ces termes qu’il mande la chose : « Dès mon arrivée 
à la cour du roi des Mahrattes, les Anglais, jaloux de létablis- 
sement du commerce et effrayés des conséquences de l'alliance, 
tentèrent de détruire cet ouvrage par une révolution dans le 
gouvernement mahratte. La minorité du roi mahratte leur 
facilita les moyens d’exciter parmi les grands du royaume une 
rébellion pour changer de régime... » 

Pallebot de Saint-Lubin était assez hâbleur pour expliquer 
à sa façon son départ de Poona, à savoir une nouvelle mission 
secrète, celle-ci confiée par quelques puissants mahrattes en vue 
d'accélérer l’arrivée des troupes françaises promises par Ver- 
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sailles. Notre envoyé extraordinaire n’était pas persona grata 
dans les milieux français de l'Inde et n’y trouvait guère d’appui; 
on se méfiait quelque peu de lui. « C’est, disait le gouverneur 
de Pondichéry, M. de Bellecombe, un homme de courage et de 
beaucoup d’intrigue, un homme pour qui le mensonge n’est rien.» 
On n'ignorait pas que les gentilshommes qu’il avait amenés de 
France sous de fallacieuses promesses, les sieurs de Corcelle 
et de Santy, avaient été en butte à maintes vi:enies : pillage de 
leurs bagages, violation de leur correspondance, oubli total de 
régler leurs soldes. Il advint même que Corcelle fut menacé 
de mort et dut demander « en chemise » aide et assistance au 


représentant anglais à ia cour Mahratte. La lettre suivante nous 
en donne la preuve. 


« À M, Lewis, Chargé d'Affaires de la nation anglaise à Poona. 
le 4 novembre 1777. 
» Monsieur, 

» Exposé, de notoriété publique, à des attentats et ne sachant 
». pas où me mettre à l'abri, je me livre entre vos mains et vous 
» demande la protection du drapeau anglais que je suis dans 
» la nécessité d’invoquer pour m'’assurer contre les injustes 
> poursuites de M. de Saint-Lubin, poursuites qui me donnent 
» toutes les raisons de craindre pour ma vie, car il a déjà essayé 
» de m'en priver en tirant sur moi deux coups de pistolet. 

» J'espère, Monsieur, que la seule idée d'humanité pèsera «uf- 
» fisamment sur vous pour que vous m'’accordiez cette protec- 
» tion, vous assurant que je ne suis en aucune façon un ser- 
» viteur ou un sujet des Mahrattes. 

> J’ai l'honneur. d’être, Monsieur, votre très obéissant et 


» humble serviteur, De Corcelle., » 


Pour en revenir à Pallebot de Saint-Lubin et à son retour 
en France en 1778, c’est par la route de Suez, par la Mer Rouge, 
voie plus rapide, certes, que le long périple africain par le cap 
de Bonne Espérance, qu'il rentra. Des pièces d’archives, où est 
évoquée la vie du personnage, il ressort que le voyageur connut 
une fois de plus « l’aventure » et que ie hasard le transforma, 
un jour, en corsaire. Mena-t-il à l’assaut, le poignard entre les 
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dents, les gars du vaisseau qui le portait? Il l’affirme, mais 
nous «avons ce que vaut l’aune des affirmations héroïques du 
chevalier. Un fait certain, c’est qu'embarqué sur un vaisseau 
portugais, il rencontra, dans la rade de Moka, un bâtiment de ia 
Compagnie des Indes le «Morning Star», avec lequel on échangea 
des coups de feu. De là à parler d’une capture du « Morning 
Star », comme le fait Saint-Lubin, il y a loin. 

Notre héros parvint à Suez et traversant l’isthme « au pas 
lent des caravanes » arriva à Alexandrie. Faisant passer au « re- 
présentant de la nation », ses papiers et ses lettres de service, 
il obtint d’être mis à bord d’une frégate du Roï, « La France », 
qui le ramena à Toulon. 

Mais, hélas! dès son arrivée dans la mère-patrie, Pallebot de 
Saint-Lubin fut poursuivi par des créanciers. Ici se place une 
affaire peu claire de laquelle il ressort que l’affrêtement, effec- 
tué par l’armateur bordelais Lafond, n'avait été payé qu'en 
monnaie de singe! Le matériel de guerre emporté par Pallebot - 
avait bien été vendu à des radjahs, maïs l’armateur n’en avait 
jamais vu un maravédis. Quoi qu’il en soit, en janvier 1781, Palle- 
bot de Saint-Lubin fut prié d’aller loger à la Bastiile en vertu d’une 
ordonnance de prise de corps. Accusé d’escroquerie et de rup- 
ture de contrat, il se défendit comme un beau diable, avec toute 
la faconde que l’on imagine. Ces messieurs du Châtelet se lais- 
sèrent émouvoir et le pont de la Bastille allait s’abaisser devant 
lui, quand, en présence d’autres plaintes d’honorables créanciers, 
que « le chevalier » avait oublié de payer, le gouverneur de 
la forteresse se vit dans l'obligation de prier son prisonnier de 
regagner sa cellule. Saint-Lubin protesta, écrivit mémoires sur 
mémoires et déclara urbi et orbi que ces plaintes émanaient 
«€ d'anciens ennemis préfitant de cette affaire pour satisfaire 
leur vieille haine contre lui et qu’elles ne visaient qu’à noircir 
MUNIE. de 

Il faut croire, cependant, que ces plaintes n'étaient pas sans 
fondement, puisqu'elles obiigèrent Pallebot de Saint-Lubin à de- 
meurer encore trois mois à la Bastille et, ensuite à aller, dû- 
ment accompagné, à l’asiie-prison de Charenton. La compagnie 
n'y était pas du goût de notre ex-général de la garde du Grand- 
Mogol; aussi, bien que sa santé fût fort ébranlée par le.scorbut, 
effectuant un rétablissement très sportif, Saint-Lubin sauta par 
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une fenêtre sur la route d'Orléans à Paris et prit la clef des 
champs. 

Nous avons pu retrouver les traces du fugitif grâce à une 
requête par lui adressée à Louis XVI en vue d’obtenir son pardon. 
Cette pièce est datée de Trèves et de l’année 1786; elle nous 
apprend que Pailebot vivait dans la capitale des Trois Evêchés, 
des revenus de sa profession de « perruquier ». On revient tou- 
jours à ses premières amours... ! 

Que devint notre personnage? La tourmente révolutionnaire 
ne semble pas lui avoir donné occasion de sortir à nouveau de 
l'ombre. Mourut-il à Trèves, toujours perruquier, les ailes de 
ses rêves indiens à jamais brisées? 

La triste fin du chevalier de Saint-Lubin paraît prouver qu’à 
Versailles on attacha peu d'intérêt à son projet d’un soulève- 
ment dans l’Inde contre les Anglais et d’une alliance avec les 
Mahrattes. Cependant l’idée d’un débarquement à l’embouchure 
de l’Indus est étudiée dans de curieuses observations remises 
en 1777 par Law de Lauriston à son successeur M. de Belle- 
combe, gouverneur de Pondichéry. Elles sont l’œuvre du colonel 
de Montigny, qui avait été envoyé aux Indes pour examiner la 
possibilité d’une telie entreprise. Il met nettement en relief les 
difficultés qu’elle présente. 

Les archives du ministère des Affaires Etrangères contien- 
nent aussi (Mémoires et Documents — Asie vol. 7) un mémoire 
anonyme fort intéressant, qui doit avoir été rédigé vers 1780, 
et qui traite de ce que certains historiens ont nommé « l'affaire 
du Sindh »; on y trouve clairement exposées les raisons de 
l’échec des négociations un peu en l’air engagées dans ces con- 
trées. « Sans nous arrêter à combattre les difficultés insur- 
montables que la nature opposerait à une entreprise ausci ro- 
manesque, examinons auparavant, y est-il écrit, si les chefs 
Mogoiïs, si les nations de l’Inde ont quelque intérêt à Ia favo- 
riser.… L'empereur de Delhi n’est que le spectre d’un souverain 
jadis puissant et maintenant presque anéanti… ». 

L'auteur du mémoire rappelle les causes du démembrement 
de l’empire de Tamerlan et d’Aurenzeb et, entre autres, Île 
partage entre généraux adverses et ajoute : « Cependant, lors- 
qu’on fondait la révolution de l’Indé sur le rétablissement de 
l'Empereur, l’un de ses généraux, Nadjel Khan, semblait avcir 
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voué une haine implacable aux Anglais, il passait pour aimer 
les Français et rêvait, disait-on, de relever l'Empire Mogol. Mais 
quel fond pouvait-on faire sur l'existence d'un seul homme 
dont le caractère devait opérer la perte? En effet, au retour de 
M. de Montigny, Nadjel Khan n'existait plus : il avait été em- 
poisonné. On assurait qu'au moment où il périt, il avait engagé 
des négociations avec les Français. D’autre part, on avait fait 
valoir auprès du ministre, qu’un parti français aurait existé 
chez l’empereur de Deihi ; commandé d’abord par M. Sombre, 
il aurait eu ensuite pour chef M. Pauly; on avait sollicité des 
brevets pour les officiers de ce parti. M. de Montigny ne déses- 
pérait pas de se piacer un jour à leur tête et de mettre en mou- 
vement l’empereur pour décider la révorution dans l'Hindous- 
tan. À son retour, il apprit que le sieur Pauly avait été décapité 
par ordre d’un des généraux de l’empereur pour avoir pris les 
intérêls de ce même empereur, qui n'avait pu lui sauver la vie. 

N'eut-il donc pas élé déraisonnable de fender la révolution 
de l’Inde «ur des bases aussi peu sûres? 

Les espoirs fondés sur la présence de partis français dans 
l’'Hindoustan en vue d’une reprise de la lutte contre les Anglais 
manquaient donc de solides points d'appui. Mais ces espoirs 
ne furent jamais complètement abandonnés: d’autres « diplo- 
mates » comme l’abbé Grégoire, l’abbé Estevan, tentèrent d’a- 
gir chez « les Princes », en attendant les émissaires du général 
Bonaparte et les agents du général Decaen, envoyé à l’Ile-de- 
France par l'Empereur pour soulever l'Inde. On connaît du 
reste le rôle que jouèrent chez les Mahrattes, deux aventuriers 
français, les généraux de Boigne et Perron (1). 


(1) Voir « Le général Perron », par A. Martineau. Paris, 1931, in-8°, 
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La Question Romaine 


et la Convention de Septembre 
(1860-1870) 3 


Il se produit de nos jours, nous le constatons avec plaisir, 
de la part de jeunes savants américains, un apport croissant 
d’études sur divers points de l’histoire diplomatique européenne. 
Si on en excepte quelques histoires romancées — ni meilleures 
ni pires, d’ailleurs, que celles qui nous affligent d’habitude, de 
ce côté-ci de l'Atlantique — il s’agit en général de travaux bien 
faits, d’études irès fouillées, qu’il serait injuste de qualifier de 
simples essais académiques; (1). D’autre part, il convient 
de tenir compte des nombreux obstacles d’ordre pratique qui 
s’ajoutent, pour un savant venant du nouveau monde, aux diffi- 
cultés ordinaires de ces sortes de travaux — telles que la néces- 
sité d'utiliser au maximum un temps forcément limité, de finan- 
cer un voyage toujours coûteux, de nouer rapidement les 
connaissances personnelles indispensables etc. 

Tout cela avive en nous, naturellement, l’admiration et la 
gratitude envers ces érudits qui s’exposent à tant de peines 
pour approfondir des sujets qui nous tiennent à cœur par des 
racines si profondes, sujets qu’ils ont choisis, eux, par simple 
amour de la recherche scientifique : cependant, c’est peut-être 
dans le caractère forcément hâtif et quelque peu arbitraire de 
ces recherches qu’il faut trouver la cause d’une certaine objec- 
tivité distante et froide, d’une certaine futilité, oserais-je dire, 


(1) Cf L'ouvrage de M. Lynn M. Case sur les relations de 1a France et de 
l'Itslie, intitulé exactement : Franco-Italian relations 1869-1870 : The Ro- 
man question and the convention of september; Philadelphia, University 


of Pennsylvania Press, 1942, p. 451. 
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dont parfois quelques-unes de ces études nous donnent l’im- 
pression. 

Le travail de M. Lynn M. Case, professeur d'aistoire au 
Rice Institute de Philadelphie, sur les relations franco-italien- 
nes de 1860 à 1865, ne fait pas, à cet égard, exception à la règle. 
L'auteur se fait remarquer par une consciencieuse utilisation 
des sources bibliographiques : italiennes (1), françaises et anglai- 
ses, et par un usage adroit des documents officiels; il est inté- 
ressant à ce propos de signaler comme il s'efforce, et presque 
toujours avec bonheur, d’établir un certain rapport entre lies 
fluctuations parfois capricieuses de la politique étrangère de 
Napoléon III et celles de l'opinion publique du pays, telle que, 
plus ou moins fidèlement, elle se reflète dans les rapports 
périodiques des procureurs impériaux. Ïl a aussi conduit des 
recherches originales méthodiques aux archives d’état de Paris 
et de Londres, et, par M. d'Hauterive, dans les papiers privés du 
prince Jérôme Napoléon à Prangins : sans toutefois rien décou- 
vrir qui soit de nature à modifier substantiellement les opinions 
que nous nous étions formées sur cette importante période de 
notre histoire. Le contraire d’ailleurs nous eût étonné : il s’agis- 
sait ici d'explorer sur nouveaux frais un domaine où depuis 
longtemps on a fureté dans tous les coins. 

Tout au plus pourrait-on déplorer à cet égard qu’une 
recherche aussi diligente ne se soit pas étendue en quelque 
mesure aux archives diplomatiques du Vatican, qui ne sont plus, 
même pour cette époque assez récente, aussi inaccessibles 
qu'elles le furent autrefois, et que l’auteur ait presque ignoré 
le Staatsarchiv de Vienne, si riche en documents de l’histoire 
italienne, si largement ouvert aux étudiants de tous les pays, 
et où l’auteur de ces lignes a eu le bonheur de puiser tout à son 
aise (2). Il manque ainsi presque toujours, dans le travail de 


(1) A ce sujet, je me permets de lui signaler une ou deux petites omis- 
sions il a oublié de consulter les différents volumes de souvenirs du 
général Lamarmora (entre autres : 1 segreti di Stato, Firenze, Barbèra, 
1877) et ceux de mon grand'père Stefano Jacini (Due Anni di politica ita- 
liana, Civelli, Milano, 1868) qui contiennent sur la Convention de Septembre 
plusieurs notices précieuses. Il les trouvera d’ailleurs résumées dans mon 
ouvrage Un conservatore rurale della nuova Italia, Laterza, Bari, 1926. 

(2) Cfr. Stefano Jacini. Il tramonto del potere temporale nelle relazioni 
degli ambasciatori austriaci a Roma, 1860-1870, Laterza, Bari, 1931, | 


LA QUESTION ROMAINE ET LA CONVENTION DE SEPTEMBRE 91 


M. Case, à l’exposition des points de vue français et italien, le 
repoussoir naturel des opinions vaticane et autrichienne, qui, 
de 1860 à 1865, coïncident presque toujours entre elles. 

On pourrait encore regretter qu’à une analyse presque trop 
minutieuse des documents diplomatiques l’historien n’ait pas 
cru devoir juxtaposer un examen un peu moins sommaire des 
courants de l’opinion publique, telle que nous la révèlent, dans 
les différents pays, les journaux et les discussions parlementai- 
res. Pour ce qui concerne l'Italie, surtout, cela aurait eu, entre 
autres avantages, celui de « poser en pied » devant nos yeux 
les personnages : de donner en quelque sorte un relief individuel 
aux hommes politiques de l’époque, qui, dans le livre de M. Case, 
défilent devant nous à la lumière quelque peu terne et uniforme 
de leurs déclarations officielles. Il est vrai que des figures telles 
que celles d’un Cavour ou d’un Bettino Ricasoli sont si oririnales, 
si frappantes, que point n’est besoin de ciseaux pour qu’elles 
nous apparaissent sculptées dans la pierre vive. Elles s’impo- 
sent d’elles-mêmes, par la moindre de leurs paroles. Mais il n’en 
est pas de même des figures de second plan. Pour celles-là, il 
faut les étudier sur le fond mouvant de la foule, pour qu’elles 
acquièrent leurs justes proportions et se posent dans une 
lumière appropriée. | 

Mais nous nous en voudrions de reprocher à M. Case un 
trait qu’il a en commun avec tant d’érudits européens. Nous 
nous bornerons donc à lui conseiller, pour la seconde édition de 
son ouvrage, un titre plus modeste : Les relations diplomu- 
tiques, ete. De la sorte, on n'ira pas chercher dans ces pages ce 
que l’auteur n’a jamais voulu y introduire. 

. C’est sur un tout autre point que nous osons maintenant 
attirer l’attention du lecteur. Dans ce volume, comme d’ailleurs 
dans beaucoup de travaux analogues, on trouve une lacune à 
notre avis bien plus grave que celles jusqu'ici signalées, puis- 
qu’elle porte sur le fond même de l'interprétation historique. 
Nous nous garderons bien d’en faire grief à M. Case, qui est, 
nous le répétons, en excellente compagnie : mais nous saisis- 
sons avec plaisir l’occasion de relever l’incompréhension, très 
diffuse, du Risorgimento italien en tant que lutte religieuse, 
incompréhension qui, à notre avis, conduit inévitablement à 
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une appréciation erronée des aspects politiques, et même diplo- 
matiques, de cette période toute entière. 

Or c’est là, si nous ne nous trompons point, le caractère dis- 
tinctif de ce grand conflit, ce qui en fait quelque chose d’uni- 
que dans l’histoire, et qui en maintient, aujourd’hui encore, 
le souvenir palpitant dans tous les cœurs italiens. Car nous 
sentons bien, quelles. que soient par ailleurs nos opinions poli- 
tiques, que la longue lutte entre Pie IX et la nouvelle Italie 
roulait autour de problèmes qui nous touchent toujours de très 
près : tandis que la chute du grand-duc de Toscane, à Florence, 
ou l'exil de cette bonne duchesse de Parme, peuvent tout au 
plus intéresser la curiosité érudite de quelques amateurs d’his- 
toire locale, ou appeler sur nos lèvres quelques paroles de 
commisération courtoise : mais en tant que fait historique tout 
cela a depuis longtemps cessé de nous intéresser. 

Il est vrai qu’à regarder les choses du dehors, l'effort du 
peuple italien pour se rapprocher de Rome ne diffère pas essen- 
tiellement de celui qu’il avait dû accomplir, quelques années 
auparavant, pour attirer dans le giron de la nouvelle patrie les 
duchés de l'Italie centrale ou le royaume des Deux Siciles. Et 
M. de Cavour peut paraître animé des mêmes sentiments, soit 
qu’il écrive à Rome au père Passaglia ou au docteur Pantaleoni, 
ou bien qu’il recoive, dans son cabinet de Turin, le baron Wins- 
peare, envoyé par François Il. Les protestations diplomatiques 
du cardinal Antonelli ne diffèrent pas beaucoup de celles du roi 
de Naples, et Pempereur des Français qui, vingt ans durant, 
protège le Pape à Rome, n’a pas une attitude bien différente du 
Csar, qui à Varsovie proteste dans l'intérêt des Bourbons. 

Mais si tous ces éléments se retrouvent, dans ce qu’on est 
convenu d'appeler la question romaine, il ne s’y trouve pas que 
cela : à côté, et comme sous les espèces de cette comedy of 
errors, assez semblable en somme aux nombreuses comedies qui 
composent l'histoire de tous les peuples, nous croyons discerner 
les épisodes d’une grande tragédie humaine, éternelle : ignorée 
peut-être par une partie de ceux-là mêmes qui y jouèrent un 
rôle principal, et d'autant plus évidente à nos veux, dans le 
recul nécessaire de trois quarts de siècle. 


Elle est tragique, en effet, la destinée de ce peuple italien, 
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incapable de vivre sans son unité nationale, incapable de la 
réaliser sans Rome, et condamné à la rechercher dans l’anéantis- 
sement du pouvoir temporel des Papes ; c’est-à-dire dans la 
destruction d’un état millénaire, qui après avoir été pendant des 
siècles simple apanage féodal de la suprême autorité ecclésias- 
tique, était maintenant retenu et déclaré, par celle-ci, instru- 
ment indispensable à l’exercice de son magistère spirituel : or, 
le peuple italien, dans son immense majorité, son roi et ses. 
ministres à la tête, concevait aussi peu la possibilité de briser 
avec cette autorité et de s’en passer, que celle de renoncer à sa 
capitale, et, par là, à son unité. | 

Lorsque M. de Cavour, écrivant à ses négociateurs romains, 
souhaitait une nouvelle paix de Westphalie, il était loin de faire 
allusion à une simple modification territoriale. Le rêve suprême 
de son génie, celui qui aux derniers jours de sa vie semblait 
primer à ses yeux jusqu’au problème de l’unité nationale, ne 
consistait en rien moins qu’en une nouvelle conception des rap- 
ports entre l’Eglise et l'Etat : conception ayant valeur de but 
et non pas de simple instrument de conquête, comme on l'a 
prétendu : par laquelle et pour laquelle le grand ministre espé- 
rait voir se réaliser, dans une époque plus ou moins prochaine, 
une vaste réforme intérieure de l'Eglise. 

Et ce baron Ricasoli qui, à la lumière des froids canons de 
la diplomatie, semble quelquefois agir en fou, en désespéré, et 
comme tel est traité par notre auteur, ne l’était pas, à beaucoup 
près. À l’occasion, il savait mettre au service de sa volonté 
implacable et quelque peu fanatique son solide bon sens de 
grand propriétaire foncier. Mais si, en regard de la question 
romaine, ses procédés semblent être ceux d’un casse-cou, d’un 
naïf visionnaire, c’est que, par delà la voix de l’homme politi- 
que, résonnait en lui celle du piagnone, du compatriote de Dante 
et de Catherine Benincasa ; non pas réformé selon læx formule de 
Luther, comme le disaient ses dénigrateurs, mais réformateur à 
l’instar du moine Savonarola, et fort capable, le cas échéant, de 
monter avec lui sur le bûcher ! 

Que dire du roi Victor-Emmanuel, torturé, c’est le Hot. 
par les serupules de sa grosse foi de charbonnier, par les ins- 
tincts absolutistes de sa race, par les ambitions, traditionnelles 
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dans sa maison, d’agrandissement territorial, et, enfin, par ses 
nouveaux devoirs surgissant de la constitution, qu'il sera, toute 
sa vie, tenté de violer, et ne violera jamais ? Que dire de Pie IX, 
impulsif, mesquin et caustique parfois dans les paroles, et pour- 
tant soulevé, dans son malheur, d’un grand souffle mystique 
jamais oublieux, au fond de lui-même, de la généreuse folie de 
sa jeunesse, et assoiffé malgré lui de limmense popularité 
qu’elle lui avait procurée ? 

Comment comprendre qu’un diplomate aussi subtil, aussi 
sceptique que l'était, à coup sûr, le Cardinal Antonelli, consente 
à résister pendant vingt ans, avec une espèce de cécité têtue, au 
seul protecteur que le Saint Siège eût encore en Europe, si l’on 
n’admet pas chez le Pape des préoccupations d’un ordre supé- 
rieur, capables de lui faire choisir le « bâton du pèlerin » plutôt 
que la honte de capituler devant ce roi qu’il aimait, mais dont 
le gouvernement lui apparaissait comme la personnification du 
mal ? 

Rien d’ailleurs ne peut se comprendre, dans l’histoire de 
ces années, dans l’état de l’opinion publique en Italie et à l’étran- 
ger, si l’on ne fait une part, une très large part au trouble déter- 
miné dans les consciences chrétiennes par le conflit religieux. 
La crise des tendances au sein du clergé italien — beaucoup 
plus vaste et plus profonde que les documents officiels ne nous 
l’'apprennent — si elle n’a pas donné lieu à un véritable schisme 
de masses, tel que le Pape a pu le craindre un moment, a pour- 
tant causé d'innombrables petits schismes individuels, d’autant 
plus douloureux qu’ils se produisaient d'ordinaire dans la par- 
tie la plus saine et la plus savante du clergé. Même parmi les 
libéraux catholiques, attaqués de part et d’autre, il y eut scis- 
sion. Antitemporalistes et conciliateurs en Italie, ils étaient, en 
France et en Belgique, souvent plus acharnés à la défense du 
pouvoir temporel que les intransigeants eux-mêmes : les écrits 
de Lacordaire, les discours de Montalembert, les actes du 
congrès de Malines, la vie de Monseigneur Xavier de Mérode sont 
là pour en faire foi. 

NM faudrait aussi ne pas oublier, dans le camp opposé, l'ac- 
tivité multiforme et difficile à suivre, au deça et au delà des 
Alpes, de la franc-maçonnerie internationale, à laquellle appar- 
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tiennent à cette époque, avec des degrés et des intentions diffé- 
rentes, bon nombre de ministres en France et en Italie, et 
presque tous les intimes de Napoléon III : de cette franc- 
maçonnerie dont la pensée est exprimée d'une façon typique 
dans les discours, d’ailleurs extrêmement remarquables par le 
fond autant que par la forme, du prince Jérôme Napoléon. 

Et il faudrait suivre l’œuvre de Mazzini, tortueuse et trop 
souvent abjecte dans le choix des personnes et des moyens, et, à 
l’époque dont nous parlons, décidément nuisible à l’œuvre de 
l'unité italienne, mais, dans la haute pensée de son fondateur, 
frappée toujours au coin d’une conception de la vie essentielle- 
ment religieuse et en quelque sorte mystique. 

Voilà donc autant d’éléments, pour la plupart, j'en conviens, 
tout à fait impondérables, mais dont on ne peut faire abstrac- 
tion dès qu’il s’agit de voir clair dans l’histoire de ces années; 
car les événements, même diplomatiques, y ont été souvent 
influencés, souvent même déterminés, justement par ces impon- 
dérables. 

Il semblerait par exemple, à un coup d'œil superficiel, que 
ces éléments ne jouent pas, ou, tout au plus, jouent d’une façon 
très atténuée dans la politique de l'Empereur et dans celle, très 
souvent divergente, de son gouvernement, lorsqu'ils discutent 
les plans de conciliation avec Rome, que Cavour, puis Ricasoli 
leur proposent. En effet, paraît-il, souverain et ministres n’ont 
là que des aspirations fort simples, dont toute la difficulté 
consiste en ce qu’il est impossible de les mettre d’accord entre 
elles : d’un côté le désir de conserver, dans lisolement progres- 
sif de la politique impériale, l’amitié du nouveau royaume 
d'Italie, cimentée par tant de bon sang français versé sur les 
champs de Magenta et de Solférino et maintenant menacée par 
l'influence anglaise : de l’autre, la nécessité de ne point mécon- 
tenter l’ennemie d’hier, l’Autriche, qui, malgré les souvenirs 
de Metternich et de 1815, apparaît de plus en plus comme 
l’alliée naturelle de demain; enfin, le besoin de ménager le 
vieux pontife, défendu par l’Impératrice, par les évêques, par 
une partie notable de l’opinion publique française. 

Tout cela rentre dans les attributions de la politique exté- 

 rieure pure. Mais, à qui regarde d’un peu plus près, il est 
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possible de discerner un autre motif qui, s’ajoutant aux pre- 
miers, les renforce ou les paralyse tour à tour ; un motif de 
politique religieuse qui, indépendamment de la question romaine, 
devait faire, et fit en effet, considérer à Paris avec une certaine 
défiance, voire même avec hostilité, les plans de Cavour et les 
propositions de Ricasoli, et cela, d'autant plus fortement qu'ils 
offraient des conditions plus favorables à l'Eglise. 

Les efforts des deux hommes d'état italiens ne tendaient 
pas seulement, nous l’avons vu, à couronner l’unité nationale 
par l’annexion de Rome : ils n’aspiraient à rien moins qu’à 
placer les rapports entre l'Eglise et l'Etat sur une nouvelle base, 
informée à des principes de liberté. Partis d’une conception juris- 
dictonnaliste et léopoldine, ils étaient arrivés — Cavour petit 
à petit et presque inconsciemment, Ricasoli presque d’un seul 
bond, — à cette formule, qui avait trouvé son expression dans 
un vieux mot d’Augustin Cochin adopté par Montalembert : l’é- 
glise libre dans l’état libre. En conséquence, ils postulaient, dans 
une certaine mesure, une réforme intérieure de l’èglise catholi- 
que. 

Or, la liberté est contagieuse ; et à des ministres, incro- 
yants pour la plupart, tous pénétrés d’impérialisme napoléo- 
nien et, sous le manteau des libertés gallicanes, point oublieux 
du régalisme de l’ancien régime, tout cela devait paraître fort 
suspeot. N'’osaitl pas, ce Piémontais soi-disant anticlérical, 
prendre lui-même l'initiative de supprimer le droit de veto au 
conclave, dont les puissances catholiques avaient toujours été 
si jalouses ? Et ce Toscan semi-hérétique, n’avait-il pas l’au- 
dace de renoncer à l’exequatur, au placet, à l'appel comme 
d'abus et à toutes les vieilles armes d’un jurisdictionnalisme 
suranné, dont pourtant les préfets savaient si bien se servir à 
l’occasion, pour tranformer les évêques en instruments do- 
ciles de la politique, que dis-je ? de la police impériale? N’étaient 
ils pas, l’un et l’autre, presque disposés à renoncer sans plus 
à toute propriété ecclésiastique en faveur du Pape et du clergé, 
pourvu que le peuple — le peuple ! — eût sa part dans la nomi- 
nation des titulaires des paroïsses ? Non, tout cela était très 
dangereux, sentait le fagot. On ne pouvait, à la rigueur, ex- 
clure la possibilité qu’un nouveau pontife, dépossédé du pouvoir 
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temporel, mais s’adaptant de bonne grâce à une interprétation 
sereine et bénévole — que la lutte entre les deux pouvoirs 
avait jusque là rendue impossible — de la formule libera 
Chiesa in libero Stato, ÿ trouvât des compensations telles, que 
le Concordat de 1801, par comparaison, dût lui apparaître 
comme une cage aux barreaux dorés. Et alors, à quoi auraient 
servi les belles aïllocutions aux évêques, les visites augustes 
aux sanctuaires et tant d’autres précautions savantes ? 

C’est peut-être là, à notre avis, le secret de l’accueil fort dis- 
tant fait par Napoléon III au plan de Cavour en 1860, et de 
son brusque refus, par ailleurs, nous l’admettons, fort bien 
fondé, de transmettre au Souverain Pontife, en 1861, les pro- 
positions de Ricasoli. 

Mais ce n'est point l’histoire de ces négociations que nous 
voulons, une fois de plus, refaire. Il nous suffit d’avoir indi- 
qué tout un ordre de considérations et de recherches, dont le 
livre de M. Case ne s’occupe pour ainsi dire pas, bien qu'il soit 
à notre avis essentiel pour la position exacte du problème. 

Ces réserves que nous nous sommes permis d'exprimer 
ne diminuent d’ailleurs en rien la sympathie que le travail du 
professeur américain nous inspire ; elles ne nous empêchent 
point de saluer ces fraîches énergies qui, à travers l’Atlanti- 
que, viennent aider la vieille Europe à mieux comprendre son 
histoire. Dans cette collaboration désintéressée, nous voyons 
un nouveau symbole de cette solidarité internationale, qu'il 
serait vain de vouloir introduire dans les institutions, si elle 
pe s’affirmait d’abord, en échanges féconds, dans le domainc 
de la pensée. 

STEFANO JACINI. 
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Sully. Sa vie et son œuvre,par le lieutenant-colonel Henri 
CARRÉ, ancien Chef de section au service historique de l’Ar- 
mée. 1 vol. in-8°, avec 16 gravures hors texte, 400 pages. 


Payot, 1932. 


L'ouvrage que nous donne le l‘-colonel Carré, sur le duc de Sully, 
résume la synthèse de tout ce qui a paru jusqu’à ce jour au sujet du 
grand ministre de Henri IV. Aussi la bibliographie des sources aux- 
quelles il a puisé, et qui se trouve à la fin du livre, est-elle particu- 
lièrement intéressante. Le fil conducteur auquel se rattache l’auteur 
ne cesse toutefois, comme cela est naturel, d'être l’ouvrage capital 
et monumental de Sully lui-même, c’est-à-dire, les Mémoires des Sages 
et Frugd'es Economies d'Etat, domestiques, politiques et militaires, 
de Henry le Grand. Ceux-ci, commencés en 1612, alors que Sully 
venait d’être condamné prématurément à une retraite forcée, ne 
furent livrés à l’imprimeur qu'en 1638, peu d’années avant sa mort. 
De cette masse de documents, rédigés de façon bizarre et touffue, 
tantôt contenant des détails savoureux, tantôt présentant la forme 
d’une indigeste compilation, le l'‘-colonel Carré a su extraire un récit 
parfaitement ordonné et d’une remarquable clarté, sans négliger 
toutefois les sources indiquées à la bibliographie dont nous venons 
de parler. 

C’est le personnage sous toutes ses faces que l'auteur nous pré- 
sente, et il n’était pas facile de condenser en un seul volume l'œuvre 
de celui qui cumula, sur les ruines encore fumantes de la France, 
décimée par les guerres civiles, les charges de Grand Maitre de l’Ar- 
tillerie, de Surintendant des Finances, des Fortifications et des Bâ- 
timents, de Grand Voyer de France et, en réalité, sinon avec le titre 
officiel, de ministre de l'Agriculture, du Commerce et de l'Industrie 
car Sully, à moins d’un demi-siècle, a préparé l’œuvre des ministres 
de Louis XIV et se place, au premier rang avec eux parmi les grands 
serviteurs de la monarchie et les fondateurs de la puissance fran- 
çaise, Esprit d’ailleurs positif avant tout, il jugeait inséparables la 
sécurité intérieure et la grandeur extérieure de Ja France, C’est pour- 
quoi il fut employé par son maitre à des missions diplomatiques, 
aussi bien auprès des protestants et des grands révoltés au cœur du 
pays, qu’auprès des ennemis du dehors. 

Avant toutefois d'aborder l’œuvte de l’homme d'Etat, et pour aider 
a comprendre le çaractère et le tempérament de Sully, l’auteur tient 
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avec juste raison à nous expliquer les raisons de l'inébranlable dé- 
vouement avec lequel celui-ci ne cessa de servir son maître, Henri IV. 
Compagnon de sa jeunesse et attaché à sa fortune depuis le jour où 
il fut en âge de porter une arquebuse, il partagea avec le Béarnais, 
. dès leurs premières années, les bons et les mauvais jours. Conseiller 
du roi de Navarre, il resta sans cesse à ses côtés pendant la dure pé- 
riode de la conquête du royaume. De cette camaraderie militaire du 
début découla l’affectueuse confiance du souverain qui ne devait 
prendre fin qu'avec la mort. 

La grande œuvre à laquelle le nom de Sully reste le plus glorieu- 
sement attaché est, sans contredit, la restauration des finances. Le 
l‘-colonel Carré, nous explique, de façon fort claire, bien que cela 
soit souvent difficile en pareille matière, la façon générale dont elle 
fut opérée : « Remettre l’ordre dans les finances, nous dit-il, et res- 
taurer l'honnêteté dans leur gestion, apparaissait une tâche écrasante, 
aussi complexe que délicate ». Sully y parvint cependant, non par de 
nouveaux systèmes où fût apparu un génie financier original, mais 
par une lutte incessante contre les pilleries des agents chargés du 
recouvrement des impôts et contre l’avidité des grands seigneurs. 
C’est par une stricte économie, plutôt que par des procédés nouveaux, 
que Sully mit fin au désordre financier. Son activité se manifeste par 
le grand nombre des Edits, ordonnances, arrêts et règlements éma- 
nant de lui qui sont relatifs aux finances et à la recherche très exacte 
« de toutes sortes d’impositions, levées de deniers, dépenses et distri- 
butions d’iceux jusqu'aux moindres et mieux cachés ». Par une fer- 
meté inébranlable, qui lui valut souvent l’impopularité, Sully arriva, 
peu à peu, à équilibrer les recettes et les dépenses, événement trop 
rare, hélas! dans l’histoire de la monarchie bourbonienne. 

Quand on parle des « Economies royales », sorties en entier du 
cerveau du Sully, il est difficile de ne pas mentionner le Grand des- 
sein qui, depuis la création de la Société des Nations, semble être 
aujourd’hui redevenu d’actualité. Le l‘-colonel Carré en fait ressortir 
avec juste raison, l'intérêt : « Sully, dit-il, rêvait de créer un vaste 
système politique, qui placerait sous la garantie commune des Etats 
la liberté de religion et l’indépendance des peuples. Pour maintenir 
la paix perpétuelle dans cette République Très-Chrétienne, Sully en- 
visageait la création de six conseils particuliers, siégeant à Dantzig, 
Nuremberg, Vienne, Constance, Bologne et une ville sur le Rhin à 
déterminer, et d’un Conseil général composé de quarante membres, 
fort qualifiés et surtout bien avisés, qui tiendrait à tour de rôle ses 
assises annuelles dans une ville de l'Europe centrale. Mais si cette 
organishtion tendait à faire prévaloir le règne du droit sur celui de 
la Torce, son promoteur n'envisageait pas pour cela le désarmement 
général. Dans la pensée de Sully, toutes les forces de la Confédération 
devaient être employées contre la puissance qui menacerait de trou- 
bler la paix ». Pendant logtemps, on a raillé les rèveries de Sully 
comme chimériques et, cependant, n'a-t-on pas vu dernièrement les 
nations civilisées s’associer entre elles, s'unir par des liens moraux 
et s'engager par un pacte solennel à soumettre leurs différends à un 
haut tribunal avant d’en appeler aux armes? « Qu'est-ce aujourd'hui, 
conclut le l'‘-colonel Carré, ce Conseil suprême de la Société des Na- 
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tions, vers lequel se tournent les regards anxieux du monde entier, 
sinon l'organisme européen entrevu par Sully, pour régler pacifi- 
quement par l'arbitrage les conflits entre les peuples? » 

En prenant pour guide les Economies royales, l’auteur était ex- 
posé à tomber dans le trou du panégyrique. Il a su l’éviter et mettre 
au point, avec la mesure qu'il fallait, cette figure de féodal et de grand 
seigneur, mué en rigide financier, soucieux sans doute, de ses pro- 
pres intérêts, mais voué de façon inébranlable au bien de son prince 
et à celui de la France, qu'il ne cessa de confondre dans le violent 
amour qu’il portait à l’un et à l’autre. 

L. DE CONTENSON. 


Histoire de Russie, par Paul Mizioukov, Ch. SEIGNOBos et L. 
EISENMANN. Tomes I et If. Deux vol. in 8°, Paris, Leroux, 1392. 


« La présente Histoire de Russie, a écrit M. Seignobos dans la pré- 
face par laquelle s’ouvre cet ouvrage, est née de la collaboration de 
plusieurs historiens russes que la grande catastrophe a chassés hors 
de leur patrie. Ils ont voulu mettre à la portée du public français 
le résultat d'études faites en Russie, pour la plupart récentes, peu 
connues en France et d’où l’histoire russe est sortie renouvelée... 
Il n’est pas besoin d’insister sur l'utilité d’une publication ainsi 
conçue. Il n’existe en français qu'un très petit nombre de livres 
sur l’histoire de la Russie. Le plus instructif, l'Histoire de Russie 
de Rambaud, justement estimée en son temps, ne représente plus 
que l’état des connaissances historiques vers la fin du XIX: siècle. 
C’est pour combler cette lacune que les auteurs et les éditeurs ont 
tenu à présenter un tableau historique de tous les aspects de la vie 
russe, régime politique intérieur et politique extérieure, mouvement de 
la population et organisation de la société, agriculture, industrie et 
commerce, lettres et arts, sciences et enseignement. » Il est impos- 
sible de caractériser avec plus de précision l’objet et la raison d’être 
de la nouvelle publication qui vient d’être entreprise sous la direction 
de M. Milioukov. Si le gros public ne le connaît que par le rôle de 
premier plan qu’il a joué dans le gouvernement provisoire de 1917, 
il était estimé des savants comme l’un des meilleurs historiens de la 
Russie contemporaine. Il à écrit la plus grande partie du premier 
volume qui s'étend des lointaines origines jusqu’à la mort de Pierre- 
le-Grand (1725) et où l'histoire diplomatique n’occupe forcément 
qu'une place très secondaire. Elle est plus largement représentée dans 
le second volume, qui conduit le lecteur jusqu’à la mort de Nicolas I°' 
(1855) et elle y est traitée par M. Kizevetta pour le règne de Cathe- 
rine I, par M. Mirkine-Guetzévitch pour celui d'Alexandre I‘ et par 
M. Miakotine pour celui de Nicolas. Bien que l’ensemble du volume 
soit consacré surtout au développement intérieur de la Russie, on 
trouvera dans les chapitres qu'ils ont rédigés un exposé clair et précis 
du rôle qu'a joué leur pays et de la situation qu'il a été amené à 
prendre dans les grandes affaires européennes. AP, 
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Mémoires (Trad. Française) par le Baron von der LANCKEN. 
Un vol. in-12, Gallimard 1933. 


L'on peut distinguer deux parties assez distinctes dans les Mémoi- 
res du baron von der Lancken, dont une traduction (légèrement abré- 
gée) vient de paraître à la librairie Gallimard. Dans la seconde et la 
plus considérable, l’auteur évoque les souvenirs du rôle qu'il a joué 
de 1914 à 1918, comme représentant du ministère des Affaires Etran- 
gères auprès du gouvernement général allemand de la Belgique 
occupée. Il rappelle les principales questions politiques qu’il a eu à 
traiter, se livre à un plaidoyer, assez convaincant d’ailleurs, pour 
dégager sa responsabilité dans Flaffaire Edith Cawell et raconte 
comment a été amorcée, par l’entremise d’un tiers, un projet d’entre- 
vue en Suisse avec M. Briand en vue de la conclusion de la paix. Sur 
ce dernier point d’ailleurs ses indications ont été complétées, autant 
qu’elles pouvaient l'être, par de récents articles de M. Raymond 
Recouly (Dans la Revue de France du 15 décembre 1932, des 1‘ et 
15 janvier 1933). 

Si l’on met à part cette dernière affaire, la première partie du 
volume est la seule qui intéresse l’histoire proprement diplomatique. 
Elle s'étend de l’année 1892, date à laquelle l’auteur quitta le régi- 
ment des Gardes du Corps pour être nommé attaché d’ambassade, 
jusqu’à sa nommination comme ministre à Darmstadt en 1913. Si l’on 
en excepte des séjours à Berlin (1894-1896) à Rome (1900-1906) et à 
Madrid (1907), c’est à Paris qu’il a passé la plus grande partie de ces 
vingt années. Par les portraits qu’il trace, la thèse qu’il soutient et les 
témoignages qu’il apporte, ses Mémoires présentent un intérêt parti- 
culier pour l'étude des relations franco-allemandes pendant la période 
d’avant-guerre. 

Il fait d’abord revivre à nos yeux la physionomie, assez mal connue 
en France, des chefs sous les ordres desquels il a servi : le fameux et 
mystérieux Holstein, l’'Eminence grise de la Wilhelmstrasse, les prin- 
ces de Münster et de Radolin, ambassadeurs à Paris, le comte de 
Monts, ambassadeur à Rome, et plusieurs autres personnalités du haut 
personnel diplomatique allemand. Mais ce sont ses impressions sur 
les hommes d'Etat français avec lesquels il entra en rapports qui 
intéresseront surtout le lecteur. Parmi eux il en est pour lesquels il 
ne dissimule pas sa’ sympathie : M. Georges Louis, alors directeur 
politique au Quai d'Orsay, dont il déclare n’avoir eu qu’à se louer; 
M. André Tardieu, alors journaliste au « Temps », en compagnie de 
qui il recherche, au cours de fréquentes conversations, les moyens 
d'améliorer les rapports entre leurs deux pays;-enfin M. Joseph Cail- 
laux qui, au cours de négociations délicates, lui a toujours paru parti- 
culièrement accommodant. Il réserve ses sévérités pour M. Poincaré, 
sans doute parce que ce dernier l’a traité dans ses Mémoires de 
« Prussien rogue, orgueilleux et méchant. >» Forcé de reconnaître sa 
valeur, il prend sa revanche en le représentant comme un juriste à 
l'esprit étroit, cachant sous des apparences de calme une extrême 
irritabilité, sujet à des explosions de colère dont il garde rancune à 
ceux qui en ont été involontairement l’occasion. 
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Quant à la thèse générale qui sert de support à l'évocation de 
ces souvenirs, c’est celle qu’on pouvait naturellement s'attendre à 
retrouver sous la plume du baron von der Lancken. D'après lui, l’Alle- 
magne impériale est innocente de l'explosion d’une guerre qu’elle n’a 
pas provoquée et dont il faudrait chercher j’ « une des profondes raci- 
nes » ans la rancune d’Iswolski contre l’Autriche et son ministre 
Aerhenthal. Si l’on ne saurait refuser à cette dernière proposition une 
certaine part de vérité, la première n'est-elle pas contredite par les 
aux qui échappent à l’auteur dans deux autres passages de son 
livre? Il déclare dans l’un (p. 46) que « la politique de Bülow était 
une politique de zigs-zags » et dans l’autre (p. 85) que la diplomatie 
de son successeur Kiderlen était « faite de bonds et de secousses. » 
En fallait-il davantage pour engager la responsabilité de l’Allemagne 
dans un conflit que de pareilles sautes d'humeur étaient particulière- 
ment propres à précipiter ? 

Il resterait enfin, pour conëidérer tous les aspects de ce volume de 
Mémoires, à rechercher quelles lumières nouvelles il apporte sur les 
événements auxquels a été mêlé l’auteur. Faute de pouvoir les passer 
tous en revue, l’on peut au moins signaler la version qu’il donne des 
pourparlers qu’il a été chargé de conduire à la suite de l'envoi d’une 
canonnière allemande à Agadir (1° juillet 1911) et du discours reten- 
tissant par lequel Lloyd George y avait répondu (21). C’était là une 
manifestation oratoire qui semblait avoir fort impressionné le minis- 
tre Kiderlen-Waechter. Von der Lancken, en ce moment de passage à 
Berlin, se vit autorisé et même encouragé par lui à entamer avec 
M. Caillaux une négociation officieuse et secrète à l’effet de régler à 
l’amiable et sans tarder le différent survenu entre leurs deux pays (23). 
Il se rendit aussitôt à Paris et en revint bientôt après (28) en rap- 
portant « l’offre ferme d’une région limitrophe du Cameroun, avec une 
appréciable étendue côtière », c’est-à-dire beaucoup plus que ce que 
l'Allemagne devait finalement obtenir. Mais il trouva à son arrivée les 
dispositions conciliantes du ministre complètement retournées par la 
pression de l'opinion, qui réclamait maintenant la totalité ou au 
moins la plus grande partie du Congo français. Et quand il reprit le 
chemin de Paris pour y soutenir ces nouvelles prétentions, ce fut pour 
constater chez M. Caïllaux une évolution vers l'intransigeance analo- 
que à ceile qui s'était opérée à Berlin. Dans ces conditions, la négo- 
ciation entreprise devait être laborieuse et se terminer selon sa pro- 
pre expression, en « queue de poisson ». 

Elle laissait aux deux pays qu'elle avait mis en conflit un sentiment 
d'humiliation propre à accentuer leur antagonisme et qui ne devait 
pas étre étranger à La rupture survenue trois années après. 


Albert PixGAup. 


Souvenirs de Charles Benoist. Tome I : 1883-1893. Léon 
XIIT, Crispi, Bismarck. Paris, Librairie Plon. 


Ceux qui, dans des temps hélas! bien lointains, eurent la bonne 
. : x k iv ee LE ; so . t 
fortune de recevoir l’enseignement de M. Charles Benoist retrouvent 
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à la lecture de ses mémoires tout le charme et tout le profit qu’ils 
éprouvaient en entendant ses cours à l’école des Sciences Politiques. 

L'histoire, les lettres, le journalisme, la politique active tour à tour 
traversés par lui ont composé une expérience que bien peu de contem- 
porains ont acquise. Impressions d’enfance, ensuite débuts dans 
les journaux et périodiques comme la « Revue Bleue », le « Journal 
des Economistes » et la « Revue Historique », l’auteur nous conte tout 
cela avec une ironie charmante qui n’exclut pas la plus grande liberté 
d'esprit. Tour à tour surgissent des croquis crayonnés sur le vif qu’on 
retrouvera ici sans retouches mais avec le fil nécessaire pour les ras- 
sembler : Barbey d’Aurevilly, Léon Bloy, Coppée, Sarcey, Jules Simon, 
Emile de Marcère. Puis, c’est le départ pour l’Italie. Le récit que Char- 
les Benoist retrace du séjour qu’il fit de novembre 1889 à mars 1890 nous 
vaut les cinq chapitres principaux du volume. Il y décrit avec péné- 
tration les salons romains et la cour papale en face de laquelle se 
dresse le ministère Crispi et sa politique anti-cléricale comparée avec 
l'attitude du gouvernement français en face du Saint-Siège et de la 
politique de Léon XIII vis-à-vis de la France. 

L'affaire du ralliement, les commentaires soulevés par le toast du 
cardinal Lavigerie, les atermoiements, l’indécision, la détermination de 
Léon XIII sont étudiés ici successivement. 

A Berlin, en mars 1890, pendant la conférence ouvrière, l’auteur 
avait assisté au drame de la démission de Bismarck. Dans deux congrès, 
à Bruxelles et à Liège, vers le même temps, il approcha les chefs du 
socialisme internationai et du catholicisme social. Ce fut ensuite pour 
lui un nouveau séjour à Rome où il assiste à la chute du ministère 
Crispi. Cet homme d'Etat apparaît aujourd’hui comme une ébauche 
de Mussolini. Sa politique en certains points demeure une préfigura- 
tion du fascisme trente ans plus tôt et avant que les circonstances 
l’aient rendue mûre. D’où cet aphorisme : « Le fascisme est un 
mythe patriotique conçu au XVI: siècle, réchauffé au XIX: siècle et 
réalisé au XX° siècle. » 

Ce volume, qui sera suivi rapidement, nous l’espérons, de beau- 
coup d’autres, s’arrête en 1893 quand l’auteur quitte le « Temps » pour 
la « Revue des Deux Mondes ». Les pages si attachantes et si instruc- 
tives qu’il contient sont écrites par un témoin qui bien souvent se 
constitue en juge, mais en juge qui veille avec un soin extrême à ce 
que, dans son verdict, la politique ne vienne jamais corrompre ou 
envenimer l’histoire. 

L’allure familière, dégagée de ces souvenirs qui ont trait à toute sorte 
d'aventures ne porte en rien dommage à la gravité du grand historien 
que demeure l’auteur. Sur un point notamment il a fait l’éclatante: 
lumière : il a établi que Léon XIII doit être compté parmi ceux qui 
dans un profond amour de la France ont travaillé à rapprocher cette 
république démocratique de la Russie aristocratique. Ce grand pape, 
qui, en outre, ne voulait pas que le clergé fasse de la politique s'ex- 
primait ainsi 

« Ce qu'il faudrait en France c’est une politique modérée, conser- 
» vatrice, qui réunirait tous les honnêtes gens. Il faut constituer 
» un parti modéré avec tous les bommes de probité, de science, de 
» labeur pour que la France se relève et reprenne en Europe la situa- 
» tion qui doit lui appartenir, autrement ce sera mauvais. » 

Qui peut nier que de pareils conseils et de semblables récits ne 
soient toujours opportuns et remplis de la plus dominante et instruc- 
tive actualté ? Henry DE MONTARDY. 
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Les dessous de la diplomatiel(trad. franc. Decourdemanche) 
par BERNDORFF, un vol. in-12, Paris, Editions Montaigne 1932. 

Espionnage (trad. franc. Vochelle) par le général Max RONGE, 
un vol. in-8°, Paris, Payot 1932. 


Les ouvrages consacrés à l’activité de l’espionnage pendant la 
Grande Guerre, semblent rencontrer en ce moment, avec les préfé- 
rences des éditeurs, une faveur particulière auprès du public. lis lui 
paraissent sans doute unir la séduction des œuvres d'imagination à 
Pattrait de la vérité historique. À ceux qui se sont multipliés depuis 
deux ans dans la plupart des pays belligérants viennent de s’en ajou- 
ter deux autres, parus l'un en Allemagne ét l’autre en Autriche, et 
dont la traduction française mérite d’être signalée. 

Le premier, dont le titre « Les dessous de la diplomatie >» dépasse 
peut-être un peu la portée, représente la continuation d’un autre, dont 
11 à été rendu comprie ici méme, et dans lequel l’auteur, M. Berndortit, 
s’attachait à retracer les exploits des grands « as » de l’espionnage 
international avant et pendant la Grande Guerre. C’est de la période 
d'après guerre qu’il s'occupe aujourd’hui, et en particulier de lacti- 
vité déployée par les (rois grands organismes qui semblent avoir porte 
à la perfection l’art de découvrir les secrets politiques ou militaires 
des nations rivales ou ennemies : l’Intelligence Service britannique, le 
Guepeou soviétique, l’agence d’informations japonaise. Ils se sont 
livrés dans presque toutes les régions du globe, de l'Allemagne jusqu’à 
l'Afghanistan et des Etats-Unis jusqu’à la Turquie, à une lutte de 
tous les instants, dont l’auteur reproduit les épisodes les plus saillants 
dans une suite de récits qui tiennent à la fois du grand reportage et 
du roman-feuilleton. S'il est souvent difficile de discerner quelle 
est dans leur développement la part de la réalité et celle de la fantaisie, 
l’on ne saurait leur refuser le mérite d’un intérêt dramatique qui ne 
faiblit pas un instant. L’on en aura une idée par une brève analyse de 
celui où est relatée la tragique aventure du capitaine Reilly. C’est là le 
nom dun des meilleurs limiers de l’Intelligence Service, qui, au cours 
d'un congé à Londres y épouse par amour une danseuse-étoile de 
Piccadilly-Fheater, en se gardant toutefois de lui faire connaitre sa 
profession. .Presque aussitôt après, en pleine lune de miel, il la quitte 
pour accepter de ses chefs une mission d'informations secrète en 
Russie; une puissante et ciandestine organisation contre-révolutionnaire, 
avec le représentant de laquelle il s'abouche à son passage à Berlin, 
l'attend pour lui en faciliter l’accomplissement et lui épargner tout désa- 
grément. sur la foi de ces assurances, il se met en route, rencontre 
à la frontière des guides qui la lui font franchir sans encombre et 
dont l'intervention semble faire miraculeusement lever devant lui tou- 
ies les consignes. Mis en confiance par leur pouvoir occulte, il se 
Jaisse aller à leur égard à des confidences assez compromettantes sur 
la politique anglaise vis-à-vis des soviets… après quoi il s'aperçoit 
trop tard qu il est tombé dans un guet-apens savamment machiné, 
et finit par ètre supprimé sans que sa disparition laisse de traces. Les 
histoires de ce genre ne sont pas rares dans l'ouvrage de M. Berndorff. 
C'est un caractère et un genre d'intérêt tout différents que présente 
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celui du général Max Ronge. Chef officiel du Service des renseigne- 
ments de l’armée austro-hongroise pendant la grande guérre, il a tenu, 
ne fut-ce que pour rendre hommage au dévouement de ses collabora- 
teurs, à tracer un tableau d'ensemble de l’œuvre qu’ils ont accomplie 
sous sa direction. Et si l’on voit passer dans son volume, comme il 
était d’ailleurs naturel, quelques figures d'agents secrets, c’est surtout 
d'espionnage scientifique et de contre-espionnage politique qu’il est 
auestion, — Espionnage scientifique d’abord, et qui consistait à capter 
par un réseau de postes d'écoute savamment organisé, à déchiffrer 
ensuite par des prodiges d’ingéniosité les messages échangés par 
T. S. F. ou par téléphone entre les divers quartiers généraux des 
armées ennemies. Du côté des Russes, la tache n’était que trop faci- 
litée par leur négligence; du côté des Italiens, qui se montraient plus 
vigilants, elle a été menée avec assez de méthode pour conduire à des 
résultats qui à distance ne laissent pas que de paraître impression- 
nants. En fait le G. Q. G. autrichien a toujours connu assez rapide- 
ment — et tout porte à croire que la réciproque devait être vraie — 
et la composition des forces qui étaient opposées aux siennes, et les 
projets d’offensive auxquels il aurait à faire face. — Contre-espionnage 
politique ensuite. Le Service des renseignements avait en effet dans 
ses attributions la découverte et la répression des menées séparatistes 
reprochées aux nationalités dissidentes de l’Empire. Son ancien chef 
a eu ainsi l’occasion de bien connaître, sinon de suffisamment com- 
prendre les origines du mouvement dont a fini par sortir l’indépen- 
dance des états successeurs. et il nous apporte d’intéressants rensei- 
gnements sur le rôle joué à l’intérieur ou à l’extérieur de la monarchie 
par Je futur président Masarvck. 

il raconte en toute liberté beaucoup de faits que le devoir pro- 
fessionnel lui commandait autrefois de tenir secrets, il est encore 
deux points sur lesquels l’on serait volontiers tenté de le trouver trou 
discret. Il déclare (p. 175) avoir recueilli de précieuses confidences 
« d’un officier des renseignements français passé dans nos rangs ». 
C’est là acte de trahison qui vaudra la peine d’être vérifié et éclairci. 
Plus loin (n. 233) il résume les décisions prises à la Conférence de 
Saint-Tean de Maurienne (avril 1917). qui réunit les premiers minis- 
tres alliés et ajoute avoir été « renseigné de bonne source sur ce qui 
s’y passa. » C’est là un demi-aveu plus pronre à piauer au’à satis- 
faire la curiosité du:lecteur. réduit au petit jeu des hypothèses sur 


la « source » indiquée par l’auteur. 
Albert PixGaup. 


Les dessous de la guerre révélés par les comités se- 
crets. par Paul AzrarDp. Un vol. in-12°. Editions de France, 


1932. 


Ceux qui aiment à évoquer leurs souvenirs de la Grande Guerre 
se rappellent encore qu'au printemps de 1916. en présence des dé- 
ceptions auxquelles en donnait lieu la prolongation, les Chambres 
se réunirent à huis clos pour discuter, avec plus de liberté qu’à la 
tribune, la manière dont elle était conduite, Les séances de res 
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« comités secrets », convoqués à intervalles assez irréguliers, du- 
rèrent environ quinze mois, de juin 1916 à l'arrivée au pouvoir de 
M. Clémenceau (octobre 1917). Les procès-verbaux en étaient dépo- 
sés dans des suppléments du Journal Officiel, d’où il n’était pas 
toujours facile de les exhumer. M. Paul Allard, déjà connu par ses 
travaux sur la Censure pendant la guerre, a eu l’heureuse idée d’aller 
les y chercher, pour nous en présenter un recueil résumé. 

Après les publications qui se sont succédées depuis quinze ans 
sur le même sujet, ils ne pouvaient guère nous apporter de révéla- 
tions au sens propre du terme. Du moins offrent-ils au lecteur .une 
foule de détails oubliés maintenant, et dont la saveur semble relevée 
à distance par les noms qu'il y trouve mêlés. C'est ainsi qu'il verra 
apparaitre tout au début celui du sergent Maginot, l’auteur du plus 
violent réquisitoire qui ait été jamais prononcé, et contre Île systè- 
me de la guerre dite d'usure, telle que paraissait la concevoir le 
général Joffre, et contre la passivité du haut commandement à la veille 
de la ruée allemande sur Verdun. Il y a là des accusations qu’il est 
curieux de voir appuyées par M. Paul Doumer, et qui seraient à 
comparer avec les pages des récents Mémoires du maréchal sur les 
mêmes sujets. Plus loin, l’on entend M. André Tardieu s’élever avec 
non moins de vigueur, et contre les fautes de direction qui prolon- 
gent la guerre, et surtout contre les erreurs de la politique suivie 
par M. Briand en Orient, notamment en Grèce. A l’occasion de ses 
réflexions sur ce dernier point, M. Georges Leygues part en guerre 
contre le Quai d'Orsay, et M. Pierre Laval dénonce l’alliance russe 
comme la cause de la guerre. 

L’offensive malheureuse du 16 avril 1917 fournit la matière de 
très vives critiques à un député officier que l’on ne saurait accuser 
d’antimilitarisme, puisqu'il s appelle Ybarnegaray; le général Nivelle, 
qui en est l’objet, passe pour avoir pour défenseur M. Poincaré. 
Enfin. les fautes commises depuis le début des hostilités par les 
grands chefs militaires sont résumées avec mesure et sobriété par 
un jeune capitaine d'artillerie qui est en même temps un vieux 
parlementaire : il n’est autre que M. Albert Lebrun. L'on voit par 
ces quelques noms à quels rapprochements parfois piquants donne 
lieu la lecture du volume. La partie proprement diplomatique y est 
représentée par deux chapitres relatifs, l’un à la mission de M. Dou- 
mergue en Russie (janv. 1917), l’autre aux pourparlers secrets 
Lancken-Briand en septembre de la même année. Ni l’un ni l’autre 
ne pouvaient apporter, surtout à cette date, des lumières nouvelles 
sur deux épisodes demeurés assez obscurs de l’histoire de la guerre. 


Albert PINGAuUD. 


Le feu qui couve, par Henri BErauD. Un vol. in-12°, Paris, 
Editions de France, 1932. 


Sous ce titre, M. Henri Béraud a retracé les souvenirs d’une ran- 
donnée de trois mois, entreprise l'automne dernier dans la région 
danubienne, considérée par lui comme le foyer de la plus grave 
menace d'incendie que présente l'Europe actuelle. On retrouve dans 
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la relation de cette enquête les principales qualités qui ont fait de lui 
un maître du reportage aussi bien que du roman; elles se résument 
dans une vivacité d’impressions que relève efficacement le pittores- 
que de l'expression. Au cours de sa tournée, il nous montre succes- 
sivement : à Vienne, un peuple désorienté et désaxé par la terrible 
opération de chirurgie territoriale imposée à ses défaites, appauvri 
par les ruineuses expériences sociales dont sa capitale est le théître, 
partagé entre les angoisses de redoutables épreuves et les traditions 
d’une invincible insouciance morale; à Budapest, des inquiétudes 
économiques du même genre, mais accompagnées d’une répugnance 
farouche à admettre comme définitives les mutilations subies par 
le royaume de Saint-Etienne; à Prague, le spectacle d'une « force 
ordonnée » et d’un état « statique » au milieu de pays agités par 
un dangereux dynamisme; à Belgrade, comme en Hongrie, les méfaits 
d’une crise agricole qui se traduit par l’avilissement des prix, com- 
me par une crise de crédit; partout enfin une impression de désé- 
quilibre et de malaise provenant de la difficulté des échanges entre 
états producteurs et états consommateurs de céréales, et dont la 
responsabilité ‘remonte à ceux qui, à Versailles, tracèrent leurs 
frontières sans tenir compte de leurs liens d’interdépendance, com- 
me de la réciprocité de leurs besoins. Enserrés entre les barrières 
douanières qui doublent leurs étroites limites politiques, les « états 
successeurs » ne savent où évacuer le surplus de leurs récoltes, 
faute de pouvoir s’élever à la conception des sacrifices mutuels né- 
cessaires à cet effet. 

En passant en revue toutes les difficultés d’une situation dont 
jusqu'ici l’on n’aperçoit guère le remède, l’on ne peut s’empêcher 
d'en chercher la moralité dans ceîte parole de l'historien tchèque 
Palacky, que l’auteur cite comme une simple boutade, mais à la- 
quelle l'expérience des dernières années doit faire reconnaître un 
sens profond : « Si l'Autriche n'existait pas, il faudrait l’inventer ». 


. 


Peut-être, aurait-il été plus simple de ne pas la démolir... 
Albert PINGAUD. 


Les Croisades, par Haroïd Lams. Traduit de l'Anglais par 
Sebone Berritz. Paris, Librairie Gallimard. 1932 in-12, 254 p. 


On ne saurait trop louer les historiens, pour nous remérorer les 
plus grands événements du passé : ainsi se perpétue la tradition. La 
croisade, expression de l'unité européenne, est un événement dont 
on ne saurait exagérer l'importance. Qu’elle soit effectivement a 
cause, ou qu’elle ne soit qu’une manifestation de l’exubérance guerrière 
religieuse, littéraire et économique du XII° siècle, on retrouve la trace 
de cette prodigieuse épopée dans toutes les formes de l’histoire médié- 
vale. Il nous est particulièrement agréable, à nous français, qu’un 
épisode où la France tient le premier rôle : « Gesta Dei per Francos » 
soit narré par un anglais, et à ce titre il Ctait légitime de traduire 
ce livre en français. 

Le récit de la Croisade est ici alerte et clair. Une division en 
chapitres, qui paraissent des titres de chapitres de roman, met en 
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lumière laction des principaux chefs des Croisés : Godefroid de 
Bouillon, Boemond, Raymond de Saint Gilles, Adhémar, Tancrède. Les 
chroniqueurs qui participèrent à l'expédition ne sont pas oubliés et 
ce livre — c’est évidemment ce que cherchait l’auteur — se lit comme 
un roman. Il débute par une description un peu arbitraire du mitieu où 
prit naissance la croisade, puis conte les péripéties de l'aventure, 
enfin le dénouement où l'émotion atteint à son comble, la prise de 


Jérusalem. Ensuite le livre est fini, parce que — comme un roman 
encore — il ne peut enregistrer autre chose et que l’histoire est finie. 


C’est sur ce point que l’on peut critiquer M. Harold Lamb. Ayant 
emprunté l'allure légère des œuvres d'imagination, il à laissé un peu 
trop tomber tout ce qui pouvait alourdir et étayer son étude. Il suffira 
de citer un exemple. Le titre du livre devrait être : La Première Croi- 
sade et non pas « les Croisades » car le récit ne dépasse guère les 
premières années du XII siècle. Tout est simplifié dans cet esprit, 
méthode qui a l’incontestable avantage de faciliter la démarche du 
narrateur, en supprimant les difficuités. Mais le but de l’auteur était 
d’intéresser le grand public à un récit purement historique, et il a 
réussi pleinement à l’atteindre. 

R. BARROUXx. 


La France et l’Allemagne depuis dix siècles, par G. ZEL- 
LER. Un vol. in-16 de 212 pages. Paris 1932. Collection Ar- 
mand Colin. 


Pour comprendre les enseignements de l’histoire, il faut de temps 
à autre jeter un coup d’œil d'ensemble sur de grandes périodes histo- 
riques : il est dangereux en effet de tirer des conclusions d'événements 
isolés ou même de la série des faits qui se sont déroulés dans un 
court espace de temps; on peut ainsi être conduit à de graves erreurs; 
il ne faut pas, comme dit un proverbe, que les arbres empèchent de 
voir la forêt. 

C'est l’idée qui a guidé M. Zeller quand il a écrit son petit, mais 
très intéressant volume. Il se défend d’avoir poursuivi un but ou 
obéi à une idée préconçue. En effet, il a exposé les faits avec toute 
l’impartialité possible; il a voulu que le lecteur tiràt lui-même de la 
suite des événements les leçons qui doivent s’en dégager. A peine les 
esquisse-t-il brièvement dans quelques pages qui terminent son livre. 

Si l’on considère la iongue histoire des rapports entre les deux 
Etats nés du partage conclu en 843, au traité de Verdun, et qui se 
nomment aujourd'hui la France et l'Allemagne, depuis ce célèbre 
contrat jusqu’à celui qui, signé à Versailles le 28 juin 1919, mit fin à 
la grande guerre, on constate que Clemencau commettait une colos- 
sale erreur lorsquil parla un jour de l'hostilité millénaire entre ces 
deux pays. Dès le temps du traité de Verdun, la langue, bien plutôt 
Le la race, établit une distinction entre les Frances de l'Ouest et les 
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autour de la monarchie capétienne et progressant avec ses conquêtes, 
qu’un esprit national se forme d’abord. Quand il se manifeste en 
s’opposant à celui d’un autre peuple, l'ennemi pour le Français, ce 
n’est pas l’Allemand, c’est l'Anglais. On vit même les Hohenstaufen 
s’allier aux Capétiens contre les Plantagenets. Plus tard, aux siècles 
où les rois de France disputent aux empereurs le premier rang en 


Europe, on ne peut dire que leur rivalité mette aux prises les Fran-. 


çais d’un côté, les Allemands de l’autre, car la maison d’Autriche, 
comme le dit justement M. Zeller, s’éloigna de l’Allemagne par sa poli- 
tique de famille. La réforme créa même un état d’hostilité ouverte 
entre les Habsbourg et les princes de l’Allemagne du Nord qui, à 
maintes reprises, s’appuvèrent sur les souverains français contre les 
empereurs. L'Allemagne devint en quelque sorte le champ de combat, 
l'enjeu de la lutte entre les deux grandes monarchies rivales. 

Cest seulement vers le milieu du XVIT siècle que le sentiment natio- 
nal, qui se forme en Allemagne, se développe en s'inspirant de l’hos- 
tilité contre la France. Deux erreurs de ce grand et malfaisant sou- 
verain que fut Louis XIV : je ravage du Palatinat et la révocation de 
VPédit de Nantes, ont contribué puissamment à onposer les uns aux 
autres les Français et les Allemands. Il faut réduire à deux siècles 
et demi, trois siècles au plus les mille années d’hostilité franco- 
allemande dont parlait Clemenceau. Encore pour cette périade, la plus 
rapprochée de nous, serait-il très inexact de parler d’une haine héré- 
ditaire entre les deux peuples. Les rapports économiques entre eux 
sont très fréquents et très étroits. Les rapports intellectuels le sont 
plus encore. Jusqu’aux invasions du 19° siècle, il n’y a eu en France 
aucune hostilité contre les Allemands. Même en Allemagne les senti- 
ments hostiles à la France sont tempérés et contredits, peut-on dire, 
par des dispositions toutes contraires. Au 18° siècle on ne parle que 
francais à la cour de Berlin; les goûts, les modes, les œuvres d'art 
de France sont copiés et imités dans toute l’Allemagne. Frédéric IT 
lui-même, le vainqueur de Rosbach, n’est-il pas l’ami de Voltaire et 
ne se piaue-t-il pas de ne savoir écrire qu’en français ? 

On sait quel puissant écho la révolution française éveilla en Alle- 
magne. Dans les pays du Rhin les soldats français furent reçus en 
libérateurs. L’enthousiasme pour la liberté, le respect de la force, le 
culte du héros valurent à Napoléon dans les pays allemands une 
popularité extraordinaire. et qui dure encore. Même anrès la bataille 
d’'Iéna ses soldats étaient accueillis dans les rues de Berlin par des 
fleurs et dés anplaudissements. 

Faut-il croire que les progrès de la démocratie et le dévelopnement 
des passions nationales, les guerres, qui depuis cent vingt ans ont 
armé l’un contre l’autre les peuples français et allemands, ont étouffé 
de nos jours chez eux tous les sentiments qui combattaient et souvent 
dominaient l’hostilité. récinroque ? M. Zeller ne le croit pas. Il estime 
que l’histoire de leurs relations depuis mille ans donne lieu d'espérer 
à cet égard un avenir meilleur que le présent. Ouoiaw’il en soit. son 
livre mérite d’être In car il suscite les nlus intéressantes réflexions 
sur un sujet qui, pour la nolitique extérieure de Ja France. domine à 
l'heure présente tous les autres. H. M 
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Danton, par Louis BarrHou. Albin Michel, éditeur, 22, rue 
Huyghens, Paris. 


Rares à toutes les époques sont les historiens qui abordent sans 
prévention et sans arrière pensée l’étude du passé. M. Barthou est-il 
de ceux-là dans le périlleux sujet qu’il s’est donné de traiter : Danton? 
Quelques-uns le contestent. Il est bien difficile, dans de pareils travaux 
qui appellent la polémique, la violence, les rancunes héréditaires, de 
s’abstraire totalement et de garder toute sa mesure. Rendons pourtant 
justice à M. Barthou pour son effort vers une vaste, précise et somme 
toute loyale mise au point de l’histoire d’un homme qui fut le grand 
héros de la Montagne et dont il nous montre l’action sur le cours des 
événements de la Révolution et l'influence qu’à leur tour ceux-ci ont 
exercé sur sa pensée et sa carrière. 

Quelle fut l’origine, la formation intellectuelle de cet obscur avocat 
qui plaide et qui ensuite prépare ses armes révolutionnaires avec 
Bailly et La Fayette ? L'auteur nous expose brièvement ces débuts 
d’une carrière pour s'étendre bien plus longuement sur les grandes 
responsabilités de ce ministre de 33 ans qui pendant 47 jours admi- 
nistra la justice « sans gloire. » 

Mais demeura-t-il sans honte? Les massacres de Septembre présen- 
tent un des plus terribles moments de cette vie si orageuse. M. Barthou 
n’élucide pas complètement le problème; il se montre très bienveillant 
et absout presque de tout crime celui que M. Mathiez accuse si véhé- 
mentement dans son livre : « Autour de Danton ». Bien des témoignages 
ainsi que le texte manuscrit de Louis Philippe lui-même, que le duc 
de Vendôme a communiqué à M. Denys Cochin, qui en a fait état 
dans un article de la Revue des Deux Mondes du 15 décembre 1917, 
infirment les opinions contenues dans l’ouvrage. 

De même, Danton n'aurait pas voulu de la mort des Girondins. 
S'il l'avait pu il les aurait sauvés. Leur mort lui aurait même causé 
une peine personnelle lui apparaissant, en plus, comme une calamité 
publique. Sur ce sujet les pages de l’auteur paraissent plus concluantes. 
En effet, le terrible révolutionnaire, débordé par tant d’excès, s’aper- 
cevait, mais trop tard, de la route fatale dans laquelle il était entrainé. 
Il comprenait mieux les nécessités gouvernementales et surtout les 
devoirs dans les heures tragiques où l’unité de commandement et de 
l’action devient la loi vivante du salut commun. 

Dans cet ordre d'idées, l’auteur met particulièrement en lumière 
le sens politique du tribun qu’il suit à travers ses discours politiques 
les analysant avec grand soin et fort complaisamment. 

Ainsi nous est reconstituée l’âme de celui qu'il appelle un très 
grand homme d'Etat « dont les paroles, dans toutes les périodes du 
péril national, peuvent figurer au premier rang des commandements 
de la patrie. » Et plus loin il ajoute : « Danton est l’homme des solu- 
ions, de ceux qui s’instruisent au courant de la vie beaucoup plus 
que par les livres et concluent plus volontiers des faits aux idées que 
des systèmes aux faits, » 

En résumé, combattant les principales accusations des grands détrac- 
teurs de Danton, M. Barthou rétablit ses mérites, ses efforts et quant 
à ses crimes il exprime le plus bienveillant des doutes. Il ajoute même 
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< que par son courage, sa clairvoyance et son éloquence il fut un des 
sauveurs de la Patrie.» La parole est pour lui non un ornement, non 
une parure, mais l'instrument toujours prêt de l’action nécessaire. Il 
a l’âme et la voix d’un chef. Il est capable de vulgarité persuasive. 
Mais s’il dit à la Convention : il nous faut du caractère, il paic 
d'exemple. 

Et dans l’admiration de celui qui parfois devient son héros, l’au- 
teur ajoute qu’un fond de bourgeoisie habitait chez ce révolutionnaire 
qui, partisan décidé de la propriété, avait la nature d’un paysan Cham- 
penois. Ms 

La partie de ce travail qui traite des débuts parlementaires, des 
intrigues de partis, de couloirs, est particulièrement bien étudiée. 
Mais nous ferons plus de réserves quand on nous expose les ques- 
tions si controversées des relations pécuniaires avec la Cour, des 
rapports avec la famille d'Orléans et de tous ces agissements que 
M. Mathiez, le regretté universitaire, a dévoilés et flétris en ce qui 
concerne Danton et d’autres grands terroristes. De fait sa démons- 
tration paraît autrement décisive que les arguments de M. Barthou. 

Quand il devint avocat au Conseil, Danton s'était endetté. Or voilà 
un homme qui en 1787 se reconnaissait dans un contrat de mariage 
pour toute fortune 12.000 livres et qui 4 ans plus tard trouve moyen 
de payer complètement sa charge d'avocat 66.000 livres, des immeu- 
bles d’une valeur de 82.000 livres. Il débourse encore 40.000 livres pour 
de nouvelles acquisitions, 40.000 livres dues à son beau-père. 

En outre il était devenu propriétaire dans l’Aube d’une centaine 
d'hectares qui avaient coûté 125.152 livres, tout cela sans compter des 
rentes viagères qu’il payait et un mobilier considérable, dans 4 mai- 
sons différentes, estimé 28.644 livres. 

Tous ces comptes de famille, ces archives d'hommes de loi, ces 
inventaires après et avant décès sont singulièrement probants et 
troublants surtout quand par ailleurs on ne découvre pas de raisons 
d’accroissement de fortune ni de gains légitimes ou de successions. 

Et M. Mathiez déclare, après l’avoir prouvé, que Danton « était dès 
le mois de mars 1791 un agent de la liste civile et touchait. » Après 
la chute de la Monarchie il demeura avec des dépenses secrètes qui ne 
s’élevaient pas à moins de 347.910 livres « le politicien d’affaires », 
« le finaud vénal » affamé de jouissances et compromis dans quantité 
d'intrigues financières que la Convention elle-même stigmatisa. 

« Foudroyé par le canon de tous les partis » il était arrêté le 31 
mars 1794. C'était le triomphe de Billaud-Varenne qui avait vaincu les 
résistances de Robespierre. 

Son exécution n’a point terminé un procès qui demeure pendant 


devant l’histoire. 
Henry DE MONTARDY. 


Metternich et le Gouvernement britannique de 1809 
à 1813, par C. S. B. BuckLanp. Un vol. in-8° en langue an- 
glaise de 536 pages, Londres, Marmillan et C°, 1932. 


L'auteur de cet intéressant volume a dépouillé avec un soin extrême 
les correspondances conservées à Londres au Public Record Office ct 
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au British Museum. Il y a puisé de très curieux renseignements sur 
les relations entre le Gouvernement Britannique et le Gouvernement 
Autrichien dirigé par Metternich durant la période où ces ‘relations 
étaient officiellement rompuës, c’est-à-dire depuis la paix signée à 
Schôünbrünn le 14 octobre 1809 entre Napoléon et l’empereur Fran- 
çois I°° jusqu’au moment où l’Autriche, rompant l’alliance qu’elle avait 
contractée avec la France, prit part à la coalition qui allait briser à 
Leipzig la fortune de l’empereur des Français. 

Les conversations entre les deux gouvernements ne furent en fait 
jamais interrompues. Quand: François I°’ confia au comte Metternich 
la direction des affaires étrangères, le nouveau ministre quittait 
l'ambassade de Paris : il s’y était fait de nombreux amis; il avait 
conquis l’estime de Napoléon; mais il ne fut jamais l’ami de la France, 
ou du mpins s’il eut quelque velléité d'entente sincère avec son sou- 
verain, celles-ci ne survécurént pas au désappointement qu’il éprouva 
quand il revint les mains vides à Vienne, ayant conduit à Paris la 
fille de l’empereur, donnée au conquérant comme gage de la paix, 
mais dont le sacrifice, crovait-on à la cour d'Autriche, vaudrait au 
pays l’adoucissement des rigoureuses conditions de cette paix. Comme 
pour l’empereur Francois [°", Napoléon resta toujours pour Metternich 
l’aventurier issu de la révolution, dont la prodigieuse fortüne ne 
devait avoir qu’un temps : tant qu’il régnait sur l’Europe, l’Autriche 
devait se contenter, en s’accommodant au régime établi, « de manœu- 
vrer, de biaiser, de flatter » : c’est ainsi seulement qu’elle pouvait 
prolonger son existence jusqu’à l’heure de la délivrance générale. 

Aussi, tout en acceptant de suspendre officiellement les relations 
entre l’Autriche et la Grande-Bretagne, Metternich eut-il soin de les 
poursuivre en secret. L'agent qui paraît avoir joui le plus complète- 
ment de sa confiance et qui ne cessa pas de faire parvenir à Londres 
l'expression de sa pensée fut le comte Hardenberg, ancien représen- 
tant du Hanovre près de la cour d'Autriche aui, anrès la disparition 
du Hanovre, continua à résider à Vienne. Par l'entremise de son 
ancien chef, le comte Münster, qui résidait près du roi d’Angleterre, 
Hardenberg sut toujours, non sans de grandes difficultés et de longs 
délais, faire parvenir à Londres des indications sur ce qui passait à 
Vienne ou sur ce qu’on désirait y faire savoir. Mais il y eut d’autres 
intermédiaires, par exemple l’honorable John Harcourt King, envoyé 
de Londres à Vienne en décembre 1810 et qui n’v arriva qu’en mai 1811 
après un long et aventureux voyage par l’Adriatique et la Turquie. 
Sur sa mission, sur celle de lord Walnole, envoyé de Pétesbourg à 
Vienne par lord Catheart à la fin de 1812, quand Napoléon eut été 
vaincu en Russie. sur d’autres encore, M. Buckland nous donne de 
précieux détails. Il faut lire aussi dans son ouvrage la description des 
voies, souvent difficiles, dangereuses et singulièrement détournées que 
suivaient les courriers aui portaient à travers l'Europe, soit par la 
Turauie, soit par lAdriatique, soit nar la Suède, les messages de 
Vienne à Londres et de Londres à Vienne. 

On trouvera éralement dans les documents publiés par M. Buckland 
des indications qui permettent de suivre, d’anrès des pièces ou des 
conversations d'autant plus sûres qu’elles devaient rester secrètes, 
Vévolution des dispositions de Metternich à l’égard de Napoléon. En 
mars 1812 il fut contraint d'accepter. une alliance avec la France au 
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moment où celle-ci allait engager la guerre contre la Russie. Mais il 
eut soin d'éviter aux troupes autrichiennes toute participation à la 
guerre. Après la retraite désastreuse de la Grande Armée, on peut 
noter que le ministre de l’empereur François I‘ redoute presqu’autant 
une victoire de la Russie que celle de l’empereur Français. li craignait 
l'ambition d'Alexandre I‘ en Orient et le projet qu'il pourrait conce- 
voir de joindre la Galicie au reste de la Pologne. A ce moment Met- 
ternich rêve d’une paix générale dans laquelle l'Autriche jouerait le 
role de médiateur. 11 n’abandonne qu’avec peine ces brillants espoirs 
devant la volonté arrêtée de l’Angleterre de continuer la guerre jusqu’à 
la défaite compiète de Napoléon. Il a peur de la Russie, il a peur 
d'une insurrection au Tyrol, il a peur surtout d’un retour de fortune 
qui raménerait la victoire sous le drapeau de la France. Les batailles 
de Lützen et de Bautzen aggravent ses incertitudes. Ce n’est qu'après 
la victoire de Wellington à Vittoria qu’il se décide à rompre l'alliance 
française et à joindre les forces de l'Autriche à celle de la coalition. 

Peut-être pourrait-on reprocher au savant auteur de ce travail de 
demander beaucoup à son lecteur : il l’oblige à savoir trop de langues, 
puisqu'il donne en original, et sans traduction, les citations de pièces 
écrites en anglais, en français ou en allemand. On regrette aussi par- 
fuis que de nombreuses allusions à des faits supposés connus contrai- 
gnent tout autre qu’un expert en histoire à des recherches dont quel- 
ques notes explicatives lui auraient évité la peine. 


H. DE MANNEVILLE. 


Le Comte de Serre, 1776-1824, par B. COMBES DE PATRIS. 
Paris, A. PrcarD, 1932. 1 vol. in-8° de 280 pages. 


Le comte de Serre repose à Naples, oubié dans la mort comme il 
fut méconnu dans la vie. Après la plus éclatante carrière son sou- 
venir a connu les plus complets abandons. Il faut lire dans le récent 
volume de M. Combes de Patris le récit de cette instructive et pas- 
sionnante existence. L’éminent écrivain en a puisé la documentation 
aux sources les plus riches et les moins exploitées ayant eu la bonne 
fortune d’avoir a sa disposition des archives privées. 

Ainsi, il ressuscite pour nous, sans nulle restriction mais avec 
quelque complaisance, la vie de droiture et de travail de ce grand 
parlementaire à qui il laisse la parole le plus souvent possible. Quant 
on veut, en effet, connaître un homme il y a lieu de l’entendre et de 
le lire. Rien ne peut suppléer le son personnel de son âme. 

De 14 à 19 ans, de Serre fut seul ou à peu près pour s'élever, se 
former, apprendre. À 15 ans il émigrait à Coblentz, prenait part en 
1792 à la retraite de Champagne. Après le licenciement de l’armée des 
Princes, il entrait dans les chasseurs de Condé et menait cette vie 
aventureuse et périlleuse qui dura près de cinq années dans Iles pri- 
vations, les misères, sans aucune nouvelle des siens. Dans l'humilité 
et la souffrance il se préparait, toujours porté vers l'étude et dirige 
par une précoce gravité. Sa jeunesse, trempée au feu de l'épreuve, à 
l’école de l'exil et de la souffrance, offrait déjà les caractères qui de- 
vaient distinguer sa vie. Magistrat impérial de 1811 à 1814, depute 
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royaliste en 1815, ministre de 1819 à 1821, il mourait ambassadeur E 
Naples en 182i ayant rempli de son nom pendant toute cette période 
l’histoire parlementaire de son pays que vraiment il domina. ’ 

Dans ce volume si utile à tant de points de vue pour connaître 
notre histoire politique se trouve une mise au point parfaite de l'émi- 
gration avec les préjugés, les tendances qui permettent de l'expliquer. 
Nous distinguons l’émigration érigée en système politique et celle qui 
fut presque une nécessité et l’unique moyen de se soustraire à la mort. 
De Serre avait vu dans exil, en même temps que la fidélité et le 
désintéressement, toutes ces passions violentes, funestes et vaines, qu’il 
devait retrouver à la Chambre. De la Révolution il avait appris à 
démêler les bons et les mauvais côtés, les avantages et les périls, les 
conséquences passagères et les effets durables. Les entraînements et 
la chute de l’Empire l'avaient éclairé sur la nécessité des libertés 
publiques, en même temps que sur les garanties que ces libertés 
devaient trouver dans le principe héréditaire de la Monarchie, à 
laquelle le rattachaient ses affections et ses souvenirs. 

Puis, ce fut pour lui, la vie ministérielle et c’est dans celle-ci que 
le lecteur trouvera les renseignements les plus précieux, même pour la 
compréhension et l’orientation des temps nouveaux, car vraiment tout 
se recommence en évoluant. Placé entre les suspicions impatientes de 
ses défenseurs et les attaques déclarées de ses adversaires, de Serre 
ne cesse point durant tout son passage au gouvernement de se trouver 
dans une position incértaine et périlleuse qui devait fatalement aboutir 
à sa chute. Et pourtant il demeurait toujours fidèle à sa grande idée 
de l’alliance de la monarchie et de la liberté. Après avoir espéré avec 
Louis XVIII que les promesses de liberté de la Charte seraient les 
garanties de la monarchie renaissante, il assista au péril des excès de 
la liberté et de la domination d’un parti qui se flattait de l’incarner 
et dont les violences systématiques risquaient d’alarmer les intérêts 
nouveaux, d’engendrer des hostilités irréconciliables et de préparer 
d’autres réactions. 

11 fut la victime des extrêmes et, après avoir atteint les sommets 
de l’éloquence, il succomba entre deux haies, ayant connu les pires 
douleurs, celles des cruelles ruptures, de l’abandon des amitiés les 
plus chères. A la fin, découragé et abattu, pris au milieu d’embuches 
et déjà frappé à mort, nulle illusion ne le soutenait plus pour les 
nouveaux combats qu’il pressentait. Quelques lignes du duc de Broglie 
semblent très bien dépeindre l’homme d’Etat si consciencieusement 
étudié par M. Combes de Patris : « C’était un homme de grand talent 
et d’un grand esprit; c'était une belle âme; en se trompant, s’il se 
trompait, il obéissait certainement à sa conscience. » 

De la lecture de ces pages si attachantes on sort particulièrement 
instruit non seulement par les récits d'une époque troublée entre 
toutes, mais aussi par les considérations qui s’en dégagent d’elles- 
mêmes. Le succès des partis de gauche fut dû sous la Restauration 
à l’appui d’une fraction des ultra-royalistes qui, par une tactique 
malheureusement répétée plus tard, pensait retirer de cette politique 
du pire des avantages éclatants. 

Entre tant de grands cœurs que le péril du pays devrait rappro- 
cher, ct qui pour se lier n’auraint besoin que de se connaître, combien 
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de fois la politique sectaire et la passion des partis apporte ses fatales 
préventions et ses irréparables erreurs ! 
Henry DE MONTARDY. 


Un Ministre trop oublié : Chasseloup-Laubat, par Albert 
DucHÈxE. 1 vol. in-8° Paris, Société d'éditions géographiques, 
maritimes et coloniales, 1932. 


M. Albert Duchène, qui nous a déjà donné un excellent livre sur 
La politique coloniale de la France et le ministère des colonies depuis 
Richeïieu, était qualifié pour nous rappeler ce que fut la vie de 
Chasseloup-Laubat. En suivant cette étude dans son développement, 
dont la forme est aussi agréable que le fond en est substantiel, nous 
allons tout à la fois esquisser le caractère de l’homme et examiner 
son œuvre. 

Par les origines de sa famille, Justin-Napoléon-Samuel-Prosper de 
Chasseloup-Laubat avait des attaches avec l'ancien régime. Fils d’un 
père qui fut un des plus brillants généraux du premier empire, il 
ne pouvait manquer de sympathies napoléoniennes. Venu des plaines 
de la Saintonge, qui avait été longtemps le théâtre de luttes violen- 
tes entre huguenots et catholiques, il avait, sans doute, puisé dans 
cet atavisme un esprit de conciliation qui domina toute sa vie poli- 
tique. On conçoit donc, qu’il ait pu, sans se passionner, assister à 
quatre révolutions et servir cinq régimes différents avec une égale 
loyauté et toujours avec une grande indépendance de caractère. 

Lorsqu'il arrive à l’âge où l’on choisit une carrière, Chasseloup- 
Laubat opte pour le conseil d'état, où, grâce au ministère Martignac, 
il est nommé auditeur en 1828. En somme, il débute avec la mo- 
narchie de juillet et tout de suite il s'impose, au point d’être fait 
conseiller d’état en 1838, c’est-à-dire à 33 ans. Mais le travail du 
conseil d’état ne suffit pas à son activité et c’est vers la politique 
d'outre-mer de la France, qu’il se sent attiré. On est en pleine période 

‘de la conquête algérienne. Les conceptions les plus différentes étaient 

émises touchant l’administration et l’organisation de la nouvelle 
colonie. Chasseloup-Laubat obtient d'être adjoint au baron Baude 
qui, en 1836, part en mission, à la recherche de formules définitives. 
Tout de suite, il comprend la nécessité de préciser, en matière de 
propriété, les droits du colon et ceux de l’indigène. Lorsque vingt 
ans plus tard, il deviendra ministre, c’est à lui qu’il appartiendra de 
solutionner la question. 

En 1838, il se fait élire député de la Charente-Inférieure et s'ins- 
crit au centre-gauche, cessant d’être un simple fonctionnaire pour 
devenir un homme politique. Son autorité est déjà grande, lors- 
qu’éclate la révolution de 1848. Réélu à la Législative de 1849, il se 
rallie au Prince-Président et devient ministre de la marine en 1851; 
mais pour une courte période seulement. Il demeure étranger à la 
préparation du coup d'état. Ministre de la veille, ministre possible 
du lendemain, Chasseloup-Laubat ne s'associe pas sans réserves à 
toutes les manifestations du régime autoritaire établi par la consti- 
lution de 1852. Ami de Montalembert, il combat avec vigueur une 
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demande de poursuite dont celui-ci est l’objet. Il désapprouve éga- 
lement la mise sous séquestre des biens de la famille d'Orléans. « Il 
s’en fallait de peu, nous dit M. Duchène, que ce futur grand minis- 
tre de l'empire ne fit alors figure de chef d'opposition. » 

Lorsqu'on parle des hommes politiques qui servirent Napoléon 
Ill, on est tenté de les considérer tous comme des complices du 
coup d'état, toujours prêts à obéir aux sommations du maître. Il y 
‘ eut des exceptions, dont Chasseloup-Laubat. 

En 1858, à l’occasion de l'inauguration de la ligne Caen-Cher- 
bourg, il se trouve en contact avec Napoléon IIL et celui-ci conscient 
de l'erreur qu'il commet, en tenant éloigné du gouvernement, un 
homme d’une telle valeur, l’appelle l'année suivante à diriger le 
ministère de l’Algérie et des colonies. 

Pendant huit années consécutives, d’abord comme ministre de 
l’Algérie, puis comme ministre de la marine et des eolonies, Chas- 
seloup-Laubat s’appliquera à consolider les assises de notre empire 
colonial naissant et à nous donner les moyens de le défendre. En 
matière coloniale, l'esprit d’assimilation daminait. Comme le dit 
fort bien M. Duchène, on ne parlait pas alors « de faire évoluer les 
indigènes dans leur milieu ». Chasseloup-Laubat eut le grand mé- 
rite de créer et-de réformer, tout en mettant des bornes aux idées 
d’uniformité qui avaient cours. Ce n’est pas seulement en Algérie, 
mais aussi dans nos possessions du Sénéchal et en Cochinchine, dont 
la conquête venait d’être amorcée, qu’il eut l’occasion d’adminis- 
trer avec sagesse et perspicacité. 

Il ne demeura que deux ans au ministèrèé de l'Algérie et des co- 
lonies. En 1860, lorsque l'Empereur décida de supprimer le minis- 
tère de l'Algérie et d'établir un gouvernement général, Chasseloup- 
Laubat fut appelé au ministère de la marine, auquel furent réunies 
les colonies. C’est dans cé double ministère qu'il devait donner la 
pleine mesure de ses talents. À cette époque de conquêtes coloniales, 
et alors que notre empire d'outre-mer avait des proportions encore 
restreintes, il était sage de confondre marine et colonies en un seul 
ministère. 

S'étant entouré de fortes personnalités, parmi lesquelles il faut, 
avant tout, nommer l'amiral de la Roncière et le célèbre ingénieur 
Dupuy de Lome, le nouveau ministre se préoccupa de donner à la 
France une marine moderne. La transformation de notre flotte à 
are en flotte ; vapeur n'allait pas sans rencontrer de vives ré- 
sistances, sur i : 
cre ces es ETS AC re à HS Mr 

c 1 par ement les crédits nécessaires. 
AA PAEN A sr ea A PRATE entrée au ministère, les amiraux 
| oncière conduisirent à Portsmouth une 
superbe escadre de neuf unités cuirassées, parmi lesquelles le Ma- 
genlta, la f'landre, l'Héroïne, tandis que les Anglais, à cette époque 
ne possédaient que sept frégates cuirassées. En sept années, notre 
nouvelle flotte à vapeur fut portée de 59 à 101 navires. Dans le 
mème laps de temps les fonderies de Ruelle et de Nevers fabriqué- 
rent plus de 1.800 canons pour la marine. Partout où celle-ci Fa à 
agir, sous le ministère de Chasseloup-Laubat, elle donna — en par- 
ticulier lors de l’expédition du Mexique — une impression d'ordre, 
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de méthode et de force qui contrastait avec le désordre dont faisait 
preuve, à cette époque, l'administration de l'armée. 

En mème temps qu’il s’appliquait à nous donner une marine 
puissante et moderne, Chasseloup-Laubat n'oubliait pas qu'il était, 
avant tout, un colonial; mettant à profit une expérience acquise par 
son passage au ministère de l’Algérie, il sut, par la clarté de ses ins- 
tructions et par l'énergie avec laquelie il défendit leur œuvre devant 
le corps législatif, permettre à nos amiraux de pacifier la Cochin- 
chine, d’étendre nos possessions en Extrème-Orient et dy établir 
un système de gouvernement et d'administration qui pourrait, au- 
jourd’hui encore, être pris comme modèle. 

Chasseloup-Laubat eut, au plus haut degré, le sens des nécessités 
maritimes et coloniales de la France. 

Et voici comment, dans ses lettres, il jugeait son œuvre : « Je 
ne retournerai plus voir ces oasis du désert où je faisais creuser 
des puits artésiens.… mais qu'importe? Le nouveau boulevard d’Al- 
ger se fait, les bassins s’achèvent, les ports se construisent, l'eau 
jaillit pour l'arabe et étanche sa soif. Tout cela restera et on ne pen: 
sera plus bientôt à qui a travaillé pour produire ces résultats, l’ouvriet 
disparaît, mais l’œuvre demeure et Dieu la bénit. Voilà l’essentiel; 
il bénit aussi l’ouvrier, car il lui donne le bonheur d’être utile... 

«En Extrême-Orient, je voudrais créer, pour mon pays, un véri- 
table empire... beaucoup de gens doutent de la possibilité d'attein- 
dre le but et j'ai de grands obstacles à surmonter; mais j'ai la foi; 
je marche comme si j'étais certain de la réussite... » 

M. Duchène aperçoit dans ses phrases quelque tristesse. « Chas- 
seloup-Laubat, dit-il, s’y console de l’oubli plus ou moins insépa- 
rable des destinées humaines, mais que corrige de temps à autre un 
souvenir, un réveil, une justification. » 

Le livre que voici, est à la fois : un souvenir que la France 
d'outre-mer et la marine doivent au marquis de Chasseloup-Laubat, 
un réveil de l’oubli dans lequel ne doit pas tomber son nom, la jus- 
tification de son œuvre toute entière consacrée à la grandeur de la 
patrie. 


Amiral DE FARAMOND. 


En liaison, 1914,par le général Spears. Trad.Franç. Un vol. 
in-8°, Gallimard, 1933. 


En 1928, dans un volume dont il a été rendu compte ici même, le 
général Huguet évoquait les souvenirs d’un officier français détaché 
au Quartier général britannique pendant la première partie de la 
Grande Guerre. Le gros volume dont la traduction vient de paraître 
à la librairie Gallimard nous apporte ceux d’un officier anglais qui 
a joué un rôle analogue. Le général Spears était en 1914 lieutenant 
de hussards. A la fin de juillet, alors que l'intervention de son pays 
était encore douteuse, il avait été envoyé, pour le cas où elle se pro- 
duirait, au ministère de la Guerre français. Quand elle fut devenue 
un fait accompli, il fut détaché successivement à Vitry-le-François au 
Grand quartier général, puis à partir du 14 août à celui de la ciu- 


118 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


quième armée, commandée par le général Lanrezac; il était spéciale- 
ment chargé d'assurer la liaison avec le corps expéditionnaire du 
maréchal French. Le récit de sa mission s’arrête à la fin de la bataille 
de la Marne (14 septembre). 

Il ne l’a pas seulement entrepris, ainsi qu’il le déclare lui-même, 
pour sa satisfaction personnelle, mais aussi dans un dessein précis. 
Il lui a semblé, d’après certaines conversations, qu’en France on 
n'avait pas rendu suffisamment hommage ni même justice à l'effort 
des troupes britanniques aux mois d'août et de septembre 1914. 
On leur a fait tour à tour grief d’avoir apporté trop de prècipita- 
tion dans leur retraite après la bataille de Charleroi et trop de len- 
teur dans leur offensive pendant la bataille de la Marne. Pour les 
disculper de ce double reproche, il expose en détail les opérâtions 
militaires qui se sont déroulées à Paile gauche du front français, en 
insistant particulièrement, d’ailleurs sans passion ni parti pris trop 
visible, sur les fâcheux malentendus qui devaient empêcher une colla- 
boration féconde entre le maréchal French et le général Lanrezac. 
Bien que l'intelligence en soit facilitée par une série de cartes admi- 
rables de clarté, c’est surtout aux techniciens que s'adresse cette 
partie de son œuvre. : 

C'est par d’autres qualités qu'elle se recommande à la moyenne 
des lecteurs. Ils y apprécieront surtout une vivacité d’impressions à 
laquelle l’auteur ne craint pas de s’abandonner, et par où il excelle 
à rendre l’aspect extérieur des choses, la physionomie des hommes, 
l’atmosphère morale des situations. Il fait ainsi défiler sous nos yeux 
une série de tableaux dont la succession évoque celle de fikns ciné- 
matographiques, et dont la couleur contraste agréablement avec la 
sécheresse voulue de beaucoup de Mémoires militaires. On ne man- 
quera pas de lire avec un intérèt particulier les croquis qu’il trace des 
principaux officiers d’'Etat-major françsés avec lesquels ses fonctions 
le mettent en relations. Certains d’entre eux, notamment celui du 
général de Maudhuy, sont assez fouillés pour atteindre le relief d’un 
portrait de grand style. 

Un autre mérite qu’il est agréable de signaler, c’est, à | Péns des 
choses de France, non seulement un effort de compréhension assez 
rare chez les compatriotes de l’auteur, mais encore uñe sympathie 
portée jusqu'à une admiration franchement avouée. Il la proclame 
dans sa préface et ne perd pas une occasion d’en donner des marques 
dans les réflexions qui émaillent le cours de son récit. — Il convient 
enfin de noter, comme provenant d’un observateur désintéressé, le 
témoignage qu’il apporte dans une polémique qui a fait couier déjà 
des flots d'encre : « Pendant des années, dit-il (p. 382), une campagne 
persistante et parfois violente a été poursuivie dans le but de frus- 
trer le général Joffre du mérite de la victoire de la Marne, pour en 
faire bénéficier à sa place Galliéni. Les documents cités ci-dessus, 
et d’autres qui seront donnés dans. le chapitre suivant prouvent irré- 
futablement que les prétentions émises en faveur du général Galliéni 
par ses partisans ne peuvent pas être défendues. La part de Galliéni 
dans la bataille fut importante, mais à Joffre seul appartiennent la 
conception et la responsabilité, » 

Albert PixGauD, 
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Les frères ennemis (l’Europe d’après-guerre), par le 
Comte SFORzZA. Un vol. in-12, Gallimard, 1933. 


Dans le nouveau volume que le comte Sforza vient de donner 
comme suite à ses deux précédents ouvrages (Bâtisseurs de l’Europe 
moderne et Dictateurs et dictatures), il semble s'être proposé surtout 
de mettre en lumière certains aspects de l'instabilité morale de l’Eu- 
rope actuelle, pour en chercher le remède dans un effort de compré- 
hension réciproque entre les peuples qui la composent. Il essaie pour 
sa part d'y contribuer « en dissipant quelques équivoques et en 
émoussant quelques rancunes. » C’est là l'inspiration commune qui 
sert de lien entre une série d’études assez diverses comme titre et 
comme objet pour se prêter difficiiement à une analyse complète, et 
dont il suffira de signaler les principales. — Les trois premières, qui 
forment un ensemble, sont consacrées à l’Allemagne et à l’évolution 
qui l’a conduite de la Constitution de Weimar au triomphe des nazis. 
Plus loin, un long exposé rétrospectif relatif aux responsabilités de 
la guerre trahit chez l’auteur un certain scepticisme sur la possibilité 
et même l'utilité d'enquêtes de ce genre, mais contient sur M. Del- 
cassé un passage assez curieux pour être reproduit : « M. Büillot (an- 
cien ambassadeur de France à Rome) connaissait bien M. Delcassé 
qui, petit fait inconnu, lui avait demandé en 1884 de le nommer chan- 
celier de quelque consulat français en Allemagne. Quelle carrière lui 
ouvrit le refus de Billot! Le jugement définitif sur M. Delcassé sera 
probablement celui-ci : qu’il sut créer un instrument admirable, les 
nouvelles ententes; mais que l'instrument était trop grand ou trop 
dangereux entre ses mains. À côté de ses dons de courage optimiste 
et de patriotisme gambettien, l’homme n’avait-il pas trop d’aveugle- 
ment et de légèreté? » Quand à M. Poincaré, l’auteur le disculpe 
entièrement d’avoir voulu la guerre, comme il en a été parfois accusé, 
ou même de s’y être laissé entraîner par M. Izwolski; mais il lui 
reproche d’avoir partagé les illusions régnantes autour de lui sur la 
puissance combative de l’armée russe. 

‘Soumettant ensuite à une critique sévère la politique suivie depuis 
1918 par les vainqueurs de la Grande Guerre, le comte Sforza dénonce 
comme une erreur de leur part leur répfñignance à accepter comme 
base des négociations pour la paix européenne l'intégralité des 14 
points posés par le président Wilson; plus loin, il condamne comme 
une « suprême maladresse » l’entreprise de la Ruhr, et comme insuf- 
fisants en raison de leur caractère unilatéral, les accords de Lo- 
carno. Quoi qu’on puisse penser de ces appréciations, ce sont les 
deux avant-derniers chapitres du volume (France-ltalie et Italie- 
Yougoslavie) qui paraîtront les plus attachants pour le lecteur; ils 
empruntent une certaine actyalité aux projets de rapprochement 
franco-italien actuellement en cours d’exécution, et une autorité par- 
ticulière à ce fait que l’auteur a été parmi tous les ministres des 
Affaires Etrangères qui se sont succédés à Rome depuis 1918, le seul 
à s’engager franchement dans la voie où l’on s'efforce maintenant de 
ramener leurs successeurs. Fort de l’expérience ainsi acquise dans 
l'exercice de ces fonctions, il affirme et démontre qu’il n’est pas entre 
les deux pays latins, mème sur la question yougoslave, de différend 
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impossible à aplanir, et qu'un peu de bonne volonté réciproque 
suftira pour faire disparaitre entre eux un état de tension éminemment 
préjudiciable à leurs intérèts bien entendus. 

Certaines des idées que l'auteur jette ainsi dans la circulation 
peuvent paraitre au premier abord eontestables, prématurées ou 
paradoxales; on ne saurait leur refuser le mérite, qui n’est pas 
commun, de présenter un puissant intérêt pour le lecteur par les 
sujets de réfiexion toujours renouvelés qu'elles lui fournissent. Et 
cest un véritable régal pour lesprit que de méditer ou meme de 
parcourir ces pages s1 pleines à la fois ue saveur et de substance, où 
l'originalité des aperçus s'allie à la profondeur des pensées, où les 
souvenirs personnels viennent illustrer et animer les vues d'ensemble 
et où le ialent ue iessasisie sembie fait pour mettre en valeur 
l'expérience üe Fhemime à Etat. 

Albert PINGAUD. 


Histoire de la Guerre,par Jean GALTrIER-BOISSIERE. (Ed. du 
Crapouiilot, 3° fascicule. 


Le troisième fascicule de l'Histoire de la Guerre publiée par le 
journal Le Crapowilot embrasse la période comprise entre le milieu 
de l'année 1916 et la signature ue 1armisiice. Dans sa composition 
come dans son esprit, il présente les mêmes traits caractéristiques 
que les précédents. C'est moins un récit suivi des événements mili- 
tuires qu’une série de monographies sur les points les plus contro- 
versés ou les plus interessants ue l'hisioire uu conflit mondal. Tandis 
que l'exposé des opérations entreprises sur certains théâtres secon- 
daires (notaminent sur le froni italien) y est réduit parfois à quelques 
mentions assez sèches, l’auteur s'étend plus longuement, soit sur cer- 
tains à cotés ou dessous de la lutte (par exemple Ia question 
polonaise ou la gestion des finances françaises), soit sur les causes 
profondes et les péripéties de ia révolution russe, soit sur les propo- 
sitions de paix apportées en 1917 aux Alliés par le prince Sixte de 
Bourbon, et dont il parait avoir cru le succès possible, malgré le veto 
de l'Italie. De là dans l'ensemble de l'œuvre, avec une certaine iné- 
galité de développements, une variété qui présente au moins l'avan- 
tage de réveiller l'attention du lecteur. C'est à quoi contribue égale- 
ment l’extrème indépendance de pensées qui conduit l'auteur à 
présenter et parfois à prendre à son compte le contre-pied des 
Opinions communément reçues sur Îles hommes et les choses de la 
gucrre. L'on peut en citer comme exemples ses appréciations sur les 
grands chefs qui Font conduite el terminée. Sur le maréchal Joffre 
il ne reproduit pas sans quelque complaisance, à côté des justes éloges 
du général Weygand, celle d'un critique militaire qui voit un « vaïn- 
pire » dans le geénéralissime de 1914. Sur le maréchal Foch, son juge- 
ment est plus personnel et plus longuement motivé, mais non moins 
sévère. Après l'avoir représenté comme constamment malheureux 
pendant les trois premières années de la guerre (à Morhange, sur la 
Marne, en Artois et sur la Somme) et après avoir rendu d'ailieues 
hommage à sa ténacité, il en arrive à cette conclusion que le vainqueur 
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de 1918 eut le bonheur de « réapparaître à point nommé pour le 
dernier quart d’heure, à seule fin de souffler, avec un brio incontesta- 
ble, les lauriers de l’authentique organisateur de la victoire : le général 
Pétain. » Par ce ton de polémique et ces allures combatives l'ouvrage 
se rapproche de celui du capitaine anglais Liddell Hart, auquel il 
fait d’ailleurs de fréquents emprunts. Comme il s’arrête au 11 novembre 
1918, il sera suivi d’une « Histoire de Paix » qui intéressera plus 


particulièrement l’histoire diplomatique. 
; Albert PINGAUD. 


Dantzig et quelques aspects du problème germano-po- 
lonais. Un vol. in-12 de 316 pages publié par le Centre Eu- 
ropéen de la Dotation Carnegie. Paris, 1932. 


Le Centre Européen de la Dotation Carnegie a réuni dans ce 
volume un certain nombre de conférences ou d’articles qu’il a deman- 
dés aux personnalités les plus autorisées à traiter la question si contro- 
versée de Dantzig et de la Poméranie Polonaise. l’ensetnble est fort 
intéressant : il présente à la fois l’exposé très complet des thèses 
opposées et l'étude la plus consciencieuse de ce qui POMaNE être 
tenté pour les concilier. 

M. Strasburger, qui fut commissaire général de la Pologne à Dant- 
zig, fait ressortir la nécessité pour la Polôgne d’un accès à la mer : 
c’est la condition indispensable de son indépendance économique, car 
si un tertitoire allemand lui barrait le chemin.de la Baltique, 80 p. 
cent de son commerce devraient passer par l’Allemagne ét être ainsi 
à la merci de la grande puissance voisine. Frédéric le Grand a écrit 
avec.raison dans son testament politique : « Quiconque possèdera 
l'embouchure de la Vistule et la ville libre de Dantzig sera plus maître 
de la Pologne que celui qui la gouverne ». Un autre polonais, 
M. Smogorzewski, étudie avec beaucoun de détails les conditions néces- 
saires d’un rapprochement entre Jl’Allemagne et la Pologne. Il montre 
l’inexactitude du terme « corridor » appliqué à la province polonaise 
de Poméranie aui s'étend jusqu’à Dantzig et qui a toujours été occupée 
par une population de race polonaise. Les droits de la Pologne sur 
cette région sont incontestables et l’amélioration des rapports entre 
la Républiaue et le Reich doit être cherchée, non dans une révision 
des frontières qu'aucun Polonais ne peut acceptér, mais dans une 
évolution des sentiments des Allemands vis-à-vis des Polonais : il faut 

u’à l’hostilité, à la méfiance et à un certain mépris pour une race 
considérée corame inférieure succède un sincère désir de rollaboration 
économique. Si le problème du « corridor » était étudié dans cet 
esprit, les solutions pratiques pourraient être trouvées, Mais, dit 
M. Smororzewslki, la véritahle cause de l’exasnération des Allemanns 
contre les Polonais ce n’est pas la gêne que le passage à travers le 
territoire du « corridor » provoque &ans les relations entre la Prusse 
Orientale et le reste de l'Allemagne : les mesures prises par le gouver- 
nemPnt Polonais et dont les Allemands eux-mêmes reconnaissent l’effi- 
cacité, ont réduit cette gêne à peu de chose. Ce que la plupart des 
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Allemands ne peuvent accepter, c’est l’existence même de la Pologne. 
Ils pensent encore comme Bismarck lorsqu'il disait : « L'indépen- 
dance de la Pologne, c’est une forte armée française sur la Vistule. » 

Un écrivain Suisse, M. William Martin, qui examine de façon pra- 
tique et avec beaucoup d’impartialité, les moyens d'améliorer les rela- 
tions entre Allemands et Polonais à Dantzig et dans le trop célèbre 
« corridor » est à peu près du même avis. Une révision des frontières, 
dit-il, n’apporterait pas de solution au problème. « Il n’y à pas 
» dans des questions aussi enchevêtrées de solution idéale, complète, 
» immédiate, facile. Mais, ajoute-t-il, avec de la bonne volonté et un 
» peu d'esprit commercial ces problèmes ne sont pas absolument 
» insolubles. » Une américaine, Mme Rachel-Conrad Nason, qui a été 
étudier la question sur place avec beaucoup de conscience et l’ardent 
désir de trouver une solution qui sauvegarde la paix, estime aussi que 
le problème est surtout d'ordre moral. On pourrait, dit-elle, améliorer 
les conditions du transit allemand à travers le « corridor » et cette 
amélioration est à certains égards nécessaire, mais on ne pourra pas 
rendre supportable aux Allemands l’idée que, sur les cartes géogra- 
phiques, le Reich est coupé en deux parties par l’avance du territoire 
polonais vers Dantzig. 

La lecture des deux études écrites par des Allemands que contient 
le volume n’est pas en effet rassurante à cet égard. 

Le D' Carl Budding discute avec beaucoup de soin et de détails 
les arguments présentés par les Polonais à l’appui de leur thèse. Il se 
plaint vivement de ce qu’un plébiscite n’a pas été organisé dans la 
Poméranie dite Polonaise avant que cette province fût donnée à la 
Pologne. Il expose tous les inconvénients pour l'Allemagne de la 
situation actuelle. Il ne voit pas d’ailleurs qu'aucune des solutions 
proposées soit acceptable. Il en mentionne une qui serait brutale et 
opposée à tous les principes qui ont inspiré le traité de Versailles : 
celle d’un déplacement de populations combiné avec un remaniement 
territorial, mais c’est pour la repousser résolument. Il finit par un 
appel à la Société des Nations, espérant qu'elle pourra trouver un 
moyen de guérir « la blessure qui suppure au flanc de l’Europe.» Le 
ton de l’article écrit par M. Otto Hœætzsh, ancien député au Reichstag, 
est tout différent. Il déclare qu'il ne se trouvera aucun parti en 
Allemagne pour accepter, en ce qui concerne les frontières actuelles 
de l'Est, un traité de Locarno. Bien qu'il se défende de vouloir consi- 
dérer la Pologne comme un « état éphémère », il remarque que si 
l'Etat Polonais ne parvient pas à s'entendre avec l'Allemagne et la 
tussie, il ne sera pas de force à lutter contre ces deux pays. La 
Pologne doit donc, de façon ou d’autre, faire droit aux réclamations 
de sa puissante voisine. On ne peut s'empêcher, en lisant cet article, 
de se rappeler certaine fable de la Fontaine et le discours que le Loup 
tient à l'agneau. Par bonheur pour la paix de l’Europe, la Pologne, 
forte de l’ardent patriotisme de ses habitants et de ses alliances, n’est 
pas un agneau : le loup n’a pas toute liberté de la manger. 


H, DE MANNEVILLE, 
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Petit manuel de la Russie Nouvelle, par Anatole DE Monx- 
ziE. Librairie dé Paris, Firmin Didot et Cie. : 


Un pareil titre de livre traitant un pareil sujet apparaît tout d’abord 
comme une gageure d'humoriste audacieux voulant pousser jusqu’au 
bout la provocation à l’opinion publique des gens sérieux. M. de Monzie 
triomphe vraiment des pires difficultés et la fantaisie si pleine de 
curiosité de son esprit et son extraordinaire intelligence, dont il donne 
aujourd’hui une preuve nouvelle, lui permettent de composer avec 
sérieux ce qu’il appelle « un fragment de ce manuel général d’histoire 
contemporaine » bien digne d’occuper les labeurs collectifs des meil- 
leurs hommes. 

Débutant par une dédicace à M. Herriot et par une pensée de 
Pascal, il nous expose les destinées de la Russie révolutionnaire en 
s’affranchissant de tout plaidoyer, de tout réquisitoire. IL demeure 
tout le long de sa route dans l’éclectisme le plus complet de l’homme 
qui voyage, qui écoute, souriant et amusé, tout ce qu’il recueille 
dans un reportage de haut vol. 

Des chapitres très courts, éclairés par des quantités de sous-titres, 
précisent de la façon la plus claire, la plus naturelle (du moins nous 
l’espérons pour tout ce qu’ils affirment) quels furent les antécédents 
de la Révolution, ia chute du tsarisme, l’avénement des soviets, la 
guerre civile, commenñt se stabilisa le régime soviétique. Une deuxième 
partie expose la géographie physique et administrative du pays, l’or- 
ganisation économique et sociale de celui-ci, puis ses rapports avec 
l'extérieur. Un dernier chapitre intitulé « développements et pcrspec- 
tives » traite du plan quinquennal et de ce qu’un certain avenir peut 
promettre à ce monde nouveau. 

L'économie soviétique étant la première tentative que l'humanité 
ait faite d’une économie dirigée, nul doute que sur celle-ci ne se portent 
beaucoup de regards de même que sur ee gouvernement soviétique 
qui ayant surmonté le désordre et l’incohérence de ses débuts, les 
périls de la guerre civile pendant quatre ans, a pu prolonger sa vie 
dans le sang des victimes et des héros. 

Oui, pour la Russie, ce mot de Marx rappelé par Lénine est une 
‘profonde vérité : « Comme la guerre l’insurrection armée est un art. » 
Cet art douloureux fleurit encore avec toutes ses conséquences et on 
peut étudier dans ces lignes, le travail forcé, obligatoire pour tous. 
Des organes spéciaux mobilisent et répartissent la force ouvrière 
ce qui fait que l’argent devient inutile puisawon revient à la forme 
primitive des échanges gratuits. la campagne fournissant à la ville ses 
produits agricoles et la ville fournissant à la campagne ses produits 
industriels. C’est un communisme de consommation et de production 
imposé par la ruine, la famine, la guerre qui socialise ja misère. 

Et ce communisme se divise en deux secteurs : l’un qui englobe 
l'industrie nationalisée, l’agriculture collectivisée, les coopératives, les 
banaues et les crédits, les transports extérieurs: et l’autre le secteur 
privé qui englobe la petite industrie nrivée et les exploitations pay- 
sannes individuelles. Le commerce d'Etat rt le commerce des cooné- 
ratives accentuent sans cesse leur avance au «détriment du commerce 
privé. Grâce à la socialisation du commerce, l'Etat a la possibilité 
d'influer très sensiblement sur les prix. 

C’est en vain awon cherchera dans le livre de M. de Monzie l’exposé 
des lamentables résultats du bolchevisme qu’au congrès européen: de 
Rome, un Allemand de marque, M. Alfred Rosenberg, présentait tout 
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récemment. L’actuelle Russie constitue, disait-il, un danger autrement 
sérieux que le fameux « péril jaune > que Guillaume IT craignait ou 
feignait de craindre. Non seulement le bolchevisme rejette toutes les 
théories économiques de l'Occident, mais il poursuit aussi la destruc- 
tion de toutes les valeurs intellectuelles de l’Europe. Et sur ce dernier 
point, M. Rosenberg a fait une remarque pénétrante : « il faut décla- 
rer ouvertement que les églises chrétiennes elles-mêmes n'opposent 
pas toujours la résistance nécessaire au dangereux mouvement qui 
vien de l'Est puisque nous voyons des groupements qui, tout en pré- 
tendant défendre avant tout l’idée chrétienne, ne craignent cependant 
pas de pactiser avec le dit mouvement et de nouer avec lui des trac- 
tations politiques. » 

Il est intéressant de voir un Allemand dans une réunion euro- 
péenne nous apprendre à combattre cette synthèse d’orgueil national 
et de mystique communiste. 

Les pages que nous avons lues avec tant d'intérêt et de profit sont 
tellement extériorisées qu'il est difficile de saisir chez l'auteur ou 
l'admiration ou le blâme. Il se tient dans la plus absolue neutralité, 
disséquant, analysant sans qu’une émotion quelconque se trahisse 
dans son enseignement où il expose l’histoire de la Russie nouvelle. 

Pour l’étudier, sinon le comprendre, la lecture de cet excellent petit 
volume s’impose. Il servira de memento, de jalon, de carte pour pénétrer 
dans l'immense et si troublé ex-empire que l’auteur a parcouru d’un 
grand coup d’œil sans quitter les plus hauts horizons. 

Ou’adviendra-t-il de la création de cet « homme nouveau » qwil 
nous fait pressentir? Nous l’ignorons. Mais ce dont il faut convenir 
c’est que da réfection psychologique assez facile quand il s’agit d’exor- 
ciser les croyances ou les respects, devient singulièrement ardue 
- quand il s’agit de pourvoir d'objectifs permanents les hommes en 
conflit entre eux ou avec leurs propres passions. 


Henri DE MOXTARDY. 


Le Gérant : H. ANGLES. 


| 


Rodez, imp. P. CannèRe (fondée en 1624). 600 
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Rapport de MM. les Secrétaires 


Mesdames, Messieurs, 


C’est un -bien douloureux devoir qui m'’échoit cette année 
puisqu'il me faut vous rappeler, avant de lire le rapport ordi- 
naire de la Société, quelles pertes eile a subies au cours du 
dernier exercice, et que je me trouve seul à succéder aujour- 
d’hui à cet excellent secrétaire général dont le cœur était égal 
à l’esprit, qui se chargeait sans jamais se plaindre de toute la 
besogne ingrate et qui nous fit tant d'honneur et de plaisir cha- 
que fois qu’il prit la parole dans nos assemblées, toujaurs cons- 
lant et fidèle à lui-même, aussi bien qu'aux autres, plein de 
tact, de diplomatie, de discrétion, d’idées et de savoir, un vrai 
gentilhomme de cette île de Corse, où il dort maintenant, près 
de ses pères, dans la paix de sa conscience, son dernier som- 
meil. Souffrez seulement qu'avant même de le nommer, et pour 
lui rendre le suprême hommage de nos regrets unanimes, je 
m'excuse auprès de vous de mon insuffisance à occuper présen- 
tement son rang. 

Cependant, reprenant le fil des jours qui se sont écoulés 
depuis la séance solennelle du 23 février 1932, où ce vénéré 
collègue s’acquitta encore de la tradition qui veut qu'ici l’on 
évoque d’abord, dans l’ordre chronologique, les morts de l’an 
passé, je saluerai, pour vous tous, la mémoire du premier de 
nos collègues dont nous ayons eu à déplorer le départ, et le 
nom respectable de Missak Effendi, ancien ministre plénipo- 
tentiaire et envoyé extraordinaire de la Sublime Porte, décédé 
citoyen français, le 13 avril dernier, à quatre-vingt-trois ans. 
10 10 
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Missak Efféndi, Henri Missak ou le Pacha, comme on l’apos- 
trophait familièrement dans ce cercle, où il venait presque 
chaque soir, à la fin de sa vie, était né à Constantinople de pa- 
rents arméniens ; mais depuis près de douze ans, il était devenu 
tout à fait des nôtres, ne résidant plus qu’à Paris, avec des sen- 
timents de vieil occidental : peu après les traités de paix, il 
avait d’ailleurs obtenu des lettres de grande naturalisation. 

Auparavant, il avait couru le monde, en diplomate, en dilet- 
tante, en érudit, envoyé du Grand Seigneur à Athènes, à Buda- 
Pesth, à Rome, à Berlin, à la Haye et ici même. Après avoir servi 
plus de dix ans comme premier secrétaire et conseiller de l’am- 
bassade de Turquie, dans notre capitale, où il se maria, il avait 
été désigné par le Sultan, comme ministre à la cour des Pays- 
Bas de Hollande, où il demeura avec ce titre de 1898 à 1912. 
Polyglotte accompli, parlant et écrivant avec élégance les prin- 
cipales langues de l’Europe et même de l’Asie, l’Arménien, le 
Turc, l’Arabe, le Grec, le Hongrois, l’Allemand, le Hollandais, 
l’Anglais, l'Italien, le Français très couramment, musicien 
expert, homme de conversation et d'esprit, poète à ses heures, 
il y a plus de trente ans que M. Missak s'était fait inscrire sur 
les listes de notre Société. Il avait même composé, pour la Re- 
vue d'histoire diplomatique, en 1903, une charmante étude sur 
le Père Ottoman, ce fils du Sultan Ibrahim et de l’esclave Za- 
fira, qui baptisé en grande pompe dans un couvent de Malte, 
en 1656, eut pour parrain le grand maître de l’ordre Lascaris, 
et pour nom, désormais, celui de Dominique de Saint-Thomas, 
acheva son instruction religieuse à Naples, fit ensuite un sé- 
jour de près de quatre ans à Rome, fut reçu à Paris, 
au Louvre, le 7 février 1663 par le roi Louis XIV, le Dauphin, 
les Reines et le duc d'Orléans, et enfin, après deux nouveaux 
voyages à Venise et à Rome, revint mourir misérablement à 
Malte, en 1676 ; il y est enterré dans le cloître de Porto Salvo, 
sous une inscription latine qui le proclame bel et bien fils aîné 
du Sultan Ibrahim. 

En 1913, M. Missak nous donna encore un artice sur Le 
maréchal Mehmed-Ali, de son vrai nom, Julius Détroit, qui, il 
y a quelque soixante ans, sut vaincre, par son courage et son ha- 
bileté, le brigandage à la grande satisfaction des gouvernements 
ottoman et hellénique, sous le règne d’Abd-ul-Aziz. Il faut relire 
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ces pages écrites, dans le style le plus pur, par ce coilègue dis- 
tingué, dont nous déplorons singulièrement la mort. 


C’est le 22 juin que s’éteignit, à son tour, M. Camille Pic- 
cioni, que vous aviez élu, en novembre 1924, comme secrétaire 
de votre Conseil. 

Appartenant à une vieille maison noble de Corse, venue 
jadis de Rome dans l’île, il était né à Bastia le 25 novembre 
1859 et petit-fils de ce Jean-Marie Piccioni, qui fut maire de 
l'Ile Rousse, en 1796, au temps de l'occupation anglaise, Alors, 
Jean-Marie Piccioni n’avait pas hésité à se rendre auprès du 
général Bonaparte, à Livourne, pour lui proposer d'envoyer un 
détachement de troupes au secours de son pays. C’est cette poi- 
gnée de cent cinquante hommes de la Prévôté de l’armée d’Itaiie, 
qui débarquée sous les ordres de Casalta, au cap Corse, y pro- 
voqua le soulèvement libérateur. Notre collègue aimait à évo- 
quer ce souvenir ; il se plaisait à y montrer le futur empereur 
des Français, dont il avait le culte, donnant à son aïeul une leçon 
de patriotisme, en lui disant que, pour sa part, il se préoccupait 
plus des destins de la nation Française que de ceux de l’île de 
Corse, où il avait pourtant vu le jour, comme tant de Piccioni 
depuis le xv° siècle. 

Antoine Piccioni, père de votre secrétaire général, nommé 
maire de Bastia par Napoléon III, en 1865, y fut non seulement 
un administrateur modèle de cette commune jusqu’en 1870, 
mais un médecin p'ein de charité et de dévouement. N'’était-ce 
pas lui d’ailleurs qui, lors du grand choléra de 1854, avait rendu 
des services inouis aux populations de Revel et des environs, 
en Haute-Garonne, et en Toscane, en 1858, où il acquit une légi- 
time popularité au cours d’une épidémie de milia:re qui déci- 
mait les métayers et les ouvriers de sa propriété de Peccioli, par 
ses soins et son zèle personnels ? 

Toute sa vie, à son tour, Camille Piccioni se montra le 
digne héritier de ces patr:otes au cœur généreux, compatissant 
aux malheurs publics, s'intéressant au bien du pays comme à 
la flamme protectrice du foyer que ni les guerres, ni les révo- 
lutions ne doivent laisser éteindre. 

Il avait débuté dans la carrière comme attaché au cabinet 
du ministre des affaires étrangères, en 1884, et jusqu'à l’âge de 
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la retraite, il ne cessa point de consacrer son activité, son intelli- 
gence, aux services du quai d'Orsay. 

Chef-adjoint du cabinet de M. Delcassé en 1901, il demeura 
cinq ans auprès de ce grand homme d’Etat, dont il avait conquis la 
confiance, et participa à ses côtés aux négociations et à la con- 
clusion de l’entente cordiale avec l’Angleterre, et au rapproche- 
ment avec l'Italie. Sous-directeur des Chancelleries en 1908, il 
fut promu ministre plénipotentiaire cette année, puis sous-di- 
recteur d'Amérique la suivante, enfin sous-directeur des Ar- 
chives du quai d'Orsay, en 1910. C’est là qu’il acheva de dé- 
ployer ses qualités d'administrateur et d’ami convaincu de l’his- 
toire. Enfin, depuis la mort du regretté Alfred Dumaine, M. Pic- 
cioni avait accepté de présider l'Association amicale des fonc- 
tionnaires et agents du ministère des affaires étrangères. 

Du jour où l’âge de la retraite sonna pour lui, il s'adonna 
dans ses loisirs, aux études du passé. L'un de ses meilleurs 
ouvrages nous rappeile le rôle important des Premiers commis 
du département des affaires étrangères au XVH° et au XVIN° 
siècles. Il s’y inspire des recherches poursuivies jadis par Louis 
Delavaud. Il avait écrit de même, pour la Revue d'histoire diplo- 
matique, des articles sur Le rattachement de FAutriche, c’est- 
à-dire sur les dangers de l’Anschluss, sur un premier commis 
du surintendant Foucquet, Bruant des Carrières, dont toute la 
vie fut véritablement prodigieuse, enfin sur les missions de Se- 
bastiani, ambassadeur de France à Londres et ministre des af- 
faires étrangères. 

Il avait attaqué d’autres sujets d’une portée plus étendue 
dans des Essais sur la neutralité perpétuelle, sur la Constitu- 
tion d’Alsace-Lorraine, sur FOrganisation du Spitzberg, sur l’Or- 
dre de Malte en Corse, sur le Statut International de Dantzig, 
sur la Sanction militaire des décisions de la Société des Nations, 
sur l’Histoire enfin du Cap Corse et les châteaux de cette île an- 
cestrale qui lui resta toujours chère, où se manifestaient ses con- 
naissances si variées, une grande perspicacité d'esprit, un juge- 
ment sûr et des appréciations originales dont son esprit avait 
le don. 

Il avait succédé à notre dévoué secrétaire général Edouard 
Rott, l’un des plus fidèles animateurs de la Société d'histoire 
diplomatique, que la plupart d'entre vous ont pu connaître et 
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estimer, et comme lui, il s’employa au bien de notre compa- 

 gnie, n’hésitant jamais à y accomplir son devoir professionnel 
avec tact, sans bruit, sans vanité et sans ménager sa propre 
peine. Le modèle des amis, le plus sûr, le plus courtois, le plus 
bienveillant des collègues, quand la mort cruelle nous l’enleva, 
nous espérions le garder longtemps encore parmi nous. Son dé- 
part précipité a laissé tout le conseil en deuil. 


Jean-Adrien-Antoine-Jutes Jusserand, dont nous apprimes 
brusquement la mort, un mois plus tard, le 18 juillet 1932, était 
né lui-même à Lyon, en février 1855, d’une famille bourgeoise 
où le culte des belles-tettres, l’amour du travail et le respect de 
la vie privée et publique devaient l’inciter à faire mieux encore 
qu'aucun des siens. Au cours de son existence si admirable- 
ment remplie par l'étude et par les services les plus éminents 
qu’un homme puisse rendre à son pays et à l'humanité, M. Jus- 
serand ne cessera de se surpasser lui-même ; nous avons été le 
témoin de ce progrès constant dès notre adolescence, nous le 
fûmes ensuite jusqu’à son dernier soupir. Ce spectacle édifiant 
nous laisse encore émus. 

La jeunesse de M. Jusserand avait été laborieuse, régu- 
lière et austère ; mais son esprit très original, brillant et vif 
comme ses yeux, lui permit de se divertir à tout âge de la ma- 
lice des hommes ou du sort qu’il subit patiemment à la ma- 
nière de ceux qui prétendent l’emporier par leurs seuls mérites 
ici-bas ; il s’offraït d’ailleurs le plaisir de ce divertissement 
avec mesure, car au fond de son cœur régnait beaucoup de 
justice, que dis-je, une -extrême bonté. 

Licencié en droit, docteur ès-lettres, M. Jusserand avait 
été attaché dès sa vingtième année à la direction des consulats 
et il était élève consul quand on l’envoya, pour son premier 
poste, à Londres, en septembre 1878. 

Revenu comme commis principal à la direction des affai- 
res commerciales, un an <t demi plus tard, il fut désigné en 
novembre 1880, comme sous-chef du cabinet du ministre, qui 
était alors Barthélemy Saint-Hilaire. 

Rédacteur à la direction politique en 1881, il fut 
chargé d’une mission de trois moïs en Tunisie, pour y faire un 
rapport sur la situation ct sur la façon dont il coriviendrait 
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d'organiser là notre protectorat. Ce rapport fut remarqué par 
Gambetta, nouvellement arrivé au pouvoir, et bientôt confié, pour 
exécution, aux mains d’un autre grand diplomate, Paul Cam- 
bon, qui n’en était qu’à ses débuts. Jusserand fut alors nommé 
chef du bureau des affaires tunisiennes. 

Sous-directeur adjoint au service des protectorats, en 1886, 
il retourna peu après, à l’ambassade de France à Londres, 
comme conseiller cette fois, sous M. Waddington. 

Tout en accomplissant son apprentissage d’élève-consul, il 
avait déjà publié, là-même, sur les Anglais au moyen-âge, La 
vie nomade et les routes d'Angleterre au xiv° siècle, L’épopée 
mystique de William Langland, le Roman d’un roi d’Ecosse, 
Le Théâtre en Angleterre, en même temps qu’il amorçait cette 
Histoire littéraire du peuple anglais, des origines à la Renais- 
sance, que personne n’a pu. depuis égaler. 

M. Jusserand ne perdait jamais une heure de loisir. 
Fort d’une connaissance approfondie de la langue britannique, 
doué d’une rare puissance de travail, il fouilla, avec l’ardeur 
de sa curiosité instinctive, toutes les bibliothèques publiques 
ou privées du Royaume-Uni, les dépôts d’archives du conti- 
nent aussi. Tout cela ne l’empêcha point de remplir avec un 
soin jaloux ses fonctions à l’ambassade de France à Londres. 

Période de vie intense, comme aurait pu dire son grand 
ami de plus tard, le président Roosevelt ; on y découvre, à côté 
du diplomate qui pressent les luttes universelles, et qui s’ins- 
truit patiemment de l’art de négocier avec les gouvernements, 
l’homme de lettres qui se repose les sens et l’esprit dans l’étude 
ou dans le jeu passionnant des idées maîtresses. Sachons sa- 
luer au passage, dans cette partie si féconde de l’existence de 
notre éminent collègue, la puissance de l’action cérébrale qu’au- 
cun objet extérieur ne saura plus tenter, que rien ne put dis- 
traire des buts réels, exacts et précis, que tout jeune il se fixa 
ainsi. 

Ce furent, il est vrai, les pures tentations de la vie spiri- 
tuelle de M. Jusserand. S'il jouait au tennis, pour s’équilibrer 
le corps, ce qui lui permit aussi d'écrire un charmant ouvrage 
d’érudition artistique sur Les sports et les jeux d'exercice dans 
l’ancienne France, où l’on voit que nos pères furent des inven- 
teurs dans ce domaine, à quelle gymnastique bienfaisante son 
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intelligence toujours ouverte, active et avide, dévouée aux la- 
beurs les plus variés, ne se livra-t-elle pas pour mieux com- 
prendre les règles du jeu de l’échiquier diplomatique, appré- 
cier la valeur des peuples en rivalité, préparer l'alliance des 
races britanniques et de la patrie française, dans l'espoir d’une 
entente définitive qui pourrait sauver du désastre le monde oc- 
cidental aux jours terribles de l’invasion ? Il devait obtenir ce 
succès grâce à tous ses efforts prolongés, plus tard. 

Rappelé en 1890 à la direction politique comme sous-di- 
recteur, M. Jusserand fut peu après chargé des fonctions de 
conseiller de l’ambassade de Constantinople, dont le titulaire 
était M. de Montebello. Il revint ensuite au quai d'Orsay, d’où 
il fut envoyé en 1898 comme chef de mission à Copenhague, 
auprès du roi de Danemark. 

Là, comme en Angleterre, comme à Constantinople, comme 
à Tunis, il plut vite à chacun, au souverain auprès duquel il 
était accrédité, aux princes et aux princesses, à la cour et à la 
ville où savants, artistes, marins et soldats, fonctionnaires ou 
commerçants rivalisaient à qui s’en ferait un ami ; car ce fin 
diplomate savait amuser quiconque et quand il quitta les bords 
de l’île de Seeland, ce fut un vrai chagrin qui se répandit par- 
fout ; il y eut beaucoup de fleurs offertes dans les mains et 
beaucoup de pleurs mouillant les yeux, quand le représentant 
si caractéristique de l’esprit de la vieille France dut s’éloigner, 
pour d’autres destins, du royaume de Valdemar V aux trois 
. couronnes. 

Dans l'été de 1902, M. Jusserand avait été invité à aller 
remplacer à Washington un autre illustre ambassadeur, M. Ju- 
les Cambon, qui, ayant signé les préliminaires de la paix entre 
les Etats-Unis et l'Espagne, venait d’être désigné pour se ren- 
dre en manière de récompense à la cour du roi Très Catholi- 
que, à Madrid. Cette mission, qui commença le 29 août 1902, 
devait durer jusqu’à la fin de 1924. M. Jusserand se lia vite 
avec le président Théodore Roosevelt fait pour bien goûter son 
tempérament sportif, énergique, résolu, plein de feu, toujours 
ardent, curieux, appliqué à tous les problèmes de la vie inter- 
nationale. Ses successeurs à la Maison. Blanche firent de même. 
C’est ainsi que les Etats-Unis, après bien des années d’hésita- 
tion, entrèrent à leur tour dans notre alliance et que le prési- 
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dent Wilson put dicter, à la fin de la grande guerre, les condi- 
tions préliminaires de la paix du monde. L'histoire, qui a ses 
lenteurs encore plus nécessaires que la justice, dira un jour 
quel fut le rôle prépondérant de M. Jusserand dans cette déci- 
sion capitale qui aboutit à l’armistice du 11 novembre 1918. 

Et quand les retours de ia politique parisienne amenèrent 
la retraite au moins prématurée de notre représentant à Wa- 
shington, qui avaït tant contribué par lui-même, par son ac- 
tion, par sa conduite, à ce concours libérateur, quand ïl dut 
remettre au président Coolidge les lettres qui mettaient un 
terme forcé à l'ambassade que lui avait si heureusement confiée 
le gouvernement français, quelque vingt-deux ans plus tôt, M. 
Jusserarid ne put s'empêcher d'ajouter que si sa mission offi- 
cielle prenait fin, il estimait que son ‘devoir personmei subsis- 
tait et qu’il ne renoncerait à s’en acquitter auprès du peuple 
américain qu’au jour de sa mort. 

Il sut rester fidèle à cette paroke prononcée à la Maison 
Blanche ; ce n’est que quelques mois avant de nous quitter 
pour toujours qu'il lança un dernier message au peuple amé- 
ricain, qui fut son vrai geste d'adieu à ces «chers amis » d'ou- 
tre-mer, dont mieux que personne il avait su comprendre le 
caractère simplé, plus voisin de la nature et des réalités que 
le nôtre. 

Il s’y était appliqué comme à ses autres études, qu'il n’a- 
bandonna d’ailleurs qu'à la veille du trépas. Pour se consoler 
d’un rappel, dont d’ailleurs, il ne se plaignit jamais, une fois 
élu à l’Institut de France, il reprit ses travaux d’histoirc et pu- 
blia, en 1929, avec de savantes préfaces et un commentaire nourri 
et instructif, deux volumes d'instructions diplomatiques aux 
ambassadeurs -de France à Londres, dont l’entreprise lui avait 
été confiée en 1886 par Camille Rousset. C'était sa méthode, à 
laquelle il demeurait fidèle, d'approfondir tous les sujets après 
les avoir bien müris. Quelle merveilleuse continuité dans l’ef- 
fort, quelle vertu dans le goût des recherches scientifiques, 
quelle conscience dans l’amour de la perfection ! Quel exem- 
ple, Messieurs, pour nous tous ! 

Cet exemple demeure bien vivant ici. Le nom de l’ambas- 
sadeur, de l'ami, du collègue éminent qui nous manque au- 
jourd’hui et plus qu’à personne, parce que tous ses talents nous 
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étaient devenus familiers et très chers depuis tant d’années, 
que son commerce nous avait été profitable et bienfaisant, ce 
nom maintenant illustre comme celui des hommes dont Îa trace 
immortelle est gravée sur terre par les sillons creusés au prix 
de leurs labeurs, reste, grâces à Dieu, noblement porté par la 
très digne compagne à qui s’en vont ici les hommages de notre 
respectueuse sympathie. 

. Qu'elle sache que dans nos regrets trop mal exprimés ici, 
la piété de toute notre Société s’unit profondément à sa dou- 
leur pour assurer à l’âme que nous pleurons avec elle les ré- 
compenses d’une gloire éternelle, et que nos vœux, dociles aux 
suprêmes leçons du maître, s’adressent aussi à sa patrie d’ori- 
gine, à l Amérique, avec la plus vive et la pius sincère recon- 
naissance pour le passé, avec mille espoirs d'avenir aussi, que 
nous confions à Dieu ! 


Maurice Delarue Caron de Beaumarchaïs portaït un nom fa- 
meux dans l’histoire des lettres françaises. Il était né à Tours 
en mai 1872. Fils d’un colonel de cavalerie et, par sa mère, née 
Etcheverry, descendant d’une ancienne famille basque, il fut 
attiré par la carrière diplomatique, après avoir songé plutôt à 
la coioniale ; diplômé de l'Ecole des sciences politiques et doc- 
teur en droit, il débuta, en 1895, comme attaché à la résidence 
générale de Madagascar, qui dépendait alors du quai d'Orsay, 
et devint administrateur adjoint des colonies l’année suivante. 
Mais ayant remis sa démission de cette fonction, après avoir 
été reçu au concours en 1898, il fut attaché au cabinet du mi- 
nistre des affaires étrangères, puis envoyé à Vienne comme se- 
crétaire d’ambassade en mai 1901, et à Berlin en octobre 1903. 

De 1906 à 1912, il fut en mission à Tanger et devint sous- 
chef du Bureau du Maroc puis secrétaire de 1” classe, rédac- 
teur à la direction politique et commerciale du ministère des 
affaires étrangères, enfin sous-directeur d'Afrique (1920) et mi- 
nistre plénipotentiaire (1921). 

En cette qualité, il signa le 18 décembre 1923, au nom de 
la France, la convention relative au statut du port de Tanger, 
puis fut envoyé extraordinaire et ministre de France à Vienne 
en octobre 1924. 

Directeur des affaires politiques et commerciales (décem- 
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bre 1926), président du jury du concours pour l'admission 
dans les carrières diplomatique et consulaire, et commandeur 
de la Légion d’honneur (13 août 1927), il fut désigné comme 
ambassadeur de France auprès du roi d’Italie le 28 novembre 
de la même année. C’est dans ce poste important, où il succé- 
dait à M. René Besnard, qui lui-même avait remplacé, au pa- 
lais Farnèse, un très grand ambassadeur de la vieille école, 
M. Barrère, qu’il devait achever, cinq ans plus tard, une car- 
rière qui laissait, grâce à son caractère personnel, tant d’es- 
poirs. 

Ce que furent les qualités que M. de Beaumarchais dé- 
ploya alors au cours d’une mission digne d’un sort meilleur, 
ceux qui l’approchèrent dans l'intimité, ceux qui négocièrent 
avec lui le rapprochement toujours plus désirable et néces- 
saire entre les deux sœurs latines, ceux qui le devinèrent, quand 
derrière son calme apparent, ils pouvaient apercevoir tout à la 
fois la confiance résignée et parfois aussi l'inquiétude silencieuse 
du patriote, ont pu seuls le savoir exactement. Est-ce 
d’un tel effort soutenu longtemps avec le plus grand sang-froid, 
avec une patience, une conscience irréprochables, qu'il vint à 
mourir, à soixante ans ? Fut-ce peut-être l'effet des deuils 
anciens, qui, avaient frappé jusqu'aux entrailles le cœur pa- 
terne] de notre vaillant collègue ? Toujours est-il que M. de Beau- 
marchais, tombé gravement malade, il y a près d’un an, suc- 
comba après d’affreuses angoisses et une lutte persévérante de 
lui-même et des siens contre le mal qui le minait, au terrible 
microbe dont son sang était resté empoisonné. Déjà atteint 
dans ses forces vives, il avait voulu revoir la ville éternelle, l’am- 
bassade où, plusieurs années durant, il avait tenu, plein de 
courage, notre drapeau à l'honneur. Mais le mal caché repa- 
rut. Il n'eut que le temps d’être ramené par train spécial de 
Rome à Paris, et d'y expirer, avant l’âge, au début de décem- 
bre 1932. 

Les funérailles furent impressionnantes à Saint-Philippe- 
du-Roule, comme à Saint-Louis-des-Français : toute l’assis- 
tance accourue, grave et recueillie, se souvenait, les larmes 
aux yeux, de ce jeune diplomate, dont l'existence fut brève, 
mais toute remplie de devoirs professionnels, de vertus et de 
dignité privées qui nous resteront comme un sublime exem- 
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ple. Ici d’ailleurs, où tous, étrangers ou compatriotes, nous 
appréciions hautement Beaumarchais, comme un ami très sûr 
et un parfait ambassadeur, mesurant la cruauté d’une telle 


destinée trop vite brisée, nous garderons pieusement sa mé- 
moire. 


Le dernier deuil dont nous ayons reçu, tout récemment, la 
triste nouvelle est celui de M. Jean Knight, ministre plénipo- 
tentiaire et directeur du service d’information et de presse au 
ministère des affaires étrangères, décédé subitement le 18 fé- 
vrier, comme il se rendait, l’après-midi, à son bureau du quai 
d'Orsay. 

Jean Knight, qui fut, tout jeune, mon confrère à l'Ecole na- 
tionale des Chartes, et que j'avais appris à estimer dès lors, 
était né à Paris, le 5 septembre 1880, d’une bonne famille 
d’origine écossaise, passée au xvirI° siècle en Amérique et reve- 
nue de Boston aux Antilles, où le grand-père de notre collègue, 
banquier à la Havane, épousa Mlle Guillemin, fille du consul 
général de France, et tante du ministre plénipotentiaire de ce 
nom et de la marquise de Montebello, l’une de nos plus bril- 
lantes ambassadrices en Russie. Son père, rentré en France, 
dans son adolescence, avec sa mère devenue veuve, avait passé 
par l'Ecole centrale pour devenir ingénieur. 

Après de bonnes études à Janson de Sailly et à Stanislas, 
Jean Knight avait été admis à l'Ecole des Chartes à dix-sept 
ans. En même temps qu’il y assistait aux cours ordinaires, il 
prépara une licence de lettres, fit son droit qu’il poussa jus- 
qu’au doctorat, et suivit les leçons de l'Ecole des sciences poli- 
tiques. En 1902, il obtenait le diplôme d’archiviste paléogra- 
phe après avoir soutenu une thèse sur La diplomatie française 
et l'indépendance du Portugal au xvn° siècle. En 1906, il pas- 
sait à l'Ecole des sciences politiques une thèse sur la Houille 
Blanche, et était reçu au concours d’admission des affaires 
étrangères, avec une autre thèse sur Lamartine, ministre des 
affaires étrangères. Enfin, il en présentait une quatrième pour 
son doctorat en droit, peu après, sur La contrebande de guerre. 

Entre temps, il avait débuté, dès 1901, dans la carrière, 
comme attaché à l'ambassade de France auprès du Saint-S ège, 
et en 1905, il avait été appelé au cabinet du ministre Rouvier, 
puis affecté l’année suivante à la direction des consulais. 
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Envoyé, en 1909, comme consul-suppléant à Bangkok, il 
fut chargé d’affaires de la légation de France au Siam, d'avril 
1911 à juin 1912. Consul à Fou-Tchéou en 1913, il assura la 
gérance du Consulat de Canton de 1913 à 1915. 

“ Durant la grande guerre, il servit d’abord vaillamment dans 
l'artillerie lourde. Puis, en 1916, il fut renvoyé en Extrême- 
Orient et nommé attaché commercial de France, puis délégué 
à la commission du tarif douanier chinois en 1918. 

Après dix ans passés en Chine, il fut appelé aux fonctions 
de ministre plénipotentiaire à Ottawa, en 1928, et fut ainsi le 
premier ministre de France au Canada, où il reçut un accueil 
particulièrement émouvant comme descendant, par sa mère, 
d’un officier français qui avait combattu pour les libertés de 
la colonie, au xvur° siècle. Ici et là, sa très large culture, sa con- 
naissance de la langue anglaise, ses origines écossaises, sa per- 
sonnalité généreuse, ses belles manières de gentilhomme lui 
permirent de conquérir des amitiés précieuses en faveur de ja 
France. 

Promu officier de la légion d’honneur en février 1930, en 
récompense de tant de services, c’est le 1° juillet de cette année 
que Jean Knight était revenu au quai d'Orsay pour y prendre 
la direction du bureau de presse et d'informations, où l’on peut 
dire qu'il vient de succomber, tout jeune, à la peine, puisqu'il 
n'avait que cinquante-deux ans. + 

C'était un travailleur acharné, ne redoutant aucun effort, 
doué d'autant de cœur et de sensibilité que d'intelligence, avec 
un équilibre bienfaisant qui était le sigrre de son caractère loyal, 
honnête et naturellement dévoué à Ia cause publique. 

Que l'on me pardonne si je me suis ainsi arrêté sur la 
carrière si bien remplie d’un de mms cadets, d’un confrère 
estimé, dont je garde, comme tous ceux qui l’approchèrent, des 
souvenirs tels que j'aurais souhaité pouvoir m'y étendre davan- 
tage pour lui rendre ici un plus juste hommage. 


Il nous reste à passer en revue d’un coup d'œil, Mesdames 
et Messieurs, les travaux dont votre vie sociale fut occupée. Sans 
atteindre au sommet de nos rêves, la Revue d'histoire diplomati- 
que x fait, il me semble, de petits bonds en avant. Nous avons 
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accompli quelques progrès, en nous inspirant de l'esprit des an- 
ciens, Nous avons reconquis une place honorable sous le soleil. 

Le grand cardinal de Richelieu, celui qui eut l’idée de fonder 
en même temps que l’Académie française, les principaux dépôts 
de nos archives historiques, a été remis, en quelque sorte, sur 
son piédestal par notre président. M. de Saint-Aulaire a bien voulu 
nous donner la primeur du chapitre de son dernier ouvrage, inti- 
tulé L'apprentissage, où l’on sent toute l'aspiration construc- 
tive et géniale du premier ministre de Louis XIII grandir peu 
à peu, à travers les honneurs et les disgrâces qui l’accueillent, 
et s'élancer sur le chemin de perfection et de réforme générale 
qu'il s’est tracé dans le secret de son cœur. Tâche d’autant plus 
hardie et ardue, que la France sortait d’une période de guerres 
intestines qui l'avait à moitié ruinée : et il s’agissait désormais 
de rebâtir sur ces ruines morales, religieuses, autant que maté- 
rielles. Tâche admirable, exemplaire et digne d’être toujours 
imitée sous tous les régimes. 

Revenant aux temps modernes, M. Robert de Billy s’est 
rappelé sa mission en Grèce pour nous évoquer les curieux dé- 
mêlés du fameux comte de Gobineau, ministre à Athènes, avec 
Gustave Flourens qui réfugié en Crète avait pris part au mou- 
vement de cette île contre la Turquie et avait été envoyé comme 
plénipotentiaire des rebelles auprès du gouvernement grec. Cetie 
aventure politique devait finir mal pour l’un comme pour l’au- 
tre. Les documents produits par M. de Billy sont bien curieux à 
relire, et il nous les présente avec « humour ». 

Un article de M. Piccioni, le dernier qu’il aura pu nous don- 
ner de son vivant, qui traitait des Territoires autonomes créés 
après la grande guerre, ceux de M. Jean Boïssonnas sur Le Régle- 
ment de la question franco-siamoise et sur le retour d'Angkor 
au Cambodge, de M. Paul Bondois sur la Mission de M" de 
Chevreuse en Angleterre montrent bien, dans le même numéro, 
quelle est la variété des sujets que notre Revue se plait à étu- 
dier, et que rien ne saurait nous rester indifférent ou étranger. 

En avril, nous avons pu également publier un discours émou- 
vant du maréchal Franchet d'Esperey sur Mangin PAfricain, 
sa carrière militaire et ses missions diplomatiques, si honora- 
bles pour la France, et le récit des Infortunes d'un ambassa- 
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deur de Savoie au XVII° siècle par le prince J. L. de Lucinge- 
Faucigny qui se trouve en descendre. 


En juillet, peu de jours à peine après la mort de M. Jus- 
serand, nous avons pu reproduire son testament mystique qu'il 
nous avait confié à temps : je veux reparler de cet Appel su- 
préme à l'Amérique, déjà radiodiffusé de New-York à San-Fran- 
cisco. Cet appel reste encore vibrant dans nos cœurs affligés par 
le deuil. Il demeurera, dans nos bulletins, comme l'expression 
des recommandations suprêmes du diplomate consommé qui l’a- 
vait conçu. 

M. Georges Fotino, le savant conservateur de la Bibliothè- 
que Jean Bratiano à Bucarest, nous a narré ensuite, grâce 
à des souvenirs de témoins de la monarchie dualiste, les curieu- 
ses missions d’Agenor Goluchowski et de Bernard de Bülow au- 
près du roi Carol I‘ et des pages mal connues de l’histoire de la 
Triple Alliance où se découvrent les causes premières de la 
grande guerre. 

Poursuivant ses études pénétrantes sur Le premier. royaume 
d'Ifudie, M. Aïbert Pingaud nous a expliqué le plan de l'œuvre 
intellectuelle du régime napoléonien et quels heureux encourage- 
ments il donna aux arts, aux lettres, aux sciences, aux espriis, 
par conséquent, dans cet état de Milan, qui en resplendit encore 
sur toute la péninsule. 

Grâce aux travaux révélateurs “ M. Jean Marchand, et à 
une suite d'articles, dont deux sont à présent parus, nous allons 
posséder le texte annoté, d’un Abrégé de la vie du marquis de 
Torcy commencé par sa fille, la marquise d’Ancezune, ei qui 
ajoute bien des détails intimes et sûrs à ce que nous connais- 
sions de l’existence, de la carrière et du caractère de cet illustre 
neveu du grand Colbert, qui après avoir été chargé par Louis 
XIV de plusieurs missions importantes en Portugal, en Dane- 
mark et en Angleterre, fut un des membres influents du Con- 
seil de régence pendant la minorité de Louis XV et laissa äes 
Mémoires et un Journal, dont Saint-Simon lui-même tira profit. 

Une étude d’un jeune publiciste américain, M. John H. Spen- 
cer, nous permettra de mieux saisir la portée primtive et les 


applications modernes de la Doctrine de Monroë dans les con- 
flits mondiaux d'à présent, 
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Plusieurs lettres inédites du Commodore Perry, envoyé en 
France par le gouvernement des Etats-Unis, en 1838, pour y 
rédiger un rapport circonstancié sur les avantages de la vapeur 
pour la marine de guerre, nous ont transportés pour un moment 
à la cour du roi Louis-Philippe. Nous tenons à remercier ce 
nouveau ici notre sympathique collègue, M. Perry Belmont, 
ancien président de la commission des Affaires étrangères, aäe 
la communication gracieuse de cette correspondance de son 
grand-père. 

Les Archives du général Miranda actuellement conservées 
à Caracas eurent, avant de parvenir au port, bien des aventures 
sur mer et sur terre. Dans ces souvenirs, observations ou notes 
amassés au cours d’une existence si mouvementée par le Pré- 
curseur, et intéressant, l’on peut dire, l’histoire des deux mon- 
des, se trouvent dix-huit volumes in-folio, écrits dans notre lan- 
gue et se rapportant à la Révolution Francaise. Il faut savoir 
gré à M. Ed. Clavery d’avoir bien voulu nous en informer 
avec sa compétence du fonds et des personnes. 

C’est à la cour de Versailles et au conflit naissant entre la 
Russie et ia Pologne en Courlande que Mlle Elise Despréaux 
nous ramène au XVIH® siècle, et à la tentative malheureuse 
faite sous Louis XV pour faire régner dans le plus important 
des états baltiques d’alors un prince à demi-français, le maré- 
chai comte Maurice de Saxe, si aimable à évoquer partout, et 
dont l’histoire reste à composer comme celle de tant de granüs 
capitaines diplomates de la fin de l’ancien régime, les Broglie, 
les Belle-Isle, pour n’en pas nommer d’autres. 

En octobre-décembre, nous avons pu orner le cycle de nos 
publications périodiques de deux comptes rendus dus à la plume 
d'auteurs académiques que nous estimons d'autant plus que 
l’un reste le président d’honneur et le doyen de la Société 
d’histoire diplomatique et que l’autre, l’un des plus jeunes de 
la Compagnie des quarante, président de la Société d'histoire 
générale, recueille toute notre amitié, toutes nos sympathies, 
toute notre admiration à cause de l'indépendance de ses juge- 
ments historiques et de son travail consciencieux et désinté- 
ressé. Ne pourrait-on pas d’ailleurs dire la même chose de cet 
ouvrage capital, fruit précieux de cinq années de labeurs re- 
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cueillis que M. François:Charles Roux a trouvé le loisir de pu- 
blier pour la Collection du centenaire de l'Algérie, alors qu'il 
venait d’être nommé ambassadeur de France ? C’est pourquoi, 
sans doute, M. Jules Cambon a tenu à nous présenter lui-même 
une telle étude sur La France et l'Afrique du Nord avant 1830 
et les origines de l'expédition d’Atger. 

Quand le duc de la Force, à la suite du comte de Saint-Au- 
laire, compare Richelieu et Bismarck, les luttes prolongées con- 
tre la maison d’Autriche et la grande guerre d'hier, quand il 
doit juger les méthodes du cardinal obligé de remettre l’ordre 
dans le royaume, dans l'Europe et dans l’univers, au XVIF sit- 
cle, il constate que ce n’est pas avee es mots, avec des discours 
que les plus puissants gouvernements de FPhumanité ont res- 
tauré la paix et la prospérité dans son sein, mais par des armes 
loyales et des traités bien observés. 

Ayant assisté au désastre des empires centraux après 
des années de guerre atroces et réussi à restaurer pour sa part, 
sur de telles ruines, une nation fière, paisible et courageuse &e 
la nouvelle Europe, M. Edouard Benès peut à son tour rendre 
un hommage public aux traditions constantes de la raison fran- 
çaise à travers les âges. Son discours remarquable du 18 ocio- 
bre 1932, prononcé à la séance solennelle du centenaire de la r&- 
surrection de l’Académie des sciences morales et politiques, nous 
avait tellement frappé, que nous avons cru devoir en reproduire 
le texte intégral comme une leçon de choses, comme une page 
d'histoire diplomatique que les événements des derniers mois on: 
rendue encore plus digne de méditation et d’admiration. 

Avec son sens du romantisme moderne, notre vice-président, 
M. le baron Ernest Seillière remet au point certains traits de 


détail sur le panorama d'ordre prophétique dessiné par ïe grand 


homme d'état Tchéco-slovaque. Mais les deux confrères qui 


sont aussi, l'un et l’autre, nos collaborateurs ordinaires, s’accor- 
daient sur tout le principal. Deux systèmes restent en présence 
seuls capables de refaire l'Europe et de préserver noire civili- 
sation occidentale faite de mesure, d’idéal et d'expérience ie 
rationalisme traditionnel des Français et l’empirisme des Bri- 
tanniques. Il ne s’agit pas de dominer les autres nations par Îla 
violence, mais d’unir l'effort des peuples dont la culture et J’his- 
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toire ont fait leurs preuves et répandu la liberté au-delà des mers, 
et de savoir s’entendre sur le but commun à atteindre en 
échangeant les qualités maîtresses de chacun. Quel grand rôle 
dans ce commerce d’amitiés patientes, ont à jouer les diploma- 
tes ! 

Quand £ugène-Melchior de Vogüé, secrétaire de l’ambas- 
sade de France en Russie, au cours de ses loisirs, observait l’hu- 
manité et découvrait pour son instruction future le Roman russe, . 
Tolstoï et Dostoïevsky, La guerre et la paix, Crime et châtiment, 
déjà germait là-bas ce mysticisme oriental qui devait aboutir 
à la révolution bolchevique dont le malaise s’est étendu sur le 
monde eh folie. C’est pourquoi la publication de son Journal in- 
time, dont son fils a bien voulu nous offrir une tranche inédite, 
nous a paru si opportune et si intéressante que .nous ne saurions 
trop l’en remercier ici. 

L'ouvrage du R. P. de la Brière sur la Communauté des 
puissances nous fait repasser les tentatives premières de la 
chrétienté dès le moyen-âge en faveur d’un équilibre plus sta- 
ble au sortir de l’anarchie des peuples cherchant leurs limites. 
M. de Contenson nous en a rendu compte en un article qu’il faut 
lire avec soin pour bien connaître cette suite d'expériences ayant 
en vue une organisation juridique, munie de sanctions spirituel- 
les et temporelles, destinées au maintien de la paix et à la sauve- 
garde des droits de chacun sous l’égide de la Papauté. 

Toujours fidèle à son admiration pour Napoléon I‘, M. Kir- 
cheisen vient de consacrer un nouveau tome, le VIII, à la vie et au 
temps de l'Empereur. Il a bien voulu nous autoriser à en traduire 
un passage ayant trait aux relations des poètes allemands, Gœthe 
et Wieland en particulier, avec le grand homme qui les séduisit, 
après avoir été séduit, dans sa jeunesse, par leurs écrits. Nous 
sommes reconnaissants à M. Kircheisen d’avoir une fois de plus 
répondu à nos désirs en nous confiant ces extraits de son ouvrage 
magistral. 

Pour clore l’année des productions de notre Revue, M. C. 
Vidal nous a enfin offert une étude approfondie sur les rapports 
de la Monarchie de Juillet et du Saint-Siège au lendemain de 
la révolution de 1830 et M'e Elise Despréaux le dernier chapi- 


11 
11 


142 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 7 MARS 1933 


tre de son travail sur Le conflit entre la Russie et la Pologne en 
Courlande au début du XVIII siècle 

C’est une moisson assez belle, encourageante pour l’avenir. 
Elle répond en quelque sorte aux promesses qu'avait faites M. 
- Piccioni, quand il fit le rapport d’usage à l’assemblée générale 
de janvier 1931. Nous pouvons être fiers de ce succès, surtout 
s’il doit en annoncer d’autres, et marquer la gratitude de Ia 
Société d'histoire diplomatique aux moissonneurs, pour tant de 
gerbes relevées en tas sur le champ que nous avons mission 
de labourer. 


JEAN DE BOISLISLE. 
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Les artistes belges et leur rôle 


diplomatique 


Hier et Au ourd hui 


Depuis la guerre, la diplomatie n’est plus le fait des diplo- 
mates. Est-ce un bien, est-ce un mal ? Chacun là-dessus a son opi- 
nion. Il ne serait pas juste de la baser sur les résultats acquis. 
Depuis la Société des Nations, on ne travaille plus sur le plan 
de l’ancienne diplomatie. Cependant les vedettes politiques qui, 
à Genève, remplacent les hommes de métier continuent d’ac- 
commoder aux langages nouveaux l’étalage des thèses nationa- 
les. Jamais autant que depuis que l’on se meut dans l’univer- 
sel, on n’a fait valoir la complexité des communautés particu- 
lières. A ce titre, les petits pays ont beau jeu. Leur originalité 
ne provient pas toujours d’un nationalisme très défini. Elle s’ex- 
prime davantage par l’exposition de vertus propres à faire con- 
cevoir de leur personnalité un respect bien senti. 

La Belgique, avant la guerre, s’efforçait d'imprimer à ses 
diplomates une réserve calquée sur sa neutralité statutaire et 
elle leur donnait comme adage, en matière d'initiative et de ral- 
liement : « Ni les premiers, ni les derniers ». Débarrassée en- 
suite d’une cangue qui, faute de la préserver, avait failli l’étran- 
gler, la Belgique n’éprouve plus de difficulté à faire croire à sa 
valeur nationale. Son geste de 1914 fut suffisamment démons- 
tratif, presque trop si on considère qu’elle apparaît à certains 
Etats, notamment à celui dont la convoitise est mal éteinte, trop 
exclusivement sous l’angle guerrier. Pour l'instant, la Belgique 
a pris à tâche de faire reconnaître et comprendre au dehors la 
complexité de sa vie intérieure, commandée par la délicatesse 
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de sa position géographique, l’urgence de ses besoins économi- 
ques et le paradoxe de sa constitution double de race et de lan- 
gue. Aussi, depuis quelque temps, a-t-elle pris le parti de céder 
le prestige et les immunités diplomatiques, avec le droit de par- 
ler en son nom, aux peintres et aux sculpteurs en qui s’incarne 
sa triomphante tradition. 

A Paris, à Londres, à Madrid, à Budapest, à La Haye, à 
Stockholm, tout récemment à Berlin et à Copenhague, demain 
à Rome, aujourd’hui à Prague, des tableaux, des tapisseries, 
des marbres, et des bronzes se sont chargés d'exprimer à l’opi- 
nion étrangère ce qu’est la Belgique ; comment une longue his- 
toire, dont les contradictions font l'unité, témoigne en sa fa- 
veur ; et surtout comment, reflétées par son art, telle une eau 
calme mais profonde, ses mœurs et son âme ont une force per- 
suasive de continuité et d’actualité. Le plus curieux c'est que, 
pour cette tâche, la Belgique d’aujourd’hui trouve dans les au- 
tres pays un personnel diplomatique de rechange ou de com- 
plément. Les grands peintres enrôlés par elle dans la carrière : 
Breughel, Rubens, Jordaens, van Dyck peuvent frapper à la 
porte des collections les plus réputées du monde, et voient ré- 
pondre à cet appel leurs chefs-d’œuvre les moins contestés. On 
s'aperçoit, en cette occasion, qu'ils ne sont pas tous connus et 
certains insuffisamment appréciés. Telle peinture, enfermée de- 
puis des siècles sous le triple verrou d'une administration ja- 
louse, d'une attribution contestée, d'une interprétation étroite, 
surgit plus conforme, plus personnelle et plus expressive par le 
seul fait d’un rapprochement avec telle consœur demeurée au 
pays d'origine. La rencontre crée une effusion de parenté et 
d'amour dont l'art n’est pas seul À bénéficier. 

Il existe donc chez nous un rayonnement spirituel apte à 
servir la chose publique. Dans l’Internationale de l’Art, qui de- 
vrait, selon le commandement de l'ordre nouveau, supprimer 
les frontières et aboutir à un nivellement utile aux ambitions 
économiques, sociales et militaires, la Belgique présenterait-elle 
une personnalité encombrante, plaidant hors de propos en fa- 
veur du respect et de la sécurité auxquels elle a droit ? En for- 
me d’excuse, rappelons que la chose ne seraïît pas insolite. En 
une heure où, sous la domination espagnole, les Pays-Bas du 
Sud connurent une manière d'indépendance presque complète, 
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une princesse de chez nous avait déjà pris l'initiative d'envoyer 
un grand peintre défendre outre-mer des intérêts nationaux. 


* 
“+ 


Les historiens ont pu se demander si Pierre Paul Rubens dut 
à l'amitié personnelle de l’archiduchesse Isabelle sa qualité d’am- 
bassadeur à Londres ; ou si cette amitié n’a pas eu l’intelli- 
gence d'admettre à quel point serait efficace, dans une négocia- 
tion d’un caractère particulier, la qualité de peintre, choyé suc- 
cessivement par les cours de France et d’Espagne, ayant une 
longue expérience de l'Italie, mais profondément marqué par ses 
origines flamandes et catholiques. 

Répondre à ces questions serait refaire le récit de cette am- 
bassade qui n’aboutit point (1). Il y faudrait la matière d’un volu- 
me. Je voudrais simplement rappeler quelques faits susceptibles 
de nous éclairer dans l’ordre d’idées qui nous occupe. 

Après la mort de l’archiduc Albert, les Pays-Bas catholi- 
ques se sentaient menacés par une reprise de la guerre entre les 
Puissances, chez lesquelles la religion servait d’aliment à de 
vieilles querelles. Isabeïle, la gouvernante perpétuelle, mais sans 
postérité, connaissait, partageait le vœu permanent de nos pro- 
vinces : demeurer hors de la bataille, qui se confond, hélas ! 
avec l’étendue de notre territoire. Elle cherche à obtenir par ses 
moyens personnels le prolongement de la trêve. Rubens vient 
d’être nommé son Conseiller appointé. Au sommet de sa répu- 
tation, de sa gloire, (il vient d’achever la décoration du Luxem- 
bourg pour Marie de Médicis), à même d’accumuler une for- 
tune, l'artiste va consentir pendant huit ans à entreprendre 
une série de missions fatigantes et dangereuses — et pour le 
plus modique salaire. Dévouement à la personne de la princesse, 
sans doute. Ses lettres font foi de l’admiration, de la respec- 
tueuse amitié professées à son endroit. Conformité surtout à 
ses vues, conformes elles-mêmes à l'intérêt national : la paix, 
non pas la paix à tout prix, mais une paix de sécurité et d’hon- 
neur. L'Espagne, lointaine protectrice et suzeraine, n’est plus 
en état de l’assurer. Il faut chercher des garanties autour de 
soi, et jusque chez ceux qui menacent cette paix, par des allian- 


(1) Il a été écrit récemment en anglais sous ce titre : « Rubens puinter 
and diplomat » par M. Emile Cammaerts, professeur à l’Université de 
Londres. Faber and Faber, éditeurs. 


fair # 
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ces, des neutralités, des amitiés, un système d’équilibre et de 
compensation. 

Extrêémement habile et souple dans son art, expert aux imi- 
tations comme aux créations, Rubens possède aussi le génie 
propre à l'intrigue, quand celle-ci doit servir à faire prévaloir 
une forte conception réaliste. Linguiste et collectionneur, ayant 
débuté comme page et servi un potentat éclairé d'Italie, il a, 
d'autre part, pour pénétrer dans les milieux indifférents ou 
hostiles, les truchements qu’il faut. Enfin, à partir de 1626, son 
veuvage le porte à poursuivre la carrière nouvelle comme un 
utile dérivatif à son chagrin et à un véritable désarroi intérieur. 

Et Isabelle elle-même, perdue de douleur à la mort de l’ar- 
chiduc, profondément attachée à sa religion et consciente de 
l'emprise de la vraie foi sur une population marquée par la 
terre et par la tradition, où trouverait-elle un agent plus sûr, 
moins imbu de préjugés espagnols, et, pour tout dire, plus ar- 
dent à la servir ? Rubens n’est ni un aristocrate de naissance, 
apte à se dénationaliser, ni un ambitieux avide de profits et 
d’honneurs. La gloire et la richesse qu’il possède, il les doit à 
lui-même. 

On l’emploie d’abord assez obscurément, pour seconder par 
un voyage camouflé des négociations secrètes, amorcées, à l'insu 
de l'Espagne, directement avec les Provinces-Unies. Déjà l’am- 
bassadeur français à Bruxelles signale à son gouvernement, qui 
soutient le parti protestant (en vertu de la politique de Riche- 
lieu d'occuper l'Espagne en Belgique), le va et vient entre An- 
vers et La Haye. À la demande d'Isabelle, Philippe IV annoblit 
Rubens, renforçant innocemment le prestige de l’envoyé marron. 

Le mariage d’Henriette de France et de Charles I‘ d’An- 
gleterre amène à Paris une grande quantité de princes d’Eu- 
rope, dont le duc de Buckingham. Tout cela se rencontre, défile 
dans les galeries décorées par Rubens. Il y est naturellement 
lui-même, loué et encensé. Il en profite, sans trahir la faveur 
royale, pour favoriser par ses propos, ses démarches, ses ami- 
tiés tout ce qui sert à rapprocher l’Angleterre, la France et l’Es- 
pagne ; contrecarrant sans doute le plan de Richelieu, qui est 
de maintenir entre l'Espagne et l’Angleterre un antagonisme 
dont la Belgique, à cause surtout du soutien apporté aux Pro- 
vinces du Nord, ferait les frais. 
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C’est à ce moment que se place l’achat en bloc, par le duc 
de Buckingham des collections de Rubens se trouvant à Anvers. 
Le négociateur du marché est un autre Belge, fixé à Londres, 
Gerbier, peintre, antiquaire et aventurier. L'affaire finira par 
ne pas aboutir et elle semble avoir surtout servi de prétexte à 
une correspondance de caractère diplomatique, en langue fla- 
mande. Gerbier devient à son tour un instrument politique. Il 
se rend à Bruxelles en vue de travailler, par l’ordre du minis- 
tre anglais, à une trêve entre l'Espagne et l’Angleterre qui pour- 
rait aboutir à la paix. 

C’est que les armes n’ont pas donné le succès espéré ; c’est 
que la coalition qui groupe à ce moment l’Angleterre, la Hol- 
lande, la France et le Danemark risque de se désagréger. Au 
mépris de la politique de la gouvernante des Pays-Bas catholi- 
ques, le roi d’Espagne est sur la voie d’un traité secret avec Ri- 
chelieu. Les affaires apparaissent confuses partout. Est-ce par 
Rubens qu’Isabelle apprend que Richelieu, d’autre part, négocie- 
rait secrètement avec Londres ? Elle en avise son neveu Phi- 
lippe IV. Ce dernier, embarrassé, reproche à sa nièce de se ser- 
vir d’un simple peintre comme agent dans des affaires aussi 
importantes. Le grief n'arrête point la princesse. Rubens re- 
tourne en Hollande avec Gerbier. Officiellement il ne voit que 
des peintres. Ils le reçoivent royalement. Les liens qu’il noue, 
l'atmosphère qu’il crée serviraient directement le but secret 
qu’il poursuit : une trêve décisive, si un envoyé personnel du 
roi d'Espagne n’arrivait pas à Bruxelles, chargé d'instructions 
officielles mettant à néant les effets de l’envoyé d’Isabelle. 

L’échec de l'artiste lui laisse de l’amertume. On a de lui 
des lettres où il exprime son dépit de vivre « dans un âge de 
fer » au lieu de « l’âge d’or » qu’il rêve, et où il déplore que les 
princes tiennent si peu compte des avis qu'ils reçoivent quand 
ces avis sont inspirés par l’amour du peuple et par le désir de 
garder la paix au monde. 

Un large humanisme, nourri de culture classique, se révèle 
dans la sensibilité de Rubens. Et l’on devine quel interprête de 
la vie des humbles il eût pu être, si son art n’avait pas été ab- 
sorbé par l'inspiration des grands sujets de composition my- 
thologique et religieuse. L’âme de Breughel continue de sour- 
dre dans la tradition de la peinture flamande. 
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Le métier des diplomates est d’être toujours prêts à repar- 

tir sur de nouveaux frais. Ils savent que sur le chemin de la 
paix, qui est le leur, la guerre donne rarement des résultats 
positifs. Leur art est d'entamer leur action sans blesser l'amour 
. propre des belligérants. L’Angleterre et l'Espagne cherchent 
bientôt à nouveau un terrain d’entente. Il y a cette correspon- 
dance Gerbier-Rubens, suffisante pour baser une raison d’en- 
vois réciproques de plénipotentiaires. Elle est écrite en flamand. 
A Madrid, on ne la comprend pas avec la précision désirable. 
Heureusement pour Rubens, car encouragé par Isabelle, il s’é- 
tait avancé assez loin. Le désir de Spinola, le ministre de Phi- 
lippe IV, est de traiter par des envoyés exclusivement espa- 
gnols, de s’affranchir de ce Flamand qui a trop de vigueur et 
des vues trop conformes à l'intérêt de son pays. L’archidu- 
chesse consent à envoyer Rubens s’expliquer en personne à 
Madrid. Et c’est ici que l’artiste va se hausser à un rôle diplo- 
matique véritable, car le résultat de son séjour à la cour d’Es- 
pagne va être son départ pour Londres et, cette fois, chargé 
d’une mission officielle, quoique limitée. Sa nomination de se- 
crétaire du conseil privé pour les Pays-Bas consacre sa qualité 
de négociateur. 
Notons ici que l’action de Rubens en tant que diplomate 
ne cesse pas d'aller de pair avec son activité artistique. A Ma- 
drid, pendant qu'il discute avec Olivarez, Spinola et Philippe IV, 
tout en se défendant devant la Junte, il peint énormément de 
tableaux. Cinq portraits du Roi et les grandes œuvres qui em- 
plissent les musées de Gênes, de Munich, de Vienne et de Ma- 
drid aujourd’hui, attestent de cette fécondité. Et c’est le mo- 
ment de souligner l'influence de la politique sur son art. Seule, 
une connaissance intime des modèles et des événements aux- 
quels ils sont mêlés donne à l'interprète du visage cette profon- 
deur, cette compréhension psychologique impossibles à acqué- 
rir par le virtuose et l’improvisateur génial que demeure, par 
d’autres côtés, l'artiste de cette période. 

Le séjour quasi officiel de Rubens à Londres, à partir de 
1629, fut extrêmement flatteur pour lui. Le roi Charles connais- 
sait et admirait le peintre. 11 lui avait fait demander de lui en- 
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voyer, quatre ans auparavant, son propre portrait. Nous l’ad- 
mirons encore dans la collection royale de Windsor, Il ne cesse 
de lui manifester une grande faveur. Les diplomates étrangers 
accrédités auprès de lui ne cessèrent d’attribuer à cette faveur 
seule la situation du peintre flamand en Angleterre. Tous leurs 
efforts tendirent à contester l’authenticité d’une mission espa- 
gnole et, d’ailleurs, à la contrecarrer. En réalité, les pouvoirs 
de Rubens sont limités à la négociation d’une trêve militaire. 
L’Angleterre voudrait obtenir, en échange, des avantages terri- 
toriaux immédiats, au moins pour ses alliés derrière lesquels 
elle se retranche. Rubens, alors, prend sur lui de transmettre 
à Madrid la suggestion d’un engagement de ne pas se lier défi- 
nitivement à la France contre l'Angleterre. C’est outrepasser 
ses instructions, mais c’est servir la cause de la paix et de la 
sécurité belge. En attendant la réponse, Charles I” se laisse 
guider par son amour des arts et son amitié personnelle pour 
Rubens, en le retenant sous divers prétextes. Il a d’ailleurs 
déjà désigné l’ambassadeur anglais chargé de le représenter 
éventuellement à Madrid et il attend Châteauneuf, que la cour 
de France lui annonce comme son représentant. C’est alors que 
l'Espagne désavoue Rubens. Olivarez est furieux de voir un 
agent d'occasion agir comme un plénipotentiaire n’eût pas osé 
le faire. Rubens réplique que, grâce à la confiance qu’il a fait 
naître, on lui a communiqué des documents qu’on n’eût point . 
confié à un envoyé de Richelieu et qu’il a atteint le but de sa 
mission, en obtenant la désignation d’un envoyé officiel, chargé 
de négocier la paix. Sur ce, il offre sa démission et prolonge à 
Londres son séjour pour son compte personnel, en visitant ga- 
leries particulières et ateliers d'artistes. Mais le plaisir qu'il y 
prend est empoisonné par la lenteur, mise par Madrid, à pren- 
dre position. Même la désignation par l’Espagne d’un véritable 
ambassadeur, en réponse à la nomination de l’envoyé anglais, 
ne suffit pas à avancer les choses. De plus en plus, Rubens 
comprend que la politique espagnole se dissocie de celle de l’ar- 
chiduchesse Isabelle et du vœu des Pays-Bas belges. Un ins- 
tant, il reprend courage et sa dernière dépêche est consacrée à 
expliquer le caractère du plénipotentiaire anglais prêt à partir 
pour Madrid, à dépeindre ses intentions et à préparer ainsi le 
succès de sa mission. C’est une page de grand informateur et 
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un modèle d’excellente diplomatie. Enfin, les négociations sont 
entamées sur une base officielle et le rôle diplomatique de l’ar- 
tiste flamand est terminé. Est-ce une victoire ? Sans doute, si 
l’on considère que la paix sera signée en 1630. En réalité, elle 
ne peut être considérée que comme une trêve. Les hostilités re- 
prennent en 1637 et remettent, une fois de plus, en cause l’inté- 
grité des provinces belges. 

La correspondance de Rubens, ses dépêches à Madrid ne 
sont pas tout ce qu’il a laissé de sa mission diplomatique. Les 
portraits des grands qu’il a connus et servis ne sont pas seuls, 
non plus, à témoigner des qualités imprimées à son art par son 
expérience politique. Deux puissantes allégories expriment, au- 
jourd’hui encore, à la National Gallery de Londres, sa pensée 
profonde et les buts élevés poursuivis par le peintre diplomate. 

Dans l’une, intitulée « La Paix et la Guerre », on retrouve 
même les traits de son hôtesse de Londres, Lady Gerbier, et de 
ses enfants. Les critiques veulent aussi y reconnaître l’influen- 
ce du Maître vénitien qui régnait alors dans les galeries de Ma- 
drid, le prestigieux coloriste Titien. Mais la plénitude heureuse 
répandue sur les chairs, les visages, les attitudes est bien fla- 
mande, Mars y apparaît contenu par Mercure. Le léopard est 
aux pieds du satyre. L’Abondance et la Joie, entourées par les 
‘amours, sont les figures où le rêve de l’artiste se révèle. 

L'autre allégorie est une simple esquisse, très poussée, et 
qui sera amplifiée plus tard dans: un grand tableau, qui est au 
Musée Pitti de Florence. C’est une peinture des « Horreurs de 
la Guerre ». Rubens lui-même s’est expliqué, par lettre, en 1637, 
sur la signification des personnages. On y revoit naturellement 
Mars, foulant cette fois un livre de son pied botté. Vénus, rem- 
plaçant la Paix, essaie vainement de retenir le dieu guerrier. 
Une femme, portant un luth brisé, une mère tenant son enfant 
entre ses bras, un artisan renversé, ses outils inutiles épars, 
achèvent le symbolique d’une composition que des emblèmes se- 
condaires (un arc abandonné par l'Amour, une branche d’oli- 
vier traînant sur le sol) rendent expressive jusque dans les dé- 
tails. Dans un coin, à l'écart, l'Europe éplorée, suivie d’un en- 
fant portant le giobe, couronnée de la croix, se lamente devant 
la scène. Tout y situe l’angoisse et la terreur du patriote, déses- 


péré par la rupture d’un équilibre que le diplomate s'était éver- 
tué à maintenir, 
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On peut certainement le dire : sans ces huit années de ser- 
vice public, l’art de l’auteur de la « Kermesse » du Louvre ne 
révèlerait peut-être pas une expression aussi nationale. Fla- 
mand, Rubens l’est avant tout, mais improprement qualifié tel 
par le seul déchaînement des formes et le rythme dyonisiaque 
affecté à leur chant. Cela est la marque d’un génie personnel. 
Mais ce génie qu'est-ce qui l’a révélé à lui-même, si ce n’est la 
longue expérience de l’étranger ? Rubens a appris, sans doute, 
son métier à Anvers ; il l’a pratiqué d’abord par l’imitation des 
maîtres italiens, longuement fréquentés à Venise, à Mantoue, à 
Rome. Rentré enfin dans sa patrie, il est devenu maître à son 
tour en appliquant à son tempérament, plein de fougue à la 
fois et de sagesse, les leçons du dehors. Son école marque à 
jamais de son empreinte la tradition de la peinture en Belgi- 
que. Mais on sait aujourd’hui qu’elle est un chaînon, le plus 
brillant, dans une filière. Et si Rubens domine néanmoins tout 
notre art, c’est à cause du point culminant qu’il a atteint dans 
une carrière mêlée à la vie même de son temps et associée au 
service de son pays. 

Aussi, quand la Belgique d’après 1830 a voulu renouer la 
filière, rompue par un dix-huitième siècle extrêmement pauvre 
en artistes, les peintres nouveaux ont commencé par être obsé- 
dés par l’image de Rubens. Elle débordait le cadre d’une nation 
beaucoup plus provinciale encore que les Pays-Bas catholiques 
de deux cents ans auparavant. Par la découverte des peintres 
flamands primitifs, les milieux artistiques revinrent à une con- 
ception plus rassurante d’un art d’intimité et de force spiri- 
tuelle. Les protégés de la cour des Ducs de Bourgogne, les Van 
Eyck et leur descendance, apparurent comme révélant, bien 
avant l’expansion de la Renaissance, la vie profonde des gens 
de Flandre. Et comme, parmi ces Flamands, il y a d’authenti- 
ques Wallons et qu’on a réussi à faire, non sans contestation, 
du plus grand, un Tournaisien auquel on restitue le nom latin 
de Roger de la Pasture, l'honneur national est sauf. 

Breughel, dès lors, fait la transition. Peintre de mœurs et 
de mœurs triviales, il est aussi un moraliste ; il approprie les 
proverbes, maximes et apophtegmes populaires à une philosq- 
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phie de bon sens et d’équilibre, précisément celle dont la Bel- 
gique a besoin pour vivre et se faire accepter. 

Tout cela, bien entendu, ne va pas sans interprétation in- 
tellectuelle, sans littérature et sans explications. Ainsi d’une 
même nécessité publique naissent des écrivains, soucieux d’une 
originalité régionale et d’une synthèse nationale. Leur raÿyon- 
nement est plus difficile. Ils s’efforceront d’abord d’être les 
émules des peintres. Ils tenteront même de rejoindre, en poésie, 
la musique. Et ce sera la revanche des Liégeois qui réclament 
César Franck pour un des leurs, bien qu’il soit né en Belgique, 
sur les confins de la latinité et du germanisme, dans une com- 
munauté saxonne ancienne. Et l’on va jusqu’à retrouver, d’ail- 
leurs parfaitement établies, les ascendances flamandes de Louis 
van Beethoven. à | 

Le Belge sera-t-il donc, s’il le veut, l'héritier naturel de 
l'esprit européen ? Quelqu'un est là pour en offrir un parfait 
exemplaire. Ce charmant prince de Ligne, un guerrier-diplo- 
mate qui finit comme il avait commencé dans la peau d’un 
homme de lettres. Feld-maréchal autrichien, courtisan en Rus- 
sie, heureux à Versailles, le grand seigneur, l’homme, l’écri- 
vain est, en réalité, chez lui en sa terre de Beloeil. Elle est son 
centre féodal et le fléau d’une balance oscillant de l'esprit le 
plus français au racinement wallon et belge le plus national. 
Ligne a pu se vanter d’avoir pu, s’il n’en avait été éloigné par 
la fortune des armes, garder nos provinces à la couronne d’Autri- 
che. Peut-être, en effet, transmises par la bouche de ce diplomate 
né, les revendications belges, en 1789, toutes conservatrices d’ail- 
leurs, eussent-elles pris un tel accent du terroir et une telle forme 
de bon sens et de réalisme intelligent qu’elles se seraient fait 
entendre même d’un Joseph II. 

Faut-il voir dans le prestige international des deux grands 
poètes contemporains que la Belgique a donnés à la langue fran- 
çaise, Maeterlinck et Verhaeren, une valeur d'interprétation ana- 
logue ? Pourquoi pas ? Leur succès en Scandinavie, en Allema- 
gne, en Russie, en Angleterre, en Amérique vient sans doute, 
en plus des sources indéfinissables de leur génie, de ce que 
leur ont donné, à l’un et à l’autre, cette barbarie disciplinée, ce 
mysticisme impondérable qui, avant eux, a mêlé l'apport de 
Ruysbroec et celui de Breughel dans le tempérament d’un Pierre 
Paul Rubens. 
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C’est donc à juste titre que nos futurs attachés de légation 
sont priés, pour le concours du Ministère des Affaires Etrangé- 
res, d’éludier notre art et nos écrivains. Ils acquièrent ainsi le 
sens social aussi bien que par les visites aux usines et aux coo- 
pératives populaires. Les formes pathétiques du travail, expri- 
mées par un sculpteur comme Constantin Meunier parlent élo- 
quemment dans tous les musées de l’Europe. Le destin belge, 
production et contemplation, échange économique et vie locale, 
l’art de chez nous le domine tout entier. 


[ré 
LE] 


Une dernière observation doit être faite. Les arts plasti- 
ques sont polyglottes où du moins la langue qu’ils parlent se fait 
entendre sous toutes les latitudes et dans tous les temps. Le 
problème des races et du milieu, résolu pour qui est accessible 
à la valeur démonstrative d’une communauté ayant traversé les 
siècles et y ayant laissé le témoignage d’un art aussi original, 
devient inintelligible pour l'étranger qui cherche à en suivre la 
répercussion dans la politique intérieure, notamment dans les 
rapports avec l’émulation des langues. La diplomatie belge a 
quelque peine à faire face à cette évidente contradiction. Jus- 
tement, l’argument vaut en faveur de la vitalité de la Belgique. 
La rançon de son existence est dans une querelle que les mœurs 
politiques de la démocratie font passer abusivement au pre- 
mier plan, mais qui est fonction de la dualité, sans laquelle il 
n’y aurait pas de Belgique. Enrichissement littéraire, artistique, 
ressource de folklore et de technique professionnelle, la juxta- 
position du flamand et du français demeure néanmoins un obs- 
tacle à la prédominance, chez nous, d’une culture spirituelle. 

Mais le français, langue de la civilisation européenne, n’a- 
t-il pas déjà perdu, hélas ! le privilège d’être la langue d’échan- 
ge entre les peuples par l'intermédiaire de leurs élites ? En di- 
plomatie, sa déchéance va de pair avec une confusion dans les 
termes et dans les formes apte à servir cette terrible confusion 
des valeurs dont souffre la vie internationale. Dans la vie belge, 
une confusion analogue est en train de substituer à la culture 
générale une adaptation des éléments intellectuels à une tech- 
nique primaire du progrès. Dans ce domaine, la nécessité du 
français ne se justifie plus, 
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Ce serait justice, si la justice admettait une identification 
entre l’équivalence et l'égalité. Comme expression d’idéal spi- 
rituel, et jusqu’à nouvel ordre le patriotisme en est un, le pou- 
voir de la langue française reste évidemment supérieur à celui 
de la flamande. Et l’équivalence n’existerait, en dépit de l’éga- 
lité légale, que le jour où notre seconde langue aurait réuni une 
somme de richesses acquises d'importance et de valeurs sem- 
blables. La prédominence du français en Belgique, comme lan- 
gue de l'esprit, résulte justement de ce qu’il est demeuré au 
service d’une communauté indépendante. Les artistes du verbe 
et de la pensée s’y sont révélés, comme ceux du pinceau et de 
l’ébauchoir, nettement belges, qu’ils fussent flamands au wal- 
lons. 

Province littéraire de la France, sans nul doute, la Belgi- 
que est friande comme pas une de livres, de conférences, de dis- 
cours venus de France. Elle les juge de son point de vue à elle. 
Elle tient à marquer la frontière parce qu’une frontière rend 
l’amitié fructueuse, parce que, en diplomatie comme en art, 
comme en économie politique et sociale, (et l’on permettra à 


un romancier de l’ajouter) comme en amour, l'idéal suppose la 
réalité. 


HENRI DAVIGNON. 
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Guillaume I”, Bismarck 
et l'Empire 


Le monde d’idées dans lequel vivait Bismarck n’est plus 
de notre temps, et c’est précisément par là que sa figure de- 
vient attachante pour nous. Cet homme, qui a si profondément 
marqué de sa griffe l’Europe d’avant-guerre, appartient à un 
âge dont nous ne partageons plus les passions et que même 
nous avons peine à nous représenter. Le moment est donc venu 
où nous pouvons le juger avec l’impartialité de l’histoire. 

Quand on essaie d’analyser son caractère, de découvrir le 
ressort de son activité et de ses succès, on arrive à la conclu- 
sion que c’est le loyalisme monarchique. On sait depuis Tacite 
que la fidélité aux chefs est proprement une vertu germanique. 
Mais l’exemple de Bismarck est d’autant plus remarquable qu’il 
avait un long chemin à parcourir pour arriver à la foi monar- 
chique aussi bien qu’à la foi chrétienne. Son grand-père était 
un disciple de Rousseau. Son père n’était chrétien que de nom, 
sa mère était une sorte de théosophe, éprise de Swedenborg. 
Cette personne sèche et autoritaire appartenait à une famille 
bourgeoise, celle des Mencken, professeurs de Leipzig. Elle était 
la fille d’un bureaucrate libéral qui avait été conseiller de cabi- 
net du Grand Frédéric et de ses successeurs mais que le géné- 
ral Bischofswerder avait fait mettre en disgrâce pour avoir ac- 
clamé la proclamation des droits de l’homme et protesté contre 
la guerre faite à la République Française par la Prusse. Men- 
cken occupa ensuite une chaire de philosophie à l'Université 
de Leipzig. Sa fille avait hérité de ces dispositions libérales et 
pendant la révolution de 1830 elle envoyait son fils Othon ache- 
ter les journaux qui apportaient des nouvelles de Paris. C’est 
donc à bon droit que Bismarck proteste contre le bruit, répandu 
par ses adversaires, que sa politique intérieure était l’effet des 


156 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 7 MARS 1933 


préjugés aristocratiques au milieu desquels il avait grandi. Au- 
cune famille plus que la sienne, dit-il, n’était affranchie de ces 
préjugés. A la pension Plamann, où il fut élevé suivant les prin- 
cipes de Pestalozzi, de même qu’au lycée où il entra ensuite, 
la particule de son nom le mettait en défaveur vis-à-vis de ses 
maitres et de ses condisciples. Suivant son propre témoignage 
il sortit de l’école à dix-sept ans comme panthéiste, et, sinon 
comme républicain, du moins avec la conviction que la Répu- 
blique est la forme de gouvernement la plus raisonnable. Quel- 
les étaient, se demandait-il, les raisons qui pouvaient décider 
des millions d'hommes à obéir à un seul individu, à ce monar- 
que qu’il entendait critiquer autour de lui ? Ajoutons que, s’il 
avait du goût pour la lecture de Spinoza, il n’en avait pas pour 
l'étude. Il passa deux ans à l’Université de Gættingen, la Geor- 
gia-Augusta, mais il se vantait de n’y avoir suivi qu’une heure 
de cours, de n’avoir lu que quatre auteurs, et de ne s'être mon- 
tré à l’Université qu'en bottes et accompagné de ses dogues. Il 
avait encore moins de goût pour le service militaire. Avant dû 
en faire dans les chasseurs de la garde, il entra en conflit avéc 
les officiers et déclara : « Je ne pourrai jamais supporter de 
chefs. » Ainsi que Joseph de Maistre, Bismarck avait dans sa 
jeunesse des principes bien éloignés de ceux que devait défen- 
dre son âge mûr. 

Comment se fit sa conversion ? A la suite des longs séjours 
qu'après la mort de son père, en 1845, il fit dans leur terre de 
famille de Schœnhausen. Il y devint surintendant des digues, 
puis député de la noblesse féodale du cercle de Jerichow pour 
le landtag de la province de Saxe. En 1847, il épousa Jeanne de 
Puttkamer qu'il avait souvent rencontrée chez son ami Mau- 
rice de Blankenbourg. En 1848, quand la révolution éclata à 
Berlin, le 18 et le 19 mars. il était à Schônhausen. La tâche la 
plus urgente lui parut être de délivrer le roi. IL arma ses pay- 
sans et partit pour Berlin, puis pour Potsdam où il rencontra 
à la gare M. de Bodelschwingh, qui jusqu'au 19 mars était mi- 
nistre de l'Intérieur. Ecoutez ce dialogue qui s'engagea entre 
les deux hommes en français. pour n'être pas compris de leurs 


voisins : « Ne me parlez pas », dit Bodelschwingh. — « Les 
paysans se lèvent chez nous », répond Bismarck. — « Pour le 

CES CRE Ÿ x : à \ 
Roi? Oui, » Bismarck se rendit au château de Potsdam. où 
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il s’entretint avec le prince Frédéric-Charles, qui lui donna un 
sauf-conduit pour le château de Berlin. Il ne put voir le Roi, 
mais lui fit parvenir une lettre où il disait qu'hors de Berlin, 
au milieu de ses paysans, le Roi était toujours le maître. Fré- 
déric-Guillaume IV lui dit plus tard qu’il avait conservé cette 
lettre comme le premier signe de sympathie qu’il eût reçu dans 
ces journées tragiques. 

Pour comprendre les sentiments de Bismarck à l’égard de 
son roi, il faut évoquer l’étrange, émouvante et décevante figure 
de Frédéric-Guillaume IV. De bonne heure il avait été soumis 
à la dure école de l’adversité. Il n’avait guère plus de dix ans 
quand son frère cadet — le futur empereur Guillaume 1° — et 
lui avaient vu entrer dans leur chambre une belle jeune femme 
en larmes, leur mère, la reine Louise. Elle leur dit simplement : 
« L'armée n’a pas répondu à l’attente du Roi. » C'est en ces ter- 
mes qu'ils apprirent le désastre d’Iéna. Il fallut fuir devant le 
vainqueur, accepter les conditions humiliantes qui consacraient 
le démembrement de la Prusse. La reine Louise en mourut de 
chagrin avant les guerres de libération qui rendirent au roi de 
Prusse ses états agrandis d’une partie de la Saxe et de la Prusse 
rhénane. Elevé par un père qui, depuis 1815, s’éloignait de plus 
en plus du libéralisme, Frédéric-Guillaume IV, suivant une réac- 
tion naturelle aux princes héritiers, encouragea dès son avène- 
ment les idées libérales. C'était un prince romantique, et plein 
d’idées généreuses. Ami des arts, il fit achever la cathédrale de 
Cologne. Il avait épris du Moyen Age dont il honoraïit les héros, 
comme ce roi de Bohême, Jean l’Aveugle, tué à Crécy, auquel 
il éleva un tombeau dans l’anfractuosité d’une falaise qui do- 
mine la vallée de la Sarre. Son idéal était l'Etat patriarcal du 
Moyen Age : le roi personnellement aimé de tous, dirigeant son 
peuple sous l'inspiration de Dieu, envers lequel seul il était 
responsable. Mais il n’avait pas l'énergie, la tranquille confiance 
en soi qui caractérisent le maître. Comme la reine disait à Bis- 
marck qu’au cours des émeutes de mars le Roi n'avait pas pu 
dormir pendant trois nuits. « Un Roi doit pouvoir dormir », 
répondit simplement Bismarck. 

A ce moment se posait une question qui allait dominer 
l’avenir, non seulement de l’Allemagne, mais même de toute 
l'Europe ; c'était la question du rétablissement de l’Empire. Ii 
102 12 
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n’y avait guère plus de quarante ans que Napoléon avait abattu 
le Saint-Empire, cette grande tente qui pendant plus de mille 
ans avait abrité l'humanité. Partout l’idée de l’Empire survi- 
vait, et les poètes, comme Gœthe, en étaient fascinés. Le parle- 
ment que l’Aliemagne tout entière avait élu en 1848 avec un 
grand mouvement d’enthousiasme, s'était réuni à Francfort, la 
vieille ville impériale. Le sénat de la ville mit à la disposition 
du parlement le Roemer, où les Electeurs se réunissaient jadis 
pour désigner le roi des Romains. Mais la piace était insuffi- 
sante pour y faire tenir les cinq cent quatre-vingt-six députés 
qui avaient été élus. Les séances eurent donc lieu dans l’église 
Saint-Paul, bâtiment de forme circulaire. Le rez-de-chaussée 
était occupé par les députés et l’étage supérieur, formant les 
tribunes, par les assistants. C’était une assemblée patriarcale, 
où les assistants intervenaient dans les débats, soit pour ap- 
plaudir, soit pour protester bruyamment, et où le président, 
Gagern, donnait le premier l’exemple de l’indiscipline en se le- 
vant et en prononçant des discours. Cependant on y comptait 
des talents éclatants, comme ceux de l'historien Dahlmann et 
des frères Grimm. Cette assemblée voulait refaire l'Empire. Mais 
serait-ce un empire exclusivement allemand ? Ou bien com- 
prendrait-il aussi l’empire autrichien, où les Allemands n’é- 
taient qu’une minorité au milieu des populations slaves ? Le 
parti qui voulait l’union avec l’Autriche était le parti de la 
Grande Allemagne, fidèle aux vers célèbres de Arndt : « Quelle 
est la patrie de l’Allemand ?.… Aussi loin que résonne la langue 
allemande. » Mais après des luttes très vives, le parti de la Petite 
Allemagne, c’est-à-dire de la Prusse, l’emporta. 

” Chose étrange à dire, et qui montre jusqu’à quel point al- 
lait l’aberration de la politique napoléonienne, c’est de Napo- 
léon I‘ lui-même que vint la première idée de constituer en 
faveur du roi de Prusse un empire de l'Allemagne du Nord. Il 
écrivait le 22 juillet 1806 à Laforest, son ambassadeur à Ber- 
lin : « La Prusse peut. acquérir la couronne impériale à la 
maison de Brandebourg.. L'Empereur approuve dès à présent 
tout arrangement de cette nature qui conviendrait à la Prusse. » 
C'était toujours la vieille chimère du dix-huitième siècle, qui 
avait cru trouver dans la Prusse l’alliée naturelle de la France. 
Test vrai que la Prusse n’en profita pas, et quarante ans plus 
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tard les temps étaient changés. Les partisans de la Prusse se 
rendaient compte de l'inquiétude que leurs projets devaient 
éveiller en France. Tocqueville était venu à Francfort pour es- 
sayer de scruter l'avenir que le parlement préparait à l’Alle- 
magne. Un des députés, Beseler, avoue dans ses mémoires que 
malgré toute son estime pour l’homme d'Etat français, il n’osa 
pas lui avouer qu’on travaillait à l’unification de l’Allemagne 
sous la présidence de la Prusse. Enfin le parlement décida que 
la dignité de chef suprême de l’empire serait confiée à un des 
princes régnants allemands qui porterait le titre d'Empereur 
des Allemands. Le 28 mars 1849, il déclara l’empire héréditaire 
et élut empereur le roi de Prusse. Le nouveau président du 
parlement, Simson, israélite de Kænigsberg, prit la tête d’une 
députation qui alla à Berlin offrir la couronne impériale à Fré- 
déric-Guillaume IV. 

Dans toute l’histoire du dix-neuvième siècle on ne trou- 
verait guère un instant plus solennel, plus décisif, pour l’avenir 
de l'Europe. Si l’Empire allemand s'était fondé pacifiquement 
à ce moment, qui sait si les guerres de 1866, de 1870 et de 1914 
eûssent été nécessaires ! Mais tout en désirant la couronne im- 
périale, le roi de Prusse ne croyait pas pouvoir l’accepter d’une 
assemblée de sujets. Il ne voulait la tenir que des princes « ses 
pareils ». Or les quatre autres rois allemands, ceux de Bavière, 
de Wurtemberg, de Saxe et de Hanovre, répugnaient à élever 
au-dessus d’eux le roi de Prusse qu’ils considéraient simple- 
ment comme leur égal. L’Autriche rompit avec le parlement et 
‘rappela ses députés. Frédéric-Guillaume IV prit peur et, le 28 
avril, refusa définitivement l'empire. 

N'y eut-il pas encore un autre motif qui pesa, peut-être 
plus fortement, sur son esprit ? Il ne figure pas dans les docu- 
ments officiels de cette époque, mais vingt-et-un ans plus tard, 
à Versailies, le Grand Duc de Bade, saluant les princes alle- 
mands, qui y étaient réunis, déclara qu’en 1849 le roi Frédé- 
ric-Guillaume IV avait dit : « Une couronne impériale ne peut 
être conquise que sur le champ de bataille. » Or, il ne voulait 
pas faire la guerre. Il renonçait donc implicitement à cet Em- 
pire que son frère Guillaume I‘ et Bismarck allaient créer par 
le feu et par le sang. | 

Guillaume I” ne ressemblait guère à son frère, Il n’avait 
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jamais été destiné à monter sur le trône et, comme tous les ca- 
dets de la maison de Prusse, il avait été voué au métier des 
armes : il resta toute sa vie un soldat, consciencieux, discipliné 
et dévoué. Il estimait qu’il devait tout son temps à l’état, et ne 
se permettait aucune distraction. Il était passionnément attaché 
aux traditions prussiennes, et les servait à sa manière. « Quand 
il était convaincu, écrit Bismarck, que le devoir ou l’honneur, 
ou un des deux, lui ordonnaïient de suivre un chemin, il le fai- 
sait sans égard pour les dangers auxquels il pouvait être exposé, 
dans la politique comme sur le champ de bataille. » On ne pou- 
vait exercer d'influence directement sur lui, maïs on pouvait 
en exercer une indirectement, par l'intermédiaire de la reine. 
Celle-ci, fille du Grand-Duc de Saxe-Weïimar, avait été élevée 
dans cette cour de Weimar où se perpétuaient les traditions de 
l’ancien régime, et où le français était habituellement employé. 
Elle en garda le culte de notre langue. Elle s’en servait pour 
correspondre avec sa mère et elle sut attirer à Berlin, pour lüi 
faire la lecture, Jules Laforgue, un des brillants espoirs de notre 
jeune littérature. Et comment n’aurait-elle pas eu le goût litté- 
raire, elle qui avait grandi jusqu’à quinze ans auprès de Gœæthe, 
le vieil ami de sa famille, et qui avait reçu de lui la dédicace de 
quelques-unes de ses poésies ? Sa naissance, son éducation, tout 
la poussait à faire preuve d'indépendance vis-à-vis du pouvoir. 
De là cet esprit frondeur que Bismarck lui reprochaïit, et qui 
donna tant à faire au tout-puissant chancelier. 

Autant Bismarck se montra peu empressé à répondre aux 
avances de Frédéric-Guillaume IV, dont il craignait le caractère 
à la fois brillant et faible, incapable de suivre énergiquement 
ses desseins, autant il se dévoua entièrement au service de 
Guillaume I®. Il était prêt à accepter n’importe quel accès de 
colère ou quelle rebuffade, et à s’incliner sans murmurer. Cet 
état d’esprit ne reposait pas tant sur sa manière de concevoir 
les relations d’un roi par la grâce de Dieu vis-à-vis de son ser- 
viteur que sur son amour personnel pour Guillaume I”. « Vis- 
à-vis de lui, dit-il, toute susceptibilité personnelle m'était très 
éloignée ; il pouvait me traiter injustement sans provoquer en 
moi un sentiment d’indignation. J'avais aussi peu le sentiment 
d'être blessé par lui que je l’avais dans la maison de mes pa- 
rents. » Au cours d’une conversation avec la comtesse de Bis- 
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marck, en 1865, le Roi loua l’adresse avec laquelle Bismarck . 
savait deviner ses intentions, et, avoua-t-il après un instant d’hé- 
sitation, les diriger. En la reconnaissant il ne perdait pas le 
sentiment qu'il était le maître et que Bismarck était son servi- 
teur, un serviteur utile mais respectueux et dévoué. De son 
côté Bismarek, quels que fussent les honneurs qu’on lui rendit, 
avait toujours conscience d’être le serviteur de ce maître, et il 
l’était avec joie. 

Le loyalisme monarchique ne suffit pas, comme il le fait 
remarquer, à expliquer cet état d'esprit. IL y faut une certaine 
réciprocité de bienveillance entre le maître et le serviteur, comme 
celle què suppose la fidélité féodale, la fameuse treue germani- 
que. De telles relations sont personneiles, indépendantes des ins- 
titutions. 

Cependant dans deux circonstances décisives Bismarck dut 
entrer en rupture violente avec son maïître. La première fois 
ce fut à Nikolsburg, au cours de la guerre contre l’Autriche. Il 
s'agissait des préliminaires de paix. L’ambassadeur de France, 
Benedetti, venait d’apparaïitre chez Bismarck, porteur de pro- 
positions de paix qui limitaient les agrandissements de la Prusse 
au nord du Main, mais la laissaient libre de réorganiser l’Alle- 
magne à sa guise, l’Autriche se retirant de la confédération ger- 
manique. Bismarck décida aussitôt d'accepter ces propositions, 
tant il craignait une intervention française dans l'Allemagne du 
Sud. Il eût, en effet, suffi de peu de troupes françaises pour 
créer avec l’armée bavaroise une force redoutable. Mais la vic- 

toire de Sadowa, la perspective d’entrer dans Vienne, avaient 
enivré les généraux prussiens. Le Roi partageait leur enthou- 
siasme, et Bismarck ne réussit pas à lui faire entendre raison. 
Il se retira dans sa ehambre où il eut une crise de désespoir. Il 
se demandait s’il n’allait pas se jeter par la fenêtre, haute de 
quatre étages, lorsque le Kronprinz entra et lui posa la main sur 
l’épaule. L 

« Vous savez, dit-il, que j'étais hostile à la guerre. Vous 
l’avez jugée nécessaire et vous en portez la responsabilité. Si 
vous êtes maintenant convaincu que le but est atteint et que la 
paix doit être conclue, je suis prêt à vous assister et à défendre 
votre point de vue vis-à-vis de mon père. » Une demi-heure plus 
tard, le Kronprinz revint avec une note écrite au crayon par le 
el 
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roi : « Puisque mon président du conseil m’abandonne devant 
l'ennemi et qu'ici je suis hors d’état de le remplacer, j’ai discuté 
la question avec mon fils, et, celui-ci s'étant rallié au point de vue 
du président du conseil, je me vois avec douleur, après les vic- 
toires éclatantes de l’armée, obligé de mordre à ce fruit amer 
et d'accepter une paix si honteuse. » Pour la première fois Bis- 
marck obtint de son maître que le point de vue militaire fût 
subordonné au point de vue politique. Plût au ciel qu’il eût 
toujours agi dans le sens de la modération ! 

Après la victoire sur l’Autriche, le Roi de Prusse eut la 
Présidence, le Praesidium, de la Confédération de l’Allemagne 
du Nord. Bismarck voulait à la première occasion lui faire ac- 
cepter le titre d'Empereur, qui seul pouvait conduire à l'unité 
et à la centralisation. Cette occasion se présenta pendant le 
siège de Paris, après les victoires où les Allemands du Sud et 
du Nord avaient combattu côte à côte. Mais Guillaume I‘ se dé- 
fendait contre ce titre, estimant que sa couronne de Prusse avait 
plus de prestige qu’une couronne impériale toute neuve. Son 
fils, le Kronprinz, n’aimait pas le titre d'Empereur qui, disait- 
il, avait fait dans l’histoire le malheur de l’Allemagne, et il pro- 
posait le titre de Roi des Allemands. On discuta sans conclure, 
et la date de la proclamation fut fixée au 18 janvier 1871, dans 
la galerie des Glaces de Versailles. 

Au milieu de ces préparatifs, par une antithèse digne de 
Shakespeare, on vit reparaître une délégation du Reichstag, con- 
duite par le même vieux juif Simson de Kœænigsberg qui déjà 
en 1849 était venu offrir la couronne impériale au roi de Prusse. 
Mais on était loin du romantisme et de l’humanitarisme du 
parlement de Francfort. On accueillit sans grand apparat cette 
délégation qui paraissait venue seulement pour ratifier le juge- 
ment des armes. Et pourtant que de souvenirs ! Et quel aver- 
tissement pour ceux qui n'auraient pas méprisé les leçons de 
l'histoire ! Simson, fidèle interprète de sa race, aurait pu déjà 
dire comme un autre israélite, Rathenau, le fit quarante-cinq 
ans plus tard, que l’histoire universelle perdrait son sens si le 
triomphe de la force était durable. 

Mais personne n’y pensa, et la cérémonie qui se déroula le 
18 janvier dans la Galerie des Glaces fut exclusivement mili- 
taire. Quand le roi de Prusse eut achevé la lecture de la procla- 
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mation par laquelle il déclarait rétablir l’Empire allemand et 
prendre la dignité impériale pour lui et ses successeurs, son 
gendre, le grand duc de Bade, donna le signal des acclamations, 
que les détachements de l’armée réunis dans la galerie répétè- 
rent en l’honneur du général victorieux. On revenait ainsi à la 
vieille conception romaine de l’imperator proclamé par les légions 
sur le champ de bataille. Exercitus facit imperatorem, suivant 
la formule de l'antiquité païenne, que les empereurs saxons 
avaient reprise quand ils transformèrent l’empire chrétien de 
Charlemagne et qu’on retrouve chez leurs apologistes du Moyen 
Age : « Den Kaiser macht das Heer. » 

Le rétablissement de l’Empire sous une forme exclusive- 
ment militaire était une faute, la première des trois grandes 
fautes commises par Bismarck. Il est vrai que cette forme mili- 
taire était l'effet du caractère même de Guillaume I”. La se- 
conde faute, contemporaine de la première, fut l’annexion de 
l’Alsace-Lorraine, qui rendit impossible tout rapprochement en- 
tre la France et l’Allemagne et qui fut la cause la plus éloignée, 
mais la plus certaine, de leur plus récent conflit. La troisième 
faute survint sept ans plus tard, lors du congrès de Berlin. 

Les prodigieux succès de Bismarck n'auraient pas été pos- 
sibles sans l’amitié entre la Prusse et la Russie, qui semblait 
reposer sur des bases inébranlables. La sœur de Guillaume I‘, 
la princesse Charlotte de Prusse, avait épousé l’empereur Nico- 
las 1° et était la mère d'Alexandre IT. Ainsi la fraternité d’ar- 
_mes, qui datait des guerres communes contre Napoléon I‘, se 
fortifiait de la parenté des deux maisons régnantes. Une intimité 
complète s’était créée entre les deux cours, chacun des deux sou- 
verains ayant détaché auprès de l’autre un aide de camp, véri- 
table plénipotentiaire militaire, qui, sans passer par l’ambas- 
sade, établissait un contact direct entre les deux empereurs. Or 
cette entente si solide ne résista pas au congrès de Berlin. Le 
chancelier russe Gortschakow fut surpris de ne pas voir ses de- 
mandes appuyées par Bismarck, qui affectait la froideur sous 
prétexte d’impartialité. Un an plus tard, à Gastein, Bismarck 
concluait avec Andrassy l’alliance austro-allemande qui devait 
inévitablement rapprocher la Russie de la France. Dès lors on 
vit apparaître sur le mur de l’Empire la lézarde qui allait en- 
traîner la ruine de l'édifice. 
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Enfin la mort vint briser l'union qui durait depuis vingt- 
cinq ans entre l’empereur et le chancelier. Le 8 mars 1888, sen- 
tant sa fin prochaine, Guillaume 1° fit appeler Bismarck. Le 
chancelier s’assit auprès de l’étroit lit de fer, dans cette petite 
chambre d’officier pauvre que décoraient seulement un Christ 
en croix, une trophée de sabres et des gravures d’uniforme. 
Pour la dernière fois se trouvaient face à face ces deux grands 
vieillards qui semblaient avoir arrêté leur siècle et l’avoir forcé 
à remonter son cours. Ils pensèrent à l’empire qu'ils avaient 
créé ensemble et dont l’avenir était si incertain. Le Kronprinz 
étant lui-même moribond, un ordre impérial avait d'avance con- 
fié la régence au prince Guillaume, le futur Guillaume Il, dont 
le caractère mobile et les idées romantiques rappelaient à bien 
des égards son grand-oncle, le roi Frédéric-Guillaume IV. Qu'’al- 
lait devenir cette couronne acquise au prix de tant de sang ! 
L'empereur tenant la main de Bismarck lui demanda de garder - 
son poste et de mettre toute son expérience au service de son 
petit-fils. Puis, dans les premières atteintes du délire, il crut 
voir son petit-fils lui-même assis à la place de Bismarck et, le 
tutoyant, il lui dit : « Tu devras toujours rester en contact in- 
time avec l’empereur de Russie puisque aucun conflit n’est né- 
cessaire avec lui. » Il venait d’entrevoir le formidable étau 
dans lequel l’empire allemand se trouvait déjà pris entre la 
France et la Russie. Après un long silence, il congédia Bismarck 
en lui disant : « Je vous reverrai. » 

Le chancelier sortit. Le mourant n’entendit plus que le 
pas lent de la sentinelle qui passait et repassait sous sa fené- 
tre. Image de toute sa vie qui s'était identifiée avec l’armée au 
point de ne plus pouvoir penser à autre chose ! A l’heure de 
la garde montante le vieil officier prussien cessa de respirer. 

I1 fallait annoncer officiellement sa mort et ce soin reve- 
nait au chancelier. Bismarck monta à la tribune du Reichstag. 
Mais dès les premiers mots les sanglots l’étouffèrent et cet 
homme, qu’on disait de fer, se mit à pleurer comme un enfant. 

Même en faisant la part de l'affection que lui inspirait son 
maître, il n’est pas douteux qu’à ce moment Bismarck pensa à 
l'empire, cet empire si fragile, puisqu’il.ne reposait que sur la 
force, et si menacé. Peut-être aussi prévoyait-il le sort qui l’at- 
tendait. Après la mort de Guillaume I° la vie politique de Bis- 
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marck était arrêtée, il ne pouvait plus s'entendre avec le nou- 
vel empereur. Il restait seul, comme une ruine grandiose qui 
barraït la route des jeunes générations. A la suite de quelques 
incidents où éclata l’incompatibilité des caractères, Guillaume II 
lui demanda son abdication. 

Avant de quitter Berlin, Bismarck se fit conduire à Char- 
lottenburg au mausolée des rois. On le vit descendre du cabrio- 
let qui l'avait amené, porter une gerbe de fleurs sur la tombe 
de Guillaume I‘, et poser la main sur le marbre comme pour 
une dernière étreinte. Puis il se retira au milieu de ses grands 
- chênes de Friedrichsruhe. Il y reçut un jour la visite, qui lui 
fut pénible, de Guillaume II. Il montra au jeune Empereur les 
officiers qui l’entouraient et lui dit : « Tant que vous les aurez, 
vous pourrez faire ce que vous voudrez. Maïs ensuite ? » En 
effet, un empire qui n’eût plus été militaire n’aurait plus été 
l’empire de Bismarck. 

Maintenant que cet empire n’est plus, nous sommes en 
droit de juger son fondateur. Pouvons-nous dire, par exemple, 
en le comparant à Talleyrand, qu’il fut plus intelligent ? Non, 
Bismarck s’est trompé maintes fois et gravement, surtout à 
l'égard de la France. Et pourtant, si Talleyrand l’emporte par la 
finesse de l'esprit et la connaissance des hommes, on ne peut 
dire que son nom soit aussi grand que celui de Bismarck. 

C’est qu’en effet on ne juge pas les hommes d'état sur les 
résultats matériels qu’ils ont obtenus. Quand toutes les condi- 
tions de la vie politique qu’ils avaient envisagées se sont modi- 
fiées, il ne reste de leur œuvre que la puissance d'émotion qu’elle 
dégage. Et à cet égard Bismarck est assuré de l’immortalité. 
Ce que les générations futures chercheront en lui, c’est ce sen- 
timent tragique de la vie qui lui fit rechercher les solutions les 
plus difficiles, les plus contraires à l’ordre naturel des choses, 
cet effort violent, désespéré, pour réaliser un idéal de force 
qui déjà de son temps était une survivance. Il a lui-même écrit 
le jugement de l’histoire dans l’épitaphe qu’il s’est composée : 
« Ici repose un fidèle serviteur de Guillaume I‘. » 


JEAN DE PANGE, 


Allocution 
de M. le Comte de Saint-Aulaire 


Président: desla Société 


Ma première parole sera pour m’associer à l'hommage rendu 
à la mémoire de ceux dont nous déplorons la perte. Sur cette 
liste funèbre je m'’arrête à trois noms : Piccioni, Jusserand, 
Beaumarchais. Si je tiens à les saluer à mon tour en laissant 
à d’autres le soin de retracer leur vie et leur œuvre, ce n’est 
pas parce que ces collègues à jamais regrettés étaient parmi 
les plus'éminents et les plus chers, ni parce qu’ils ont, par leur 
succès et leurs travaux jeté un vif éclat sur notre société, c’est 
parce que, les péripéties de ma carrière ayant fait de moi leur 
obligé, à des titres divers, mon silence serait de l’ingratitude, 
alors surtout que la simple évocation de ces titres me permet 
de fleurir un peu leur tombe en montrant, par des exemples si- 
gnificatifs, que, chez eux, aux dons de l'esprit, s’ajoutaient les 
vertus du caractère et les qualités du cœur. 

J'ai rencontré Camille Piccioni pour la première fois en 
1905. Il était alors auprès de Delcassé comme chef-adjoint de 
son cabinet. Entré huit ans avant moi au ministère, il était 
déjà ministre plénipotentiaire, ce qui assurait son prestige aux 
yeux du simple secrétaire que j'étais. En outre, sa fonction 
m'inspirait cette crainte révérentielle bien connue de tous les 
agents qui pénètrent dans le Cabinet du Ministre, surtout quand, 
ayant toujours été à l’étranger, comme c’était mon cas, ils sont, 
par cela même, des étrangers au ministère des affaires étran- 
gères. Pour les jeunes lévites de la diplomatie, dans le temple 
du Quai d'Orsay, temple d'autant plus sacré qu’il est plus loin- 
tain, le Cabinet est le sanctuaire le plus redoutable. C’est là 
que, dans l'intimité du Dieu, le ministre, les grands prêtres 
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célèbrent les mystères, en régiant le sort du monde e.,, ce qui 
est plus important, l’avancement des simples mortels, tout en 
soignant spécialement le leur. 

Dans tous les ministères, ces privilégiés qui ont entre les 
mains les droits des fonctionnaires, ont de telles chances d’ar- 
river que, dans un de ses romans, Pierre Benoit a écrit que le 
jeune ambitieux, le Rastignac moderne, doit débuter par être 
attaché de Cabinet. Le ministère des affaires étrangères domi- 
nant les autres ministères de toute la supériorité de la Carrière 
sur les autres carrières, le héros de Balzac qui, de la fenêtre en 
tabatière de sa mansarde disait à la capitale endormie à ses 
pieds : « Et maintenant, Paris, à nous deux », choisirait pour 
renouveler ce défi la fenêtre du Cabinet au Quai d'Orsay, bien 
qu’on n'y contemple que la gare des Invalides. 

En 1905, Piccioni n’était pas un simple attaché de ce su- 
per-Cabinet. Il en était le Chef-adjoint, et il ne l’était pas au- 
près d’un ministère éphémère comme les autres, ni dans un 
temps comme un autre. Ce ministre était Delcassé qui exerçait 
depuis sept ans une véritable dictature sur notre politique ex- 
térieure. Ses collaborateurs immédiats, au prem'er rang des- 
quels se trouvait Piccioni, étaient associés aux négociations les 
plus importantes. et les plus fécondes puisqu'elles aboutirent 
aux alliances qui, en 1914, ont sauvé la France. Piccioni aurait 
donc été plus excusable que tous ses prédécesseurs et succes- 
seurs s’il avait possédé certaines de leurs qualités profession- 
nelles : l’infatuation, le sentiment de la supériorité sur les hum- 
bles collègues de l'extérieur, la majesté du personnage chargé 
de reliques, des façons assez distantes pour décourager toute 
sollicitation, la hargne sinon la fidélité de chien de garde de- 
vant la porte du patron jalousement chambré, moins pour dé- 
fendre son travail que pour accaparer le monopole de son auto- 
rité. Or, Piccioni, que je ne connaissais pas et à qui, par dis- 
crétion, je n’avais pas demandé de me recevoir, ayant appris : 
ma présence dans un bureau voisin du sien, y entra, me tendit 
la main avec cette gentillesse qui venait du cœur, et m'intro- 
duisit chez lui sans le moindre égard pour les journalistes et 
même les députés qui encombraient son antichambre. J’ai hâte 
de dire que ma personne n’y était pour rien. Mais j’arrivais du 
Maroc qui occupait une place de choix sur l’échiquier de Del- 
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cassé. Après avoir été interrogé longuement sur la situation de 
l'Empire chérifien, avec autant d'intelligence que de bienveil- 
lance, je me disposais à prendre congé, en me disant que mon 
interlocuteur en savait maintenant assez pour faire valoir au- 
près de son chef sa compétence marocaine. Je ne puis me rap- 
peler cette mauvaise pensée sans raviver l’affreux remords que 
j'ai éprouvé dès qu’elle m’eut effleuré, en entendant cette parole 
si extraordinaire que je n’en croyais pas mes oreilles : « Mon 
cher Collègue, ce que vous venez de me dire intéressera le Mi- 
nistre. 11 faut le lui répéter vous-même. Je vais vous conduire 
chez lui. » C’est ainsi que j’obtins, sans avoir osé le demander, 
ni même l’imaginer, ma première audience de Delcassé. En sor- 
tant, je m'arrêtai une minute dans le bureau de Piccioni qui 
me dit : « Etes-vous content de lui ? » Ma physionomie expri- 
mant sans doute quelque hésitation à noter mon Ministre que 
je voyais pour la première fois devant un de ses confidents que 
je ne connaissais pas davantage, il acheva ainsi sa pensée : 
« Le ministre, me dit-il, a un estomac de premier ordre, mais il 
est si fortement travaillé par la plupart de ses collègues pour 
ne rien faire au Maroc qu'on doit profiter de toutes les occa- 
sions de le doper ». Il avait calculé, en me ménageant cet en- 
tretien, que l’ardeur et les arguments d’un modeste agent local 
affermiraient la résolution de son chef dans une question où 
l'intérêt national était engagé. Et, pour le cas où une seule pi- 
qûre n'aurait pas suffi, il ajouta : « Repassez donc ici avant de 
rejoindre le Maroc, mieux vaut le revoir encore une fois ». 

Après cinq ans de cette collaboration avec Delcassé, Pic- 
cioni quitta le Cabinet avec un titre tout à fait exceptionnel et 
même unique : il n’en retira pas, contrairement à tous les pré- 
cédents, le moindre avantage personnel. Ce n’est pas qu’il man- 
quait d’ambition, au contraire. Mais cette ambition avait un 
autre objet que lui-même. Il ambitionnait de donner sans rece- 
voir et de servir sans se servir. 

Je ne sais si tant de désintéressement et de bonté a eu 
beaucoup d’imitateurs au Cabinet des Ministres. Je doute qu’un 
modeste agent, dénué de tout appui politique, y soit toujours 
accueilli comme je l’ai été par Piccioni. Je sais seulement que 
cet accueil m’eût étonné davantage si, avant même d’entrer au 
Ministère, je n'avais eu la preuve que la bienveillance des chefs 
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y revêt — on y revêtait — parfois les formes les plus délicates. 
Cette preuve, c’est Jusserand qui me l’a donnée quand je me 
suis présenté au concours en 1891. C’est lui qui présidait le 
Jury. Admissible à l’écrit, je fus refusé à l’oral. 

Les membres du jury, après avoir rempli consciencieuse- 
ment leur fonction, ont le droit de s’en considérer comme libé- 
rés dès la fin des épreuves. Ce n’est pas ainsi que l’entendait 
Jusserand. Après la proclamation du résultat qui ne m'était 
pas favorable, je rentrai tristement chez moi. J’y trouvai un 
pli que me remit ma concierge en me disant, avec une nuance 
de considération que je ne lui connaissais pas, qu’il venait d’être 
apporté par un municipal à cheval. C'était une lettre de Jusse- 
rand, que je ne connaissais pas, à qui je n'étais recommandé 
par personne, pour qui je n'étais qu’un candidat malheureux, 
une lettre qui débutait par ces mots : « Mon clier futur collè- 
gue », me disait des choses obligeantes sur mon concours et 
m’engageait à aller le voir le lendemain. Il me révéla que j'étais 
le premier des refusés, me répéta que j'aurais bien tort de m’a- 
bandonner au découragement et qu’en piochant un peu plus 
certaines matières, je serais sûrement reçu l’année suivante. Je 
le quittai presque aussi heureux que si sa prédiction était déjà 
accomplie. 

En général, l’auteur d’un bienfait s’en souvient plus volon- 
tiers que celui qui le reçoit. En l’espèce, c’est le contraire qui 
se produisit. Quand plus tard et après avoir fait l'expérience que 
sa manière n’était pas une règle générale au département, j'ai 
voulu dire à Jusserand quelle reconnaissance émue je lui gar- 
dais, il en parut tout étonné. J’en ai conclu que cette manière, . 
il l'avait tous les jours, avec tout le monde, naturellement. 

Quant à moi, j'y vois la marque d’un grand cœur et aussi 
d’un grand diplomate, précisément parce qu’il avait ce grand 
cœur sans lequel aucun homme n’est vraiment grand. 

Humaniste éminent, rien d’humain ne lui était étranger. 
C’est ce qui lui facilitait la comprékrension des hommes et des 
peuples. Mais il y a des situations dramatiques où comprendre 
ne suffit pas ; il faut encore émouvoir, entraîner, aimer. Quand 
Jusserand représentait dans un grand pays neutre mais géné- 
reux la France toujours vaillante et debout, mais meurtrie, cri- 
blée de blessures, quand les Etats-Unis alarmés dans leurs in- 
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térêts par le danger d’une domination universelle, mais trou- 
b'és aussi dans leur conscience par le scandale de crimes exé- 
crables contre l’humanité, songeaient à jeter dans la balance 
indécise des combats le poids de leurs armes, une diplomatie 
glacée eût été impuissante à hâter la décision où tout un peu- 
ple engagerait toute son âme. Seule une autre âme, à condit:on 
d’être à la hauteur d’une pareille situation, pouvait éveiler un 
écho profond dans cette âme. ù 

Dans notre période d’après-guerre, placée d’ailleurs sous le 
signe de la matière, une nouvelle école se flatte d’avoir inauguré 
le recours aux forces morales dans les rapports entre les peu- 
ples. Ces novateurs feraient bien de prendre modèle sur Jusse- 
rand. Il savait avant eux que les idées mènent le monde. Il ne 
les avait pas attendus pour avoir un idéal, mais il y joignait 
le sens pratique à défaut duquel l’idéal est le principe des plus 
tristes réalités. C’est grâce à cette double inspiration qu’il était 
qualifié pour parler avec autorité aux Etats-Unis, à la fois posi- 
tifs et idéalistes. Elle se reflète dans ses ultima verba, publiées 
par notre Revue et radiodiffusées en Amérique, afin de réagir 
contre une propagande mensongère qui s'efforce, avec trop de 
succès, de nous aliéner l’opinion de nos anciens alliés. Dans cet 
appel pathétique par son accent et par sa date qui lui confère 
une valeur testamentaire. Jusserand fait entendre aux Améri- 
cains, comme pendant la guerre, le langage de l'intérêt, du 
cœur et de la conscience. Ces pages dictées par son cœur qui 
allait cesser de battre attestent qu’il aimait la Carrière non pour 
ses honneurs, mais pour ses devoirs dont le plus haut et au- 
jourd’hui le plus nécessaire consiste à écarter les obstacles ac- 
cumulés par les ennemis de la France entre le rayonnement de 
son génie pacifique et les regards du monde. 

Comme Jusserand, notre collègue Beaumarchais s’est atta- 
ché à cet idéal jusqu’à son dernier souffle. Atteint d’une mala- 
die grave et douloureuse dont le traitement exigeait surtout du 
repos, il voulut ne pas abandonner une mission dont on devine 
les soucis et dont le moment n’est pas venu de dire les mérites. 
Il voulut ne se reposer que dans la mort. Il ne la craignait pas, 
c'était pour lui une vieille connaissance, car il y a plus de vingt 
ans, il était revenu de l’autre côté de la vie. 


J'ai eu et apprécié Beaumarchais comme collaborateur au 


Dies ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 7 MARS 1933 171 


Maroc, pendant de longues années. Je le vois encore débarquant 
à Tanger, avec une jeune femme charmante qui, dans les plus 
hautes charges, sera une compagne digne de lui, entourée d’en- 
fants qui étaient leur joie. C'était l’image parfaite du bonheur. 
Quelques années après, c’est le drame que vous connaissez. 
Beaumarchais partant en congé avec sa famille un jour où la 
rade était mauvaise, l’embarcation qui les mène à bord du pa- 
quebot mouilié au large chavire. Le père et la mère ne sont ra- 
menés à la vie qu’à grand peine, et quand ils reprennent con- 
naissance c’est pour apprendre que tous leurs enfants ont péri. 
Ici, je crois devoir, en souvenir de l’alliance franco-russe que le 
cauchemar des bolchevistes nous fait trop oublier, mentionner 
l’admirable dévouement de mon collègue de Russie, M. Botkine, 
alors ministre du Tsar au Maroc. Tombé dans la mer déchaînée 
avec Beaumarchais qu’il accompagnait, il ne pense qu’à son col- 
lègue et à sa famille. Il fit des efforts désespérés pour les sau- 
ver. Il recueillit un des enfants qui respirait encore mais qui 
mourut quelques heures après. 

La mort que M. Botkine avait bravée ne lui en voulut pas, 
elle l’a épargné en deux autres rencontres. Quelques années 
après, en 1917, le Tsar qui le tenait en haute estime l'ayant 
mandé à Pétrograd pour en faire son ministre des affaires 
étrangères, il ne put s’y rendre, les communications venant d’être 
coupées, par la Révolution. Sinon, il eût été massacré à Ekate- 
rinenbourg comme son frère le D’ Botkine, médecin de la fa- 
mille impériale. Enfin, il y a quelques semaines, M. Botkine, 
qui habite Paris, et qui est un membre justement populaire du 
Cercle de l’Union se trouvait dans une automobile réduite en 
miettes par une violente collision. Il s’en est tiré sans la moin- 
dre égratignure. 

La première fois que j’ai rencontré Beaumarchais à Paris, 
après la catastrophe, je n’ai pas cherché une parole qui eût été 
inégale à mon émotion. Je lui ai serré la main dans un silence 
lourd de sentiments inexprimés. C’est lui qui l’a rompu en di- 
sant : « Dans la vie, quoi qu’il advienne, il y a toujours le tra- 
vail ». Pour lui, il y a eu le travail jusqu’à la mort. 

Piccioni, Jusserand, Beaumarchais ont eu jusqu’à la fin 
l'amour du travail et le culte fervent de la France. Par là, ils 
donnent le même exemple, inspirent les mêmes regrets, méri- 
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tent le même hommage. Ils se ressemblent aussi par le même 
optimisme qui résistait à tout, non l’optimisme de la faiblesse 
qui se rassure et s'excuse en ignorant les périls ou les difficul- 
tés, mais l’optimisme du courage qui sait les affronter et les 
vaincre, l’optimisme de ceux qui se donnent beaucoup de mal 
pour avoir le droit de croire au bien, un optimisme qui est hé- 
roïsme et stoïcisme quand passe la douleur et quand arrive la 
mort. 

Le mot d’héroïsme que je viens de prononcer me fournit 
la plus naturelle des transitions pour remercier le premier des 
deux orateurs que nous avons entendus puisque sa présence 
évoque le rôle sublime de sa patrie pendant la guerre. Il l'évo- 
que même doublement : par sa nationalité et par son nom. Il 
est, vous le savez, le très digne fils de l’homme d'état qui a illus- 
tré à jamais ce nom quand, ministre des affaires étrangères en 
août 1914, il a, lorsque déjà la terre tremblait sous la marche 
de l’envahisseur, écrit d’une main qui ne tremblait pas, la fière 
réponse de son gouvernement à l’ultimatum de Berlin et élevé 
contre les sommations de la force brutale, triomphante un jour, 
la protestation de droit éternel. Quant à son fils, je ne puis en 
faire un plus bel éloge qu’en disant qu’il a su honorer encore 
un tel nom et ajouter un nouveau rayon à une telle gloire. Reçu 
il y a quelques jours à peine à l’Académie royale de Belgique, 
il a bien voulu nous donner les prémices de l’autorité accrue que 
son beau talent trouve dans cette haute consécration. Il a traité 
son sujet de façon à charmer, sans l’étonner, un auditoire trop 
éclairé pour réduire l’histoire diplomatique à la nomenclature 
des traités. La politique extérieure ayant pour objet les rapports 
des peuples, et les peuples étant composés d'hommes, doit, pour 
être pleinement efficace, agir sur tout l’homme, s'adresser à son 
imagination et à sa sensibilité, comme à sa conscience, sans ou- 
blier son intérêt. Mais, la diplomatie ne se rencontre-t-elle pas, 
plus haut que les arts, avec l’art lui-même, dans son essence, la 
même pour elle et pour lui si leur loi commune est la vérité 
profonde de la nature, si leur objet, dans ce qu’il a de plus géné- 
ral, est d'accorder ce qui semble voué à l'opposition, de faire 
jaillir l’ordre du chaos, de tirer au clair ce qui est confus, d’éli- 
miner l’éphémère du permanent, et, par-dessus tout, de scruter 
les rapports secrets des peuples ou des choses pour en dégager 
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une harmonie, une harmonie qui ne veut pas être confondue 
avec la symétrie, qui en est même le contraire, qui loin de se 
chercher dans des constructions enfantines et abatraites comme 
un dessin Jinéaire, utilise les ombres et les lumières, les con- 
trastes et les analogies en appliquant le précepte d’'Héraclite : 
une harmonie cachée est supérieure à une harmonie manifeste, 

Entre le sujet de M. le Vte Davignon et eelui de M. de Pange 
il y a une harmonie selon l'esprit d'Héraelite, une harmonie ea. 
chée, dérivée du contraste. D’un côté la Belgique, citadelle du 
Droit ; de l'autre Bismarek, l'apalagiste de la Force, 

Nul n'est mieux préparé que M. de Pange à nous parler 
du Chanaèelier de fer. Lorrain de vieille race et depuis longtemps 
adonné à l'étude de l'Allemagne, il s'impose, par la sûreté de 
ses informations et sa probité intellectuelle à l'estime de tous, 
même de ceux dont il n'obtient pas toujours l'adhésion. Les 
controverses dont ses travaux sont parfois l'objet en attestent 
la valeur. N'est pas contredit qui veut. Il faut pour cela avoir 
des idées, des idées persannelles et les soutenir avec assez de 
force pour inquiéter ceux qui ne les partagent pas. 

Je n’engagerai pas avec lui, sur le rôle de Bismarck, une 
discussion qui me ferait abuser de votre patience. J'incline d’ail- 
leurs à penser avec M. de Pange, qu'il y avait en Bismarck, eem- 
me en tout grand homme, un mélange de grandeur et de fai: 
blesse. S’ik est digne d’être proposé comme modèle aux diplo- 
mates, c'est pour sa méthode plus que pour son idéal, pour sa 
méthode animée par le patriotisme, éclairée par le réalisme, fé- 
condée par la persévérance des efforts et la eontinuité des des- 
seins, non pour un idéal qui excluait les valeurs spirituelles, et 
dont l'ordre européen, la paix et la France ont fait les frais, en 
attendant que l'Allemagne elle-même en soit victime. On a dit 
de lui que, toujours heureux au jeu de la politique, il a gagné 
toutes les parties, sauf celle qui importe le plus, la partie de 
l'avenir. Après Sadowa et Sedan, il y a eu la capitulation de 
l'Empire allemand à Rethondes. N'est-ce pas la méconnaissance 
de ce qu’il y a de plus noble et de plus incoercible dans l'âme 
des .peuples qui a fait la fragilité de son œuvre ? Si elle sub- 
siste, autant par la faute des alliés que par le génie du cons- 
tructeur dans une de ses parties, l’unité de l’Allemagne, l’autre 
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partie, l’hégémonie de l’Empire s’est effondrée et il dépend en- 
core des autres peuples que cet effondrement soit définitif. 

Peut-être la principale force de Bismarck était-elle surtout 
dans la faiblesse de notre politique en vertu d’une loi, dont les 
effets ne sont pas épuisés, qui élève la puissance allemande quand 
la puissance de la France baïsse et réciproquement. 

La rencontre de la Belgique et de Bismarck dans cette 
séance nous donne deux autres leçons, une d’ordre moral, l’au- 
tre d’ordre politique. 

Lecon d’ordre moral : Bismarck dans toute sa gloire, alors 
que son œuvre semblait devoir défier les siècles, Bismarck mai- 
tre de l’Empire, par l’Empire de l’Europe et par l’Europe du 
monde, est infiniment moins grand que le roi Albert, en 1914, 
réfugié sur un lambeau de la Belgique envahie par les disciples 
du chancelier de fer. 


Ce n’est qu’un bout de sol dans l'infini du monde 
Ce n’est qu’un bout de sol étroit 

Mais qui renferme encore et sa reine et son roi 
Et l’amour condensé d’un peuple qui les aime. 


Cet amour et l'admiration du monde composent une cou- 
ronne plus éclatante et plus durable que la couronne impériale 
placée, dans la Galerie des glaces, sur le front de Guillaume par 
Bismarck. 

Mais — et c’est la leçon d’ordre politique — cette antithèse 
du droit et de la force nous rappelle que les voies de l’Histoire 
ne sont pas à sens unique. Le Droit et la Force s’y croisent et 
s’y heurtent. Dans ce choc, le Droit est brisé s’il est désarmé. 
I ne triomphera comme en 1918, ou mieux, ne découragera les 
entreprises de la violence, qu’en s'inspirant de la maxime bien 
connue mais trop souvent mal observée de Pascal. Pour le cas 
où Bismarck ayant encore des disciples, le culte de la Force ne 
serait pas encore aboli en Allemagne et dans l’hypothèse où 
cette force ne serait pas toujours juste, faisons que la justice 
de la France et de ses alliés soit toujours forte. 
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Comment la: veille Espagne survit 


dans une colonie Anglaise # 


Le petite île de la Trinité nous offre le curieux spectacle du 
droit et des coutumes de la vieiNe Espagne, survivant dans une 
colonie anglaise. Nous n’avons pas l'intention de raconter tout 
au long l’histoire de la Trinité, ce serait sortir du cadre de no- 
tre sujet. Nous voudrions seulement montrer la vieille Espa- 
gne encore présente dans cette île anglaise et le drame qui s’en 
est suivi. Quelques mots seulement pour faire connaître le théä- 
tre des événements que nous allons raconter. 


L’ILE DE LA TRINITÉ. 


Découverte par Christophe Colomb, le 31 juillet 1498, la Tri- 
nité fut rapidement entraînée dans l’abîime de la traite. Com- 
mencée par les Portugais, qui vendaient leurs esclaves sur les 
côtes de la Guinée aux Espagnols (1443-44), la traite fut intro- 
duite par ceux-ci dans les colonies d'Amérique en 1501. Uxe loi es- 
pagnole, promulguée en 1505, sanctionna son exercice dans la mer 
des Antilles. Depuis lors, le commerce des noirs fut la carrière 
choisie par tous les aventuriers de l’Europe (2). 

A la traite, s’ajouta bientôt dans ces régions un autre objet 
de la convoitise européenne : la recherche de « Manoa del Do- 


1) L’auteur de cet article, Sir Alexandre Wood Renton, G. C. M. G, K. C, 
a occupé les plus hautes fonctions dans la magistrature coloniale anglaise; 
il a été Juge Suprême (Chief Justice) à Ceylan, et Procureur et Avacat-gé- 
néral à l’île Maurice: il a écrit lui-même en français la curieuse étude que 
nous publions ici. 

(2) Histoire de la Trinidad sous le Gouvernement Espagnol, 1498-1797, 
par P. G. L. Borde, Paris 1876, vol. I, p. 75. — Reiss, History of the consti- 
tution of Trinidad, vol. I, 1929. 
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rado » et de ses fabuleuses richesses. Une poursuite d’une si 
grande importance pour la mère-patrie exigea des opérations mé- 
thodiques, menées sous l’œil jaloux du gouvernement espagnol. 
La Trinité, avec ses ports nombreux et sa situation centrale, of- 
frit aux chercheurs enragés du Porado un tremplin sans pareil, 
d’où ils pouvaient se lancer dans leur chasse. Telle fut la cause 
de l'occupation, graduelle mais permanente, de l’île par les Es- 
pagnols. C'était l'ère des « Conquistadores ». Le premier, Don 
Antonio Sedeno, fut nommé gouverneur et capitaine général de 
la Trinité en 1528. Sa vie, passée dans des luttes acharnées con- 
tre des rivaux, fut terminée en 1540 par l’empoisonnement. Son 
successeur, Don Juan Ponee, ohtint des lettres-patentes royales 
lui eoneédant la possession et le gouvernement de l’île pour 
trais générations. Pourtant le système propriétaire ne dura pas 
longtemps à la Trinité, Le troisième « Conquistader », qui fut 
aussi le dernier, Don Antonio de Berrio y Oruna, prit posses- 
sion de l’île, le 23 avril 1593, au nom du Roi d'Espagne. Les 
Espagnols se mirent alors avec ardeur à l’œuvre de eolonisa- 
tion. Cependant l’ambre de l’Angleterre était passée de temps 
à autre, sur le soleil brillant de la Trinité. La prise en posses- 
sion de l’île par le dernier « Conquistador », au nom du Roi 
d’Espagne, avait été promptement suivie par les incursions de 
Drake, d'Hawkins et de Kir Walter Raleigh. Quand, après la 
mort d'Isabelle, l'Espagne, s'appuyant sur la vieille théorie gree- 
que que la ealonisation ne dait être entreprise que pour l'avan- 
tage de la métropole, ferma les portes de ses colonies aux étran- 
gers, les flibustriers et haucaniers anglais, français et hollan- 
dais, comme un essaim d'aheilles, bourdonnèrent sans cesse au- 
tour de toutes ses possessions d'outre-mer. 

L'Eglise vint à rescousse. Etablis à la Trinité au commen- 
cement du xvi° siècle, les ordres religieux avaient pris les 
indigènes sous leur tutelle et les avaient répartis entre des 
quartiers spéciaux où ils étaient protégés contre le mépris et la 
violence des Espagnols, tout en étant assujettis à une discipline 
ecclésiastique assez rigoureuse. Pendant deux siècles, les Espa- 
gnols persistèrent à regarder les Indiens comme des eselaves: 
les Indiens, de leur côté, nourrissaient une haine féroce contre 
les Espagnols. Graduellement, sous l'influence de l'Eglise, cette 
hostilité réciproque diminua. Les deux races reconnurent qu'el- 
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les avaient besoin l’une de l’autre pour repousser les raids des 
flibustiers et boucaniers qui les lésaient également. 

Les Indiens furent émancipés au début du xviir siècle, et dé- 
sormais la traite à la Trinité fut restreinte aux nègres. L’éman- 
cipation des Indiens aurait pu être l’aube d’une nouvelle ère de 
prospérité et de progrès dans l’histoire de l’île, Mais l’occasion 
propice fut manquée. Une série de querelles entre le gouverne- 
ment et les autorités ecclésiastiques et municipales empêchè-. 
rent durant une période de quarante ans (1743-1783) tout pro- 
grès sérieux, | 

Le cours de ces disputes fut marqué par des insurrections, 
au cours desquelles la population éparse de la petite colonie 
fut décimée. La situation fut sauvée cependant par les efforts 
passionnés d’un certain Roumé de Saint-Laurent. Au cours d’un 
séjour à la Trinité en 1778, il s’était aperçu que le dévelop- 
pement des ressources du pays était retardé par le manque de 
colons espagnols. Il se rendit à Madrid et réussit à décider le 
roi à ouvrir le peuplement de l’ile à tous les étrangers, à la con- 
dition qu’ils fussent catholiques romains. La nouvelle politique 
fut inaugurée par une cédule royale du 24 novembre 1783, Nous 
reviendrons plus tard sur cet instrument. Qu'il suffise de dire, 
pour le moment, qu’il amena une grande affluence de colons à 
la Trinité, particulièrement de colons d’origine française (1). 


LE DROIT ESPAGNOL, 


A cette époque, Don José Maria Chacon (1783-1797) était Gou- 
verneur de l’île. Travaillant sans relâche, il entreprit d’organi- 
ser chaque département du gouvernement. La Trinité était dès 
cette époque douée d’un inextricable amas de « Codes » qui au- 
rait scandalisé Don Quichotte (2). 

Par la politique invétérée de l'Espagne, les établissements 
d'outre-mer étaient assimilés à la métropole et, par conséquent, 
soumis à toute la législation espagnole. Cette législation était 
assez touffue. Elle comprenait : (1) le Code des Visigoths (« Fuero 


(1) Gomme à Sainte-Lucie, les émigrés français étaient censés partisans 
de la Révolution Française. Une dépêche du Conseil des Indes du 7 août 
1793, mit les colons en garde contre leur propagande. 


(2) « No hagas muchds pragmaticas ». Don Quijote, cb. 61. 
13% 
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Jusgo ») du vi ou vin siècle; (II) les Sept « Partidas », pu- 
bliées par Alphonse X, « le Sage », en 1258 ou 1263, contenant 
le droit canonique, les règles quant aux jugements, contrats et 
testaments, et, dans le septième livre, le droit pénal; (ID) la 
« Recopilacion das leyes de estos Reynos », promulguée par 
Philippe II en 1567; (IV) « Las Leyes de Toro », une collection 
nommée d’après le village où s’assemblèrent les juristes qui la 
composèrent; (V) d'innombrables cédules et ordonnances. Tout 
ce corps de jurisprudence fut incorporé en 1567 dans la « Reco- 
pilacion de la Leyes de las Indas », recueil de tou- 
tes les lois, cédules et ordonnances édictées depuis deux siècles 
pour l’Amérique et réunies alors en un seul bloc. Dans tous 
les cas non prévus par la « Recopilacion », les juges devaient 
s’en rapporter aux lois de Castille. La « Recopilacion » fut in- 
troduite à la Trinité en 1680. Les affaires commerciales 
étaient réglées par « Las Leyes de Bilbao », publiées par Phi- 
lippe V en 1732. Il y avait aussi des manuels de la pratique, dont 
les noms reparaîtront ci-après : |’ « Elizondo », la « Curia Phi- 
lipica » et la « Bobadilia Politica ». 

Mais, si les textes du droit espagnol en force dans la Trinité 
étaient suffisamment déterminés, il y avait encore beaucoup à 
faire quant à l’administration civile et au système juridique. A 
cette œuvre, Don Chacon se dévoua. 

Le système administratif et judiciaire qu’il établit ou conso- 
lida à la Trinité présente en miniature un tableau, parfait à 
tous égards, d’une colonie de la Vieille Espagne. Les gouverne- 
ments locaux des plus grandes colonies espagnoles étaient con- 
nus sous le nom d”’ « Audiencias ». Les colonies de moindre im- 
portance étaient assujetties à leur autorité. La Trinité fut sou- 
mise d’abord à la juridiction de l’Audiencia de Cumana (1622- 
1640), en Nouvelle Andalousie, et, ensuite, à celle de Caracas du 
Venezuela. 

Outre ses fonctions administratives, le Gouverneur avec son 
« Agsesseur », jurisconsulte nommé et salarié par le Roi, cons- 
tituait le « tribunal supérieur de l’île ». On ne pouvait en appe- 
ler de ses décisions qu’à l’Audiencia Real à Caracas. Un contre- 
poids utile aux pouvoirs du Gouverneur était fourni par l’As- 
semblée, dite le « Cabildo » ou « Ayuntamiento ». Cette insti- 
tuflon, créée d’abord en Espagne comme une barrière opposée 
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au pouvoir féodal, était descendue, en raison des empiètements 
TOyaux, au rang d’un conseil municipal, mais, transportée aux 
colonies américaines, elle y regagna son prestige primitif. Elu 
chaque année par tous les contribuables, le « Cabildo » était pré- 
sidé par deux « alcades » ou magistrats, dits respectivement de 
« première » et de « deuxième » élection. 

L'île était divisée en trois districts (« barrios ») dont chacun 
fut subdivisé, en 1785, en de nombreux « quartiers ». Le com- 
mandant d’un quartier exerçait les fonctions de juge de paix. 
L’ « Alcalde de barrio » connaissait de toutes les affaires peu 
graves, civiles et criminelles, avec l’aide d’un assesseur. Les 
« Alcaldes en ordinaire » exerçaient la juridiction, civile et cri- 
minelle, d’une Cour suprême. Pourtant, toutes les sentences pro- 
noncées par les Alcaldes, en matière criminelle, devaient être 
rapportées par eux au Gouverneur, qui les transmettait à l’Au- 
diencia Real à Caracas; les décisions de celle-ci étaient sujettes 
à appel devant l’Audiencia Real à Madrid. 

A la Trinité, les autres tribunaux étaient : la Cour de « Consu- 
lado », établie en 1793 pour connaître de toutes les affaires com- 
merciales et composée de marchands, et la Cour de l’Intendant, 
dont la juridiction s’étendait sur toutes les instances engagées 
pour ou contre la Couronne. 

Tel était l’état juridique de la Trinité quand, en 1797, l’Es- 
pagne déclara la guerre à l’Angleterre. L'île capitula le 16 fé- 
vrier 1797 et se soumit au général Sir Ralph Abercromby, alors 
- commandant en chef des forces anglaises aux Indes occidentales. 
L’amiral espagnol Apodica brüûla ses vaisseaux afin de les sauver 
de la capture. Peu de jours après, l’ex-gouverneur Chacon et 
l’amiral s’embarquerent pour l'Espagne. Le gouvernement espa- 
gnol à la Trinité était mort. Mais le droit espagnol survécut. 
Quel allait être son destin sous le nouveau régime? 


LA CONSERVATION DU DROIT ESPAGNOL 
PAR L'ANGLETERRE. 


Le droit constitutionnel anglais fait une distinction impor- 
tante entre les colonies de peuplement et les colonies acquises 
par la conquête ou la cession. Dans les premières l’émigré trans- 
porte avec lui son droit national, autant du moins, qu'il peut 
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être appliqué dans des circonstances nouvelles. Dans les derniè- 
res, le droit existant à l’époque de la conquête ou de la cession 
subsiste, jusqu’à ce qu’il soit abrogé ou modifié par l'autorité 
souveraine. C’est ainsi que, même à l’heure qu’il est, le droit 
romain-hollandais s'applique encore à Ceylan et en Afrique du 
Sud, ainsi que le droit français dans les Iles de la Manche, à 
Québec, à Sainte-Lucie, à Maurice et aux Seychelles. 

Comme la Trinité était acquise par conquête et cession, il s’en- 
suivit que le droit en vigueur au moment de son acquisition — 
c’est-à-dire le droit espagnol — devait rester en force tant qu’il 
ne serait pas aboli par l’Angleterre. 

. Les articles de la Capitulation stipulaient (article 9) que : 

« Tous les contrats et marchés conclus sous les lois espagno- 
les seront tenus pour obligatoires et valides par le gouverne- 
ment britannique. » 

Le sens de cette disposition n’était pas clair. On pouvait se 
demander si elle ne visait pas simplement le passé pour mettre 
le sceau de validité aux affaires déjà exécutées. Pourtant, tous 
doutes à ce sujet furent promptement dissipés. Sir Ralph Aber- 
cromby, dans une lettre officielle, datée du 22 février 1797, dé- 
clara que « l'administration de la justice, civile et criminelle, de- 
vait être continuée en conformité des lois espagnoles (1) ». 


L’AFFAIRE PICTON, 


Pourtant, l'affaire du général Picton (2) illustra l’inconvé- 
nient auquel donne naissance parfois le respect montré par 
l'Angleterre pour les lois et coutumes anciennes des colonies 
acquises par la conquête où la cession. 

Les instructions, dont il avait été chargé par Sir Ralph Aber- 
_cromby à sa désignation comme commandant de la Trinité en 
1797, déclarèrent, en conformité des termes, déjà cités, de la 


() Les articles de la Capitulation de Gibraltar du 8 août 1704 conte- 
naient une semblable stipulation (article 5) : 

« Tous les habitants, soldats et officiers de la ville qui désirent y res- 
ter auront les mêmes privilèges dont ils jouissaient au temps de Charles II, 
et leurs religion et tribunaux seront Ântacts sous la condition qu'ils prêtent 
serment de fidélité à Charles III ». James, History of the Straits of Gibral- 


tar, 1771, vol. Il, pp. 170, 171 : Don Ignacio Lopez de Ayala, Hist. de Gi- 
braltar, 1782. 


(2) (1804-1812) 30 Howell’s Sfate Trials, 245. 
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lettre du 22 février 1797, que lé Gouvernement avait décidé 
de maintenir les lois antérieures de la colonie, en vigueur sous 
le régime espagnol (1). Cette décision fut réitérée et amplifiée 
dans les Instructions royales, données au général, quand, en 
1801, il fut nommé gouverneur de l’île (2), Cet instrument sti- 
pula que l’administration temporaire devait être exercée sui- 
vant les lois et institutions subsistantes à l’époque de la capi- 
tulation (article 6), que les mêmes tribunaux continueraient à 
fonctionner, que les affaires, civiles et criminelles, devaient 
procéder d’une manière y oonforme, et que le gouverneur joui- 
rait de tous les pouvoirs judiciaires des anciens gouverneurs 
espagnols (3), 


| 

Muni de ces autorités, le général Picton entra dans l'exercice 
de ses fonctions. 

La nuit du 7 décembre 1801, au Port d’Espagne, un vol eut 
lieu dans une maison où habitaient Pedro Ruiz et sa maîtresse 
Luisa Calderon, une jeune mulatresse libre, âgée de quinge ans. 
Une somme de deux mille dollars disparut. Un certain Carlos 
Gonzales et Luisa, dont il était amoureux, furent soupçonnés 
du vol. Pedro Ruiz porta plainte au gouverneur Picton qui fit 
une enquête sur place et ordonna à l’alcade « en ordinaire », 
Saint-Hilaire Begotrat, d'entamer une poursuite. Luisa et Car- 
los furent arrêtés. Luisa fut interrogée par Begorrat comme com- 
plice de Gonzales. D'abord, elle nia tous les faits qui lui étaient 
imputés, Plus tard, elle reconnut que, la nuit du vol, elle avait 
reçu Gonzales, son amant, dans la maison, mais elle nia cons- 
tamment avoir eu aucune connaissance du vol de l’argent. À ce 
moment, M. Begorrat s’avisa du droit espagnol, maintenu tem- 
porairement en vigueur dans la colonie par lu politique conser- 


(1) Instructions du 1* mars, 1797, Hoïvell, oub. cit., 496. 
(2) Instructions du 1** juin, 1801, Howell, ouv. cit., 600. 


(3) Antérieurement À la conquête, le Gouverneur espagnol Chacun, agls- 
sant comme tribunal supérieur de la Trinité, avait jugé l'affaire de Barry 
c. Dawson. Barry était débiteur de Dawson. A la detnande de Dawson, le 
gouverneur Chacon rendit un ofdre dépossédant Baïry de certaines pro- 
priétés. Ce jugement fut confirmé par l’Audiencia Real à Caracas. L’Au- 
diencid Real à Madrid, en dernier appel, cassa ces jugements et ordonna 
la réintégration de Barry dans les propriétés, sous condition qu’il eût à 
fournir caution à l’Audiencia Real à Caracas. La capitulation arriva avant 
que l’Audiencia Real pât exécuter l’arrêt du tribunal suprême. Le Conseil 
Privé décida qu’il incombait au Gouverneur Picton de l’exéeuter, 
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vatrice de l'Angleterre. Il n’était pas avocat et ses connaissan- 
ces de la jurisprudence espagnole étaient légères. Mais il trou- 
va, ou pensa trouver, dans les ouvrages de Bobadilia, des ar- 
guments pour prouver qu'avec le consentement préalable du tri- 
bunal supérieur, il avait le pouvoir de mettre Luisa Calderon à 
la question. Le tribunal supérieur, c'était le gouverneur Picton, 
revêtu, comme nous l’avons vu, de tous les pouvoirs judiciaires 
des a..ciens gouverneurs espagnols. M. Begorrat s’adressa donc 
au Gouverneur Picton, et, le 23 décembre 1801, celui-ci signa 
l’ordre suivant : « Appliquez la question à Luisa Calderon. » La 
forme de « question » à laquelle M. Begorrat eut recours était 
le « piquet » : un morceau de bois, fixé dans le plancher, long 
de cinq ou six pouces, sur un pouce ou un pouce et quart de 
largeur, sur lequel la victime était forcée de se tenir debout sur 
un pied, tandis que le poignet de la main de l’autre côté était 
hissé par une poulie attachée au plafond; l’autre main et l’autre 
pied étaient liés ensemble derrière le dos. Luisa Calderon fut mise 
sur le piquet deux fois, et fit à la fin un complet aveu de la cul- 
pabilité de Carlos Gonzales et de sa propre complicité. Le rôle 
joué par le Gouverneur Picton dans cette affaire avait été li- 
mité à l’enquête préliminaire et à l’autorisation formelle qu’il 
donna en tant que « tribunal supérieur », de mettre Luisa Cal- 
deron à la question. Le piquet lui-même, bien que son applica- 
tion fût naturellement pénible, était un genre de torture très 
peu douloureux en comparaison des vraies tortures infligées par 
l'Inquisition espagnole. De plus, bien que le droit pénal anglais 
ne reconnût pas la question, si Luisa Calderon avait été con- 
damnée en 1801 en Angleterre pour avoir volé dans une maison 
une somme excédant 40 shillings, elle aurait été pendue sans 
pitié. 

Des circonstances fortuites donnèrent à l'incident le caractère 
d’une affaire nationale. En 1802, Lord Sidmouth décida de con- 
fier l’administration, des Indes Occidentales à une commission. 
Les commissaires choisis pour la Trinité furent le colonel Wil- 
liam Fullarton, qui s'était distingué aux Indes Orientales dans 
la campagne contre Tippoo Sahib, le capitaine, plus tard amiral, 
Samuel Hood et le gouverneur Picton, alors brigadier-général. 
Fullarton et Picton se prirent l’un pour l’autre d'une aversion 
presque instantanée. Le colonel détestait la hauteur du géné- 
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ral, et le général avait été exaspéré d’être remplacé par le co- 
lonel. Avant la fin du mois qui suivit son arrivée à la Trinité, 
Fullarton demanda au Conseil de l’île un compte rendu de tous 
les procès criminels qui avaient eu lieu depuis 1797. Picton 
donna promptement sa démission. Fullarton lança contre son 
adversaire trente-six accusations devant le conseil, et puis re- 
tourna en Angleterre afin d'y peursuivre sa campagne acnarnée. 
Picton l’y suivit en octobre 1803. En décembre il fut arrêté par 
ordre du Conseil Privé et accusé d’une application illégale de la 
torture à Luisa Calderon. Cependant le Conseil de la Trinité 
écartait, comme mal fondées, les accusations fulminées par Ful- 
larton contre Picton avant son départ pour l’Angleterre, Après 
un délai de deux ans, l'affaire fut soumise à la Cour du Banc 
du Roi devant le juge en chef, Lord Ellenborough, et un jury spé- 
cial. Les débats suivirent un cours assez extraordinaire. Picton 
soutint qu’il était tenu d’appliquer la loi en vigueur à l’époque 
de la capitulation, c’est-à-dire la loi espagnole, et que cette loi 
admettait la question. Les avocats de la Couronne, tout en con- 
cédant que la question était reconnue par les lois de la Vieille 
Espagne, prétendirent que les colonies espagnoles étaient gou- 
vernées exclusivement par un code spécial : la « Recopilacion de 
las Leyes de las Indas », qui ne reconnaissait aucune espèce de 
torture. Malheureusement pour le général Picton, ses témoins 
ne furent pas à même de réfuter ces allégations. M. Archibald 
Gloster, l’avocat-général du Roi à la Trinité, confessa qu’il n’a- 
vait jamais étudié le droit espagnol et qu'il ne savait pas lire 
la langue espagnole sans l’aide d’un dictionnaire ou d’un ami! 
Tous les trois concédèrent qu'ils n’avaient jamais eu connais- 
sance d’aucune application de la question dans l’île, avant l’ad- 
ministration du gouverneur Picton. En effet, c'était Picton qui 
y avait introduit le piquet. En présence de cette déroute de leurs 
témoins, ce fut en vain que les avocats pour la défense lancè- 
rent à la Cour un amas d’extraits de la « Curia Philipica » de 
« Bobadilia » et de « Elizondo », constatant l’existence et la lé- 
galité de la question sous le régime du droit espagnol. À tous 
ces arguments, la réplique était facile. Il ne s’agissait pas de la 
mère-patrie. I1 s’agissait des colonies. En ce qui les concernait, 
c'était dans la « Recopilacion » uniquement que l’on devait cher- 
cher la loi, et la « Recopilacion » n’admettait pas la question. Il 
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s'ensuit qu’en autorisant l'application du « piquet » à Luisa Cal- 
deron, Picton avait enfreint même le droit de la Trinité. Con- 
formément à l’opinion de Lord Ellenborough, le jury rendit, en 
effet, un verdict de « coupable ». La première bataille de la cam- 
pagne fut terminée ainsi en 1806 et le colonel Fullarton en sor- 
tit vainqueur. 

Pourtant, sur ces entrefaites, les défenseurs de Picton avaient 
fait une découverte. Ils avaient trouvé que la Recopilacion n’a- 
vait pas la portée qu’on lui avait attribuée aux premiers dé- 
bats, et qu’elle n’était pas un code incorporant tout le droit ap- 
plicable aux colonies espagnoles. Au contraire, la « Cedula » de 
1680, qui promulgua la « Recopilacion », stipulait expresse- 
ment que tous les cas non prévus par elle devraient être ré- 
glés par les lois de la Vieille Espagne, qui, indubitablement, 
admettaient la question; en 1791, un esclave nègre, nommé 
Francisco, avait été condamné à la torture, pour le meurtre d’un 
autre nègre, — condamnation confirmée par l’Audiencia Real de 
Caracas. Francisco réussit à se soustraire à la question en s’éva- 
dant de prison avant qu’elle ne lui fût appliquée. Armés de ces 
arguments, les avocats de Picton demandèrent à la Cour du Banc 
du Roi de nouveaux débats. La demande fut accordée. Les se- 
conds débats, comme les premiers, eurent lieu devant Lord El- 
lenhorough et un jury spécial, le 11 juin 1808. Une fois enco- 
re, les gros bataillons de la « Curia Philipica », « Bobadilia » et 
« Elizondo » v'avancèrent au combat, s'appuyant maintenant 
sur l'autorité du droit espagnol, il était en effet dûment cons- 
taté que celui-ci avait été en vigueur à la Trinité, Le jury ren- 
dit un verdict spécial, déclarant qu’à l’époque de la cession de 
la Trinité à l’Angleterre la question était réglée par le droit 
en force dans l’île, et laissant à la Cour le soin de déterminer 
la légalité de son application à Luisa Calderon. Cette dernière 
question fut discutée devant le Banc du Roi en 1810, mais au- 
cun jugement définitif ne fut rendu. Le colonel Fullarton était 
mort en 1808. Le général Picton, après s’être illustré par ses 
exploits dans la guerre d’Espagne, tomba glorieusement à la 
tête de ses troupes à Mont-Saint-Jean, le 15 juin 1815. 
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LA PRROGLAMATION DE WOGDFORD. 


Le calme qui suivit les morts de Fullarton et Pieton ne fut 
pas, eependant, de longue durée. 

Une proelamation, publiée le 5 décembre 1815 par sir Ralph 
Woodford,; alors gouverneur de la Trinité, reconnut qu'une 
grande proportion des titres relatifs aux terres dans la cole- 
nie étaient ou défectueux ou absolument nuls, mais déctéta que 
tous les titres s'appliquant aux terres eultivées seraient valides et 
soumis à une redevanee modique: la Couronne se réservait seule- 
ment le droit de reprendre ces terres pour un service publie en 
donnant aux propriétaires une valeur équivalente. Les proprié- 
taires de terres partiellement ineultes ne devaient recevoir 
qu'une concession équivalente à l’étendue de la portion cultivée, 
Cette proclamation ne provoqua pas chez les habitants du pays 
une émotion moins vive que celle provoquée sur l’opinion pu- 
blique en Angleterre par l'application du piquet à Luisa Calde- 
Fon. 

Toutefois, le gouvernement anglais ne se laissa pas troubler. 
Une cammission royale fut désignée en 1823 pour se rendre aux 
Indes accidentales et faire un rapport sur les systèmes de la jus- 
tice, civile et criminelle, qui y subsistaient eneore. Les travaux 
de cette commission se prolongèrent pendant une période de 
six années et ses rapports sont une mine véritable d’informa- 
tions quant aux institutions juridiques des petites colonies des 
Antilles. 

A la Trinité les commissaires procédèrent avec une prudence 
exemplaire. Ils tâtaient le pouls de chaque section de la popula- 
tion au sujet du maintien, dans l’île, du vieux droit espagnol. 
Naturellement les Espagnols désiraient sa çonservation et les 
Anglais son abrogation. Les Français, pour la plupart, se ran- 
geaient à l’avis des Espagnols. En fin de compte, les commis- 
saires, tout en reeommandant des modifications qu'ils jugaient 
nécessaire d'apporter à certaines stipulations du droit espagnol 
et en réclamant l'abolition de la règle absurde suivant laquelle 
un plaignant dont la demande entière n'avait pas été admise, 
devait payer, comme litigans temerarius, tous les frais du pro- 
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cès (1), émirent l’avis qu'aucun changement radical ne devait 
être immédiatement effectué dans le droit ancien de la colonie. 

Le problème des titres immobiliers, octroyés en vertu de la 
cédule royale du 24 novembre 1783, fut traité d’une façon éga- 
lement sage. Les registres, prescrits par la cédule, avaient été 
mal tenus. Les titres eux-mêmes étaient, par le fait, comme le 
gouverneur Woodford l’avait dit, défectueux et trop souvent 
nuis. Les Commissaires examinèrent la question du point de 
vue espagnol. Ils se demandèrent quelle aurait été la manière 
de procéder de l’ancien gouvernement de l’île dans cet embar- 
ras, et recommandèrent au gouvernement anglais de le dissi- 
per, en prenant les décisions qu’à leur avis les Espagnols au- 
raient prises. Ainsi l’ancien droit de la Trinité survécut à l’af- 
faire Picton et à la Proclamation de Woodford. 


L’ATTAQUE EN DÉTAIL. 


Cependant, son existence fut bientôt menacée de nouveau. 
D'abord, il y eut des attaques de détail. L’âge de la majorité fut 
réduit en 1832 de vingt-cinq à vingt et un ans. Le droit anglais 
relatif aux lettres de change fut introduit en 1836. L'ancienne 
règle anglaise de l’'Habeas Corpus, fut adoptée en 1843. La même 
année, le système du jugement par jury fut inauguré (2). 


()  Cetie règle fut appliquée en 1823, dans l'affaire locale de Prothero c. 
Walker, où le demandeur fut condamné à solder tous les frais du litige 
parco qu’il avait réclamé 113.000 liv. et n’avait obtenu jugement que pour 
une somme de 109.000 liv. 


(2) Avant l'introduction de jugement par jury à Malte, le gouvernement 
anglais s’informa soigneusement des sentiments des Maltais à cet égard, 
et la question de savoir si le système anglais ou français était préféra- 
ble fut sérieusement discutée. Voir trois discours prononcés par Juge Su- 
prême Sir John Stoddart le 18 janvier 1831, le 16 janvier 1832, et le 11 no- 
vembre 1837. Le troisième de ces discours fut prononcé, en italien, à l’occa- 
sion de l'inauguration de la « Court of Special Commission » instituée pour 
de tels débats. L'opinion de Napoléon à l’égard du jugement par jury, don- 
née par Locré (24, 442), est digne d’être citée. 

« Quand on ne considère ce système qu’en soi, on le trouve ridicule, 


mais quand on l’envisage sous ses rapports politiques, il devient raison- 
nable. » 
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L'ATTAQUE EN MASSE. 


Mais, dès 1844, fut lancée une attaque en masse. Le premier 
chjectif fut le droit pénal et la procédure de l'instruction cri- 
minelle. Au mois de décembre 1842, le pouvoir législatif local 
avait voté une série d'ordonnances introduisant dans la colo- 
nie de grandes sections du droit criminel anglais. Ces ordon- 
nances furent confirmées en 1844. On ne saurait nier que le 
droit criminel espagnol füt, à certains égards, passablement ar- 
chaïque. En 1843, par exemple, un homme inculpé de meurtre 
fut acquitté à la Trinité parce que led noms des juges qui ai- 
laient présider les débats n’avaient pas été, conformément aux 
règles de }linstruction criminelle espagnole, mentionnés sur 
l’acte d'accusation. 

En 1844, le Procureur-Général de la Trinité déclara publi- 
quement que le droit anglais relatif à la définition, à la pour- 
suite et à la punition des crimes ou délits avait remplacé dans 
la colonie celui de la Vieille Espagne. Pendant toute l’année 
suivante, l’attaque continua. Arbitrages, héritages, testaments, 
prescriptions, hypothèques — toutes ces sections du droit fu- 
rent soustraites à l’autorité du droit espagnol. Tout le monde 
crut alors qu’il était mort, sous réserve des droits acquis avant 
la législation de 1844 et 1845. Maïs le droit espagnol n’était que 
moribond et soudainement il ressuscita. En 1846, le Suprême Juge 
de la Trinité décida, malgré l’assimilation faite en 1845 du 
droit de la Trinité relatif à cette matière à celui de l’Angleterre 
qu’une « confession of record » — reconnaissance solennelle 
— était nulle, pour n’avoir pas été effectuée selon les disposi- 
tions de lois anciennes espagnoles édictées en 1534 et 1569, en 
présence de « l’escribando » — ou secrétaire du tribunal. Le 
Conseil privé rejeta cette interprétation du droit de la colonie. 
Pourtant le fait qu’elle avait paru admissible émut fortement 
le pouvoir législatif de la Trinité. Il résolut d’en finir avec l’ap- 
plication du droit espagnol dans l’île. Une ordonnance promul- 
guée en 1848 consolida toutes les lois antérieures, qu’elle abro- 
gea séparément à dater du 1° mars 1848, et substitua dès lors 
le droit anglais à celui de l'Espagne pour tout ce qui concer- 
nait les droits d’action, la forme et la manière de procéder. 
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LA REVANCHE DU REVENANT. 


Le coup de grâce semblait porté. Pourtant le spectre du droit 
de la Vieille Espagne hantait sans cesse la Trinité. D’abord les 
juges craignirent que l’ordannanee de 1848 ne visât que les ques- 
tions de procédure. Puis la Commission pour la Révision du 
Droit Eerit (« Statute Law Renision Commission »), oubliant 
qu'elle n’avait aucune compétence législative, amenda, de temps 
à autre, les ordonnances au lieu de les reviser, En 1914, le pou- 
voir législatif expulsa le revenant, en édietant que le droit eom- 
mun, les doctrines de l'équité et tous les « Acts » d’une appliea- 
tion générale, en vigueur en Angleterre le 1° mars 1848, de- 
vaient être considérés camme ayant été également en vigueur à 
la Trinité, à partir de la même date. Néanmoins, le spectre re- 
parut. Une fois encore, il fut repoussé. L'Edition Revisée du 
droit écrit de la Trinité, publiée en 1925, contient Ja déelara- 
tion que ce droit constitue, devant taus lea tribunaux et pour 
toutes les questions et à toutes fins, le code unique et exeluaif 
de la colonie. 

Est-ce que maintenant les portes de la prison de ce revenant 
obstiné sont finalement verrauillées? Bien sage qui saurait le 
prédire. Car l'édition revisée de 1925, séduite par la fascination 
fatale qu'exerce le droit espagnol sur le pouvoir législatif à la 
Trinité, ordonne que la cour Suprême de l’île devra reconnai- 
tre, inter alia, tous les droits et titres acquis en vertu de ce drait- 
Est-ce que cette disposition insidieuse échappera aux yeux sur- 
humains du spectre de la Vieille Espagne, qu'il ne la regardera 
pas flxement de derrière les grilles qui barrent contre lui, pour 
le moment, son ancien royaume, et qu'il ne reviendra pas, en 
temps utile, pour se venger? Est-ce que la belle île de la Tri- 
nité, comme Félicie dans l'Histoire comique d’Anatole France, 
ne dira pas à la fin à son maître anglais : 

« Nous nous aimions bien, nous deux. C’est fini. Nous ne se- 
rons plus jamais, l’un à l’autre — plus jamais. JE ne le veut 
pas! » 


A. Woon RENTON. 
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Abrégé 
de la Vie de M. le Marquis de Torcy 


escrite par Mme la marquise d Ancezune, sa fille 


(Suite et fin) ! 


De retour de Londres, où M. de Torcy séjourna environ deux 
mois (2), il reprit ses occupations ordinaires, c’est-à-dire qu’il 
s’instruisait sous les yeux de M. son père du grand art de con- 
naître à fond les intérêts des princes et de les manier à la 
gloire et à l’avantage du maître au service duquel il s’était con- 
sacré. Ce fut dans le dessein de se perfectionner dans cet art 
que, le pape Innocent XI (3) étant mort le [en blanc dans le Ms.], 
M. de Torcy demanda et obtint la permission de retourner à 
Rome pour voir un conclave et s’instruire de tous les manèges 
qui se pratiquent en ces occasions (4). Il passa avec l’abbé de 


. (4) Voir le numéro de la Revue Juillet-Septembre 1932, p. 310, et celui 
de Janvier-Mars 1933, p. 51. 

(2) Torcy était arrivé à Londres le 10 sept.-à midi (Bonrepaus À Sei- 
gnelay, Londres, 11 sept. 1687, (A. E. Angl.° vol. 163, f° 121 ve). Il en re- 
partit le 30 oct. — « Je viens de conduire M. le m{arquis] de Torcy jus- 
ques à la Tour, où une berge [barge] l’attendait, qui le mène à Grenvich, 
prendre l’hyac (sic) qui doit lever l’anchre à huit heures et advancer au- 
tant qu’il pourra par la marée de ce soir. » (Barillon à Croissy, Londres, 
30 oct. 1687, — même réf. f° 242). 

(3) « Benoit Odescalchi » [N. du Ms.]. — Né en 1611, élu pape le 21 
sept. 1676, mort le 12 août 1689. 

(4) Il est à noter que, plus de trois ans auparavant, Verjus de Crécy 
avait et, au sujet de Torcy, cette pensée « que si cela se rencontroit avec 
ses voiages sans luy en faire faire un nouveau et sans luy donner trop de 
peine, jé croiois qu’il ne devoit pas négliger de voir un conclave au dedans 
et d’en conoistre à fond les ressors les plus secrets et les plus intimes 
négociations en y entrant luy-même. Mais je ne voulus alors m’en expli- 
quer à personne. » (Crécy à Croissy, Ratisbonne, 26 mars 1686. — A, E. 
Allemagne, vol. 213, f° 188 v°). 

14 14 


190 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Croissy, son frère, depuis évêque de Montpellier, sur les galères 
de France qui portaient le due de Chaulnes (1), ambassadeur 
du Roi, les cardinaux de Bouillon (2), de Bonzy (3) et de Furs- 
temberg (4), et nombre d’ecciésiastiques. Il y demeura autant 
que dura le conclave, qui fut d’environ six semaines. 


.On pense bien que M. de Torcy, étant à Rome, ne négligea 
pas de remplir l’objet qui l’y avait principalement appelé. Comme 
les ministres du Roi et les cardinaux de la faction française 
avaient ordre de l’informer de toutes choses, il fut à portée de 
savoir toutes les intrigues du conclave et d’y faire des réflexions. 
On sera bien aise, sans doute, d'apprendre en détail ce qui se 
passa dans ce conclave, et pour cela, nous ne pouvons mieux 
faire que de transcrire les lettres que M. de Torcy écrivit à 
M. de Croissy, son père : 

Lettre du 27 septembre 1680 (5). 


« Messieurs les cardinaux arrivèrent ici avec M. le duc de 
Chaulnes, le 23 de ce mois à la pointe du jour, ayant débarqué 
la veille à Civita-Vecchia. Comme il y avait déjà deux jours que 
j'étais à Rome et que M. le cardinal d’Estrées m'avait instruit 
de ce qui s’était passé dans le conclave depuis qu’on y était 
entré, je rendis compte à M. de Chaulnes des pratiques qui 
avaient été faites pour les cardinaux Capisucchi (6) et Mares- 


(1) Charles d’Albert d’Ailly, due de Chaulnes (1625-1698) lieutenant 
général; trois fois envoyé en ambassade à Rome; ministre plénipotentiaire 


à Cologne; gouverneur de Guyenne. 


(2) Emmamuel-Théodose de La Tour d'Auvergne, cardinal de Bouillon, 
neveu de Turenne (1644-1715). Cardinal en 1669; grand aumônier de 
Louis XIV; ambassadeur de France à Rome: finalement disgrâcié à la 
suite de ses intrigues. 


(3) Pierre, cardinal de Bonsy ou Bonzi (1631-1703). Evêque de Béziers 
en 1659; ambassadeur de Toscane en France et de France en Toscane; 
ambassadeur à Venise, puis envoyé en ‘Pologne; archevêque de Toulouse 
en 1669; ambassadeur en Espagne; cardinal en 1672; archevêque de Nar- 
bonne en 1673; membre de plusieurs conclaves. 

(4) Guillaume-Egon de Furstemberg (1629-1704). Prince d’empire mais 
attaché à la France au point que l’empereur d’Autriche le fit emprisonner. 
Evêque de Metz en 1663, puis de Strasbourg en 1682; cardinal en 1686. 
Déclaré ennemi de l’empire, il se retira à Paris, où Louis XIV lui donna 
l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, 

(5) On n’a pas retrouvé l'original. 

(6) Raymond Capisucchi, né en 1616, cardinal en 1681, mort en 1691, 
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cotti (1), de la manière dont le cardinal d’Estrées les avait fait 
suspendre, de son commerce avec D. L., de la proposition du 
cardinal Barbarigo (2), des vues du cardinal Ottoboni (3) et des 
facilités que le cardinal d’Estrées croyait que l’on pourrait trou- 
ver à s’accommoder avec ce dernier, en cas que Sa Majesté ne 
le rejetât pas. | 

Depuis huit ou dix jours, toutes choses ont paru demeurer en 
suspens dans le conclave, et la proposition du cardinal Barba- 
rigo, qui n’était soutenue que par ceux à qui on donne le nom 
de zelanti, ayant quasi échoué après avoir donné l’alarme à tout 
Rome, le cardinal Otioboni a été trop habile pour se faire mettre 
dès à présent sur les rangs, quelque crédit qu’il ait dans le col- 
lège des cardinaux, et quoique l’on croie que, n’ayant fait pro- 
poser le cardinal Barbarigo que pour voir si la qualité de véni- 
tien n'’effaroucherait point, ses espérances aient été relevées 
par le peu de difficultés qu’il a vu qu’on faisait sur la nation. 
Le cardinal d’Estrées me dit, avant que M. de Chaulnes arrivat, 
qu'on devait s’attendre qu’on proposerait le cardinal Ottoboni 
aussitôt que messieurs nos cardinaux seraient entrés dans Îl£ 
conclave. Il m’a cependant dit depuis que les affaires du cardi- 
nal Ottoboni n'étaient plus en aussi bon état, et qu’on lui avait 
rapporté qu’un neveu qu’il a auprès de lui avait dit que il nego- 
cio ero incagliato. 

Je me suis informé des parents qu’avait le cardinal, et j'ai su 
qu'il avait deux neveux ; l’un, du même nom que lui, qui 
demeure à Venise, et en faveur duquel il voudrait se démettre 
de deux abbayes qu’il a, à quoi le feu pape n’a jamais voulu 
consentir. L'autre (4), fils de sa sœur, est évêque de Vicence, et 
est depuis longtemps mal avec lui. Pierre Ottoboni (5), qui de- 


(1) Galeas Marescotti (1627-1726) archevêque de Corinthe, nonce en 
Pologne, puis en Espagne; cardinal en 1675; secrétaire d’état et titulaire 
de plusieurs charges de la cour romaine. 

(2) I1 y a eu plusieurs cardinaux de ce nom. Il s’agit sans doute de 
Grégoire Barbarigo (1624-1697), évêque de Bergame, cardinal en 1660, 
évêque de Padoue en 1664. 

(3) Pierre Ottoboni (1610-1691). Il allait, quelques jours plus tard, être 
élu pape sous le nom d’Alexandre VIII. 

(4) Jean-Baptiste Rubini. évêque de Vicence, fait cardinal par son 
oncle Alexandre VIII, en 1690; mort à 65 ans, en 1707. 

(5) Pierre Ottoboni, petit-neveu du pape Alexandre VIII (1667-1740). 
Cardinal à vingt-trois ans; légat à Avignon; protecteur des affaires de 
France à Rome; doyen du sacré collège, 
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meuïe auprès de lui, est fils d’un autre neveu, qui est mort et 
qui était frère du premier ; il n’a que vingt-deux ans. On dit 
qu’il a de l’esprit et que son oncle, qui l’a toujours retenu dans 
une extrême contrainte, le ferait cardinal patron. Au reste, on 
dit beaucoup de choses, qui peuvent être fausses, de l’avarice du 
cardinal Ottoboni, et même qu’il prend jusqu’à quatre pistoles 
pour des lettres de recommandation qu’on lui demande. Cepen- 
dant, son esprit et sa capacité lui donnent un mérite qui contre- 
balance ses mauvaises qualités. Outre les zelanti, qu’on croit 
qu’il a pour lui, toute la nouvelle faction ne lui sera point oppo- 
sée. Le cardinal Delfini (1) le souhaiterait. Le cardinal Chigi (2) 
est de ses amis, et il n’y a que le cardinal Altieri (3) de qui on 
peut douter. M. de Chauines, qui l’a connu autrefois assez par- 
ticulièrement, croit que si ses parents veulent entrer dans des 
engagements qui soient bien solides, il sera bon de les. écouter, 
aussi bien que tous ceux qui voudront faire quelque proposi- 
tion. Mais, quoique le cardinal d’Estrées juge qu'ils n’en se- 
raient pas éloignés, je ne vois pas qu'ils aient encore fait par- 
ler de rien. 

Ceux du cardinal Conti (4) ont été plus diligents. Outre ce que 
le prince Lanti (5) a fait entendre de leur part au cardinal d’Es- 
trées, il m’a aussi parlé de la disposition où ils étaient d’entrer 

‘dans tous les engagements que Sa Majesté pourrait souhaiter. 
Le duc de Guardagnole (6), neveu du cardinal Conti, m’a envoyé 


(1) Jean Delfini, né à Venise en 1617, fils d’un sénateur, sénateur lui- 
même, envoyé par la république près de l’empereur et du roi de France: 
coadjuteur puis patriarche d’Aquilée ; cardinal en 1667 ; mort à Udine en 
1699. 


(2) Flavio Chigi, né en 1630, évêque de Porto et cardinal patron, légat 
près de Louis XIV au sujet des affaires du duc de Créquy ; mort en 1693. 

(3) Paluzzo-Paluzzi Albertoni. Il prit le nom d’Altieri à la suite de son 
adoption par Clément X; cardinal en 1664; archevêque de Ravenne: camer- 
lingue; mort en 1698. 


(4) Jean-Nicolas Conti; évêque d’Ancône, cardinal en 1664: mort à 80 
ans en 1698. 


(5) Sans doute don Antoine Lanti della Rovere, duv de Bomarse, marquis 
de la Roche-Sinibaldi, duc Lanti, d’abord connu sous le nom de prince de 
Belmonte, mort à Rome en 1716. Sa femme était sœur de la duchesse de 
Bracciano, née La Trémoiïlle, dont Croissy parle souvent dans sa corn spon- 
dance avec son fils à Rome. 


(6) Joseph-Lothaire Conti, duc de Poli et de Guardagnole, fils de Charles 


Conti (cf. note suivante) qui a perpétué la race. — Le cardinal avait un 
autre neveu, le marquis Théodoli. 
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faire compliment, deux jours après que j'ai été arrivé, et on m'a 
aussi parlé de la part du duc Conti (1), frère du cardinal, quoi- 
que je ne les connusse point et que je n’eusse pas entendu par- 
ler d’eux à mon premier voyage. Cette civilité qui, en elle-même 
est très peu importante, se remarque dans un pays où les moin- 
dres choses sont considérables et où l’on ne fait rien qu’on croie 
être inutile. 

J’y ai répondu par ce qu’on appelle ici una fuiezza, et au lieu 
de les envoyer remercier, comme c’est la coutume, j'ai prié le 
prince Lanti de savoir s’ils n’aimeraient pas mieux que je man- 
quasse à mon devoir. Il leur en a parlé, et ils m'ont témoi- 
gné m'être fort obligés de cet égard. Ils lui ont dit qu’ils consul- 
teraient ensemble pour résoudre ce qui leur conviendrait le 
mieux. Cette démarche, qu'ils ont faite, m'a surpris, étant aussi 
engagés qu’on dit qu'ils le sont avec l'Espagne. Mais le cardi- 
nal a tant de parents, et ils ont si peu de quoi vivre dans un 
état convenable à leur naissance, qu’il n’y a rien qu’ils ne fis- 
sent pour en trouver les moyens. On est persuadé qu'ils entre- 
ront dans toutes sortes d’engagements. Le cardinal d’Estrées 
m'a assuré que le cardinal Conti n’avait jamais rien su des or- 
dres de Sa Majesté que feu le duc d’Estrées (2) avait sur son 
sujet, et l’on dit assez de bien de lui et des qualités qu’il aurait 
pour gouverner, pour croire que son élection ne serait pas dé- 
savantageuse à la France, si l’on pouvait se rassurer sur ce 
désir qu’on dit que les Espagnols ont de son exaltation. 

Les parents du cardinal Spinola (3), évêque de Lucques, ont 
aussi fait connaître qu’ils se seraient pas éloignés d’entrer dans 
quelque engagement. Mais il ne s’est point encore parlé de ces 
deux cardinaux. Et l’on croit que lorsque le conclave aura duré 
encore assez longtemps pour achever de fatiguer les cardinaux 
qui y sont enfermés, il ne sera pas impossible qu’ils ne songent 


(1) Charles Conti, duc de Poli, majordome et premier gentilhomme de 
la chambre de la reine Christine de Suède. Il eut deux fils : Joseph- 
Lothaire , mentionné à la note précédente, et Michel-Ange, élu pape en 
1721 sous le nom d’Innocent XIII. 

(2) Il était mort, le 30 janvier 1687, depuis le précédent voyage de Torcy 
à Rome. 

(3) Jules Spinola, d’une illustre famille génoise, cardinal en 1666, morl 
en 1691 à 79 ans. 
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à en sortir en faisant un deposito en la personne du cardinal 
Cerri (1), que l’on croit pouvoir obliger à prendre le cardinal 
Delfini pour cardinal patron. Tout le monde convient qu'il a de 
la douceur et les autres qualités nécessaires pour un bon pape. 
Les oppositions qui se trouvent à son exaltation viennent du 
grand nombre de neveux qu’on dit qu’il a dans un état assez 
misérable, de l’inclination que les Espagnols croient qu’il a 
pour la France, étant créature de Clément IX, et de la crainte 
uu’ils ont qu’il ne puisse oublier qu’un de ses grands-pères a été 
repris de justice à Pavie. 

L'opposition des Espagnols est forte dans ce conclave, et ce 
que leurs partisans ont fait depuis l’arrivée de M. de 
Chaulnes pour s'opposer à sa réception marque le crédit qu'ils 
ont dans cette cour, et qu’il a fallu toute l’habileté du cardinal 
d’Estrées pour empêcher qu'ils ne fissent faire une élection 
comme ils la souhaitaient avant l’arrivée de messieurs-les car- 
dinaux français. 

Comme M. de Chaulnes rendra compte de toutes les difficul- 
tés qui lui ont été faites sur le titre qu’il prendrait, de celles que 
l’arrivée des galères à Civita-Vecchia a fait naître, de l’inquié- 
tude que leur séjour a donné aux cardinaux, dans le temps qu’ils 
n’ont pas témoigné se mettre fort en peine de trois cents bandits 
avec lesquels l'ambassadeur d’Espagne (2) appuie les violences 
qui se font dans son quartier, je ne vous en parlerai point et 
je vous dirai seulement que j'ai été plusieurs fois à la Roue 
du conclave, pour savoir les sentiments du cardinal d’Es- 
trées sur tous ces sujets, et pour lui dire ceux du duc de Chaul- 
nes et de messieurs nos cardinaux. 

Ils entrèrent hier au conclave, suivis d'une prodigieuse af- 
fluence attirée par la curiosité de voir le cardinal de Furstem- 
berg. Ils y entrèrent avec tous les sentiments qui peuvent le plus 
faire espérer qu’ils vivront dans l'union et la bonne inteiligence 
qui sont si nécessaires au service de Sa Majesté. 

J'ai trouvé M. le cardinal d’Estrées très disposé à faire ce qui 


(1) Charles Cerri, doyen de la rote, cardinal en 1669, évêque de Fer- 
rare et légat d’Urbin, mort à Rome en 1690, à 80 ans. 

(2) D. Luis-Francisco de La Cerda, marquis de Cogolludo, puis, à la mort 
de son père, 9° duc de Medinaceli. Né en 1659. 
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dépendra de lui pour les maintenir tant avec messieurs les cardi- 
naux qu'avec M. de Chaulnes. II me demanda même, la première 
fois que je le vis, si M. de Chaulnes ne comptait pas d’adresser 
ce qu’il voudrait leur faire savoir à M. le cardinal de Bouillon, 
comme au plus ancien de la faction, et il me dit qu’il serait très 
désavantageux au service du Roi que cela fût autrement. M. le 
cardinal de Bouillon, de son côté, a dit à M. de Chaulnes, et me 
l'a dit aussi, que M. le cardinal d’Estrées connaissant cette cour 
beaucoup mieux que lui par le long séjour qu’il y a fait, il se- 
rait du bien des affaires que tout lui fût adressé, et que, pour lui, 
il ne souhaitait autre chose que de pouvoir marquer son zèle 
pour ie service de Sa Majesté et la soumission qu’il aura tou- 
jours pour ses ordres. Enfin, l’un et l’autre parlent le mieux du 
monde et il y a lieu d’espérer qu’ils agiront de même, aussi bien 
que les deux autres cardinaux, qui y sont entrés avec les mêmes 
sentiments. M. de Chaulnes est aussi résolu à bien vivre avec le 
cardinal d’Estrées, et il m’en a encore assuré ce matin. 

» J’ai vu ici les deux prélats dont l’abbé de Gesvres (1) m'avait 
parlé et à qui il avait écrit de me venir voir ; maïs l’on croit pré- 
sentement ici le commerce si dangereux avec les Français, qu’au- 
cun des deux n’a osé le faire. Ils m’ont donné l’un et l’autre des 
rendez-vous secrets. Le premier s’appelie Callaverini, et il est 
nommé pour être auditeur de rote ; le second, Palavicini, et au- 
rait pu être nonce en France au lieu du cardinal Ranucci (2) si 
le cardinal Capponi ne l’avait empêché. On en accuse l’abbé 
Servien (3), et ils étaient fort mal ensemble. Il a toujours été per- 
sécuté sous le dernier pontificat, parce qu’on lui croyait l’incli- 


(1) Léon Potier de Gesvres (1656-1744), fils de Léon Potier, due de Ges- 
vres, pair de France, titulaire à 10 ans de l’abbaye de Bernay, puis de celle de 
St-Géraud d’Aurillac; protonotaire apostolique, archevêque de Bourges en 
1694 ; député aux assemblées du clergé de France en 1705, 1710, 1715, et 
l’un des présidents de la dernière; cardinal en 1719; se démit de son 
archevêché en 1729. 

(2) Angelo Ranuzzi, de Bologne, nonce en Pologne puis en France, créé 
cardinal pendant cette dernière nonciature en 1686; archevêque de Bolo- 
gne; mort à Fano, en septembre 1689, le jour même où était écrite cette 
lettre de Torcy. 

(3) Hugues-Humbert Servien, abbé de Cruas et de Lioncel, prieur de 
Croisy, dit l’abbé Servien, fils du président Servien, ambassadeur de 


France à la cour de Turin, et lui-même chargé de mission à cette cou 
en 1670. 
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nation trop française. Ils paraissent avoir tous deux beaucoup 
d’esprit et sont estimés ici. Le dernier parle beaucoup et il ne 
paraît pas si réservé que le premier ; il s’ouvrit assez avec moi 
sur tous les sujets qui composent le sacré collège et me parla 
principalement des cardinaux Capisucchi et Marescotti, qu’on 
venait de voir sur les rangs. Il me fit un portrait peu avantageux 
du premier, et pour le second, il me dit qu'il avait les mêmes qua- 
lités que le feu pape Innocent XI, si ce n’est que, n'ayant point 
sa dévotion, il n’avait ni les scrupules ni la timidité qui l’empê- 
chaient de pousser les choses encore plus loin qu’elles n’ont été. 

Ces deux prélats m’ont parlé également de la conduite qu’a 
tenue le cardinal d’Estrées dans le conclave, et tout le monde lui 
donne la gloire de s’y être parfaitement gouverné. On est même 
fort étonné de la douceur avec laquelle il y a traité, et il paraît 
qu'on ne s’y attendait pas. Mais il a dit qu’il voulait faire voir 
par la conduite qu’il tiendrait avec messieurs les cardinaux 
français qu’il n’avait pas eu torf dans les différends qu’il avait 
eus avec M. de Lavardin (1). 

L’abbé de Beuvron (2) est entré dans le conclave avec le car- 
dinal de Bonzi, qui a eu la permission d’avoir trois conclavis- 
tes, et qui n’a pas pu y faire entrer son neveu (3), à cause de la 
bulle qui le défend. L’abbé de Polignac (4) y devait entrer aussi, 
mais le cardinal de Bouillon, avec lequel il devait être, se trou- 
vant incommodé, l’a prié de vouloir souffrir que ce fût plutôt un 
valet de chambre, qui lui était nécessaire pour le servir. Comme il 
faut une permission du collège aux cardinaux qui entrent au 


(1) Henri-Charles de Beaumanoir, marquis de Lavardin (1643-1701), lieu- 
tenant général en Bretagne, puis ambassadeur extraordinaire à Rome lors 
du différend de Louis XIV avec Innocent XI en 1689. Il fut excommunié 
et dut revenir en France sans avoir obtenu satisfaction. 


(2) Odet d’Harcourt, né en 1658, aumônier du roi en 1658; conclaviste 
du cardinal de Bonzi, à Rome, en 1689; abbé de N.-D. de Moutiers en 
Champagne en 1691; mort au camp devant Namur en 1692. 

(3) Ce neveu est Armand-Pierre de La Croix de Castries, dit l’abbé de 
Castries, né en ou vers 1659, archevêque de Tours en 1717, puis d’Albi en 
1719, commandeur de l’ordre en 1733; mort en son diocèse en 1747. — Il 
était fils d’Elisabeth de Bonzi, sœur du cardinal, qui avait épousé René- 
Gaspard de La Croix, marquis de Castries. 


(4) Melchior de Polignac (1661-1741). C'était le fntur célèbre cardinal 
de Polignac. 


LA VIE DU MARQUIS DE TORCY 197 


conclave pour avoir trois conclavistes, lorsqu'on a consulté pour 
la donner au cardinal de Furstemberg, il s’est trouvé quatre 
voix contraires, et l’on croit que ce sont les cardinaux autri- 
chiens qui ont regardé cela comme une affaire d’état. Ils ont 
traité de même ce que le cardinal d’Estrées a demandé, que mon 
frère (1) pût avoir la cellule du cardinal Le Camus (2). Le car- 
dinal Colonitz (3) et quelques autres s’y sont opposés, et enfin 
il n’a eu que le dessus d’une autre cellule qui est vis-à-vis, et 
qui cependant lui sera Po plus commode, car il y a de 
l’air et une fort belle vue. 

Le cardinal Ranucci est demeuré malade à Fano, et l’on ne 
sait quand il pourra venir. Le cardinal Bonvisi (4) n’arrivera, à 
ce qu’on dit, qu’au 15% du mois prochain. Le cardinal Porto- 
carrero (5) vient avec les cardinaux Durazzo (6) et Salazar (7). 
Ils devaient s’embarquer sur l’escadre des galères de Si- 
cile qui étaient à Barcelone, maïs je ne sais si ces galères vou- 
dront se mettre en mer dans le temps qu’elles savent que celles 
de Sa Majesté y sont infiniment plus fortes. » 


Lettre du 30 septembre 1680. 


« On paria fort, avant-hier, de l’élection du cardinal Ottoboni. 
Elle fit un grand bruit dans Rome et un de ses amis me dit le 
soir avec une extrême joie, qu’il y avait sujet d’espérer que ce se- 
rait pour le lendemain et qu’il croyait trouver à son retour chez 


(1) Charles-Joachim (1667-1738), appelé l’abbé de Croissy, qui devint évê- 
que de Montpellier. 

(2) Etienne Le Camus, évêque de Grenoble, cardinal en 1686; mort en 
1707. 

(3) Léopold Kollonitsch, d’une famille noble hongroise, évêque de 
Raab puis de Neustadt, cardinal en 1686, nommé président du conseil 
aulique par l’empereur Léopold, en 1692; en 1695, archevêque de Gran, 
primat de Hongrie, grand chancelier du royaume; mort à Vienne en 1707, 
à 76 ans. 

(4) François Bonvisi, évêque de Lucques, nonce à Cologne, en Pologne, 
à Vienne, archevêque de Thessalonique, cardinal en 1681, mort à Lucques, 
en 1700, âgé de 77 ans. 

(5) Louis-Emmanuel-Fernandez Portocarrero, cardinal en 1669; arche- 
vêque de Tolède, primat d’Espagne, vice-roi de Sicile, ambassadeur à Rome, 
lieutenant général de la mer, deux fois gouverneur d’Espagne, mort à 
Madrid, en 1709, à 74 ans. 

(6) Marcel Durazzo. génois; cardinal en 1686; évêque de Faënza; mort 
dans son évêché, en 1710, à 74 ans. 

(7) Pierre de Salazar, évêque de Salamanque et de Cordoue, cardinal en 
1686, mort en 1706. 
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lui un billet qui lui en donnerait avis. Cela n’a pas été cependant 
aussi vite qu’il se l'était imaginé. Et quoique l’on en ait encore 
parlé hier tout le jour, il ne paraît pas que ses affaires soient 
tout à fait si avancées dans le conclave. L’on croit que le cardi- 
nal Altiéri ne le voudrait pas, mais qu’il n'ose s’y oppo- 
ser. Le cardinal Carpegna (1) fut aussi mis hier sur les 
rangs, mais il n’est pas fort appuyé. On dit aussi qu'on com- 
mençait de songer au cardinal Cerri. Et il faut s’attendre à voir 
paraitre tous les jours un nouveau sujet, jusqu’à l’élection du 
pape, si la pratique pour le cardinal Ottoboni ne réussit pas. 
On avait cru à Rome que l’ambassadeur d’Espagne (2) avait eu or- 
dre d’exclure le cardinal Cerri, que les Espagnols regardent 
comme pape des Français ; mais l’on a su qu’il ne l'avait pas. 
La cour de Madrid n’est pas contente de la conduite de cet am- 
bassadeur, qu’on dit en effet n’avoir aucun mérite. Il a reçu 
l'ordre de s’en retourner aussitôt après l’exaltation du pape. 
Il prendra pour prétexte la maladie de son père, et il dira qu’elle 
l’oblige de demander son congé ; il a été si touché de cet ordre, 
qu’il en est tombé malade, depuis deux ou trois jours. Celui qui 
m'a appris l’ordre qu'avait le marquis de Cogoliudo de s’en 
aller, qui est encore fort secret, m'a dit aussi qu'après son dé- 
part, les Espagnols n'auraient plus ici qu’un agent, et qu’ils n’y 
enverraient de longtemps un ambassadeur. 

Une estafette apporta hier la nouvelle que le cardinal 
Ranucci était mort à Fano (3). On dit que sa maladie est prin- 
cipalement venue du chagrin qu’il a eu de la perte de son ba- 
gage, que les barbets (4) lui ont pris au passage des Alpes et 
de la crainte qu'il a eue de voir toutes ses lettres imprimées en 
Hollande. 

Nous espérons que les difficultés que quelques mal intention- 
nés ont fait naître sur la réception de M. de Chaulnes seront 
enfin terminées aujourd’hui de la manière dont on peut souhai- 


(1) Gaspard Carpegna, archevêque de Nicée, cardinal en 1670: vice- 
chancelier, vicaire du Saint-Siège, évêque de Sabine: mort en 1714. 
(2) Le marquis de Cogolludo, ambassadeur à Rome depuis 1686; duc 
de Medinaceli en 1691; vice-roi de Naples de 1696 à 1701; gouverneur du 
prince des Asturics, puis disgracié; mort en 1711. 
(3) Le 27 septembre. 


(4) Contrebandiers des Alpes. 
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ter, et qu’il aura demain son audience des cardinaux. L’envoyé 
de l’empereur l’eut hier. On dit qu’il parla fort sagement et 
qu'on en fut content. Je crois qu’on ne le sera pas moins du dis- 
cours du duc de Chaulnes, qu’il me dit hier, et qui me paraît 
fort convenable aux conjectures présentes. 

Je ne vous rends point compte de ce qui a différé son au- 
dience jusqu’à présent, mais je crois qu’on ne peut trop vous 
écrire l’union avec laquelle messieurs les cardinaux français 
vivent entr’eux, la manière dont ils se communiquent tout ce 
qu’ils apprennent chacun de leur côté, le soin qu’ils ont de le faire 
savoir à M. de Chaulnes en lui demandant ses sentiments, et 
le zèle qu’ils témoignent tous pour ce qui peut être du bien du 
service. Enfin leur sage conduite édifie ceux qui sont sans par- 
tialité et donne beaucoup de peine à ceux qui se trouvent dans 
des intérêts opposés à ceux de Sa Majesté. » 


Lettre du 2 octobre 1689. 


« M. de Chaulnes a eu ce matin son audience des cardinaux, en 
qualité d’ambassadeur. Il y a été avec un nombreux cortège, et 
son discours a eu l'approbation de tous ceux qui l’ont entendu. 
J’ajouterai ici que la pratique du cardinal Ottoboni est fort 
avancée. Si elle vient à manquer et s’il n’est pas élu entre six 
et huit jours, je crains bien que le conclave ne dure encore 
longtemps ». 

M. de Torcy ne se trompa point dans sa prédiction : le 
cardinal Ottoboni fut élu pape le 6 octobre 1689, et prit le nom 
d'Alexandre VIII. 

Peu de jours avant l’exaltation du pape, M. de Torcy apprit 
par un courrier que lui dépêcha le marquis d’Arcy (1), ambas- 
sadeur de Roi à Turin, que Sa Majesté avait accordé pour lui 
à M. de Croissy, son père, la survivance de la charge de secré- 
taire d'Etat ayant le département des affaires étrangères. Une 
grâce aussi signalée obligea M. de Torcy à presser son départ 
de Rome, sans attendre le retour des cardinaux en France pour 
s'en revenir. Après avoir eu l’honneur de remercier le Roi 


(1) René Martel, marquis d’Arcy, envoyé du Roi à Mayence en 1673; 
Savoie en 1675; en Allemagne en 1680; ambassadeur à Turin en 1684; 50 
verneur du duc de Chartres en 1689; mort à Maubeuge en juin 1694. « Ïl 
c'était fait une grande réputation dans ses ambassades », a dit Saint-Simon. 
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ei 


par une lettre dont les expressions marquaient la grandeur de 
la reconnaissance dont il était pénétré, il songea à prendre 
congé du pape. L’audience que Sa Sainteté lui donna mérite de 
trouver place ici et d’être racontée dans les mêmes termes de 
la lettre qu’il écrivait à M. de Croissy. 


Lettre du 9 octobre 1689. 

«Je pris hier, de concert avec messieurs de Chaulnes et les 
cardinaux d’Estrées et de Bonzi, la résolution de presser l’au- 
dience que le pape m'avait fait espérer. J’ai été ce matin pour 
cet effet à Saint-Pierre et, pendant que j'y entendais la messe, 
l'abbé Santis est allé parler au maître de chambre de Sa Sain- 
teté, qui a ordonné qu’on me fit entrer, quoiqu’elle ne donnât 
point d’audience ce matin. Après avoir fait les trois génuflexions 
ordinaires, et après avoir baisé les pieds du pape, il m’a donné 
sa bénédiction, et en me faisant relever, il m’a pris la main 
entre les deux siennes, et me regardant fixement, il m’a dit 
« Che dice lei ? ». Je lui ai répondu par un compliment que je 
lui ai fait sur la joie que toute la chrétienté devait avoir de 
l'élection d’un si grand pape, sur celie que j'étais assuré que 
Sa Majesté aurait de l’apprendre, sachant qu'elle connaissait 
parfaitement son mérite et qu’il n’y avait point de sujet dans le 
sacré collège dont elle désirât davantage l’exaltation, étant bien 
informée qu’il avait toutes les qualités nécessaires à un bon 
père commun, et toute la capacité pour bien gouverner l'Eglise. 
J'ai ajouté que je ne pouvais m'empêcher de lui témoigner la 
joie que j'avais eue de voir son élection aussi universellement 
applaudie qu’elle l’a été. Il nr’a laissé parler sans m’interrompre, 
en me tenant toujours la main ; il m’a dit, lorsque j'ai eu fini, 
que, connaissant les grandes qualités du Roi, il avait pour elles 
toute l'admiration qu’elles méritaient ; qu’il y joignait présente- 
ment toute l’affection qu’un bon père doit avoir pour son fils aîné; 
que cela lui faisait recevoir avec plaisir tous ceux qui avaient 
l'honneur de servir Sa Majesté ; qu'il savait que vous le faisiez 
à sa satisfaction, qu’il était informé de votre mérite et qu'il 
souhaiterait de vous donner, ou à vous, ou à votre famille, des 
marques de l'estime qu’il en faisait. Il m’a ensuite parlé de moi 
en des termes que je ne puis redire sans m'’éloigner de la mo- 
destie dont il m'a loué, et il a ajouté que M. le cardinal de 
Bonzi lui en à dit du bien. Il m'’a laissé la main vers la fin de 
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ce discours, et me mettant les deux siennes sur les épaules, il 
m'a dit que c'était pour me donner l’embrassade. Il a recom- 
mencé ensuite à me parler de Sa Majesté et m’a dit tout ce qui 
se peut dire de plus fort sur les sentiments où il est de lui faire 
toutes les grâces qu’il lui sera possible, sur le plaisir qu’un 
pape se doit faire d’obliger un aussi grand roi et un héros qui 
lui est infiniment cher. II m’a demandé sur cela : « N'avez- 
vous pas un père qui est un parfaitement honnête homme, et 
ne fait-il pas pour vous tout ce qui peut dépendre de lui ? » 
Il a attendu ma réponse, et comme jé lui ai dit que les effets 
ne me permettaient pas d'en douter, il a ajouté que je pouvais 
juger par là ce qu’il croyait obligé de faire pour le fils aîné de 
l'Eglise ; que ce qu’il m'en disait n’était pas de simples paroles, 
et que les effets marqueraient que c’étaient ses véritables sen- 
timents. J’ai cru lui devoir répondre qu’il pouvait juger des 
sentiments de Sa Majesté par les siens ; que, comme il témoi- 
gnaïit avoir tous ceux d’un bon père, il trouverait aussi en elle 
toute la tendresse d’un bon fils, qui ne songeait qu’à procurer 
les avantages et le repos du saint-siège et la gloire de son pon- 
tificat. Je lui ai parlé à peu près dans ce sens sur tout ce qu’il 
m'a dit de ses bonnes intentions à l'égard de Sa Majesté, Il a 
répondu qu’il était persuadé que Sa Majesté suivrait toujours 
les traces de Charlemagne et de saint Louis ; que le premier 
avait mérité le surnom de grand, que Sa Majesté s'était aussi 
justement acquis par ses actions, et qu’il avait procuré le bien 
du saint-siège ; que le second avait mérité les récompenses du 
ciel, et que leur sang coulait dans les veines de Sa Majesté: ce 
sont ses termes. Il est convenu aussitôt de ce que je lui ai dit 
des marques que Sa Majesté donne tous les jours de sa grande 
piété et lui a donné de très grandes louanges sur ce qu’elle a 
fait à l’égard des huguenots. Il m'a demandé quand je partirais 
et s’il était vrai que ce serait demain, comme l’on lui avait dit. 
Je lui ai répondu que j'attendais des nouvelles de M. le cheva- 
lier de Noaïlles (1), étant bien aise de ‘profiter de l’occasion des 
galères qui n’avaient pu partir encore, à cause du mauvais temps. 


(1) Jacques de Noaïlles, (1653-1712) chevalier et baïlli de Malte, lieute- 
nant général des galères de France, ambassadeur de l’ordre près du Roi, 
en 1703. Il était fils d'Anne, duc de Noailles et de Louise Boyer, dame 
d'atours d'Anne d'Autriche. 
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Il m'a dit fort obligeamment que, pour me retenir encore davan- 
tage à Rome, il souhaitait que le vent durât trois ou quatre jours 
contraire, et qu’il vint ensuite aussi favorable que je le pouvais 
souhaiter. Et sur ce que je lui ai dit que l’impatience que j'avais 
d’aler remercier le Roi était la raison qui me faisait presser mon 
départ, il m'a assuré qu’il prendrait toujours beaucoup de part 
aux grâces que vous auriez de Sa Majesté et à celles qu’en mon 
particulier je serais assez heureux d’en recevoir. 

Je lui ai parlé de la manière dont mon frère était touché des 
marques de bonté qu’il lui avait données dans le conclave. Il 
m'a répondu : « E un angelo », et qu’il avait été très édifié de 
sa modestie, de sa sagesse, et de la manière dont il disait son 
office. Il a ajouté qu’il fallait qu’il changeât d’habit. 

La conversation a roulé ensuite pendant quelque temps sur 
M. l’abbé de Gesvres, qui était fort de ses amis, pendant le sé- 
jour qu’il a fait à Rome. Il m'en a parlé avec toute l’estime ima- 
ginable et s’est informé fort soigneusement de ce qu'il faisait 
maintenant à Paris, disant qu’il était officier du saint-office et 
qu'il fallait qu’il revint à Rome exercer sa charge de protono- 
taire. Il m'a demandé s’il avait quelques abbayes, et lorsque je 
lui ai répondu qu'il en avait deux, il a ajouté en parlant de mon 
frère : « E nostre abbate, en a-t-il quelqu’une ? ». Je lui ai dit 
qu’il en avait une, que le Roi avait eu la bonté de lui donner. Et 
il a repris : « La bonté du Roi est si grande que j'espère qu’elle 
s’étendra encore plus loin pour lui ». 

Il m'a fait des excuses à la fin de l’audience, qui a duré une 
demi-heure, de ce que n’y ayant que trois jours qu'il était pape, 
il n'avait encore ni chapelets, ni reliques à me donner. Et, m'ayant 
demandé si je ne voulais pas des indulgences, il m'en a donné 
tant que je voudrais, pour moi et pour mes parents. Et il m’a dit 
que pour celle In articulo mortis, il me la donnait à condition 
que je ne m'en servirais que dans cent ans. 

L'audience s’est finie par de nouvelles expressions de ses bon- 
nes intentions pour tout ce qui pourrait regarder la satisfaction 
du Roi, des protestations de la reconnaissance de ce qu’il devait 
à Sa Majesté, à qui il me pria d'en rendre compte, si j'avais l’hon- 
neur le lui parler, et il m'a dit qu'il lui écrirait de sa main. Il 
m'a encore embrassé ayant que je m'en sois allé et, lorsque j'ai 
été sorti, il m'a fait prier d'attendre encore un moment. Après 
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quoi, son maître de chambre m'a apporté de sa part une croix 
de filigranne d’argent et une autre d’or plus petite. » 

M. de Torcy partit deux jours après son audience du pape (1). 
À son retour en France, Sa Majesté l’honora d’une audience 
particulière dans son cabinet et voulut qu’il lui rendît compte de 
ce qu'il avait su du conclave et de ce qu’il pouvait savoir de l’état 
de la cour de Rome, aussi bien que de l’audience qu'il avait eue 
de Sa Sainteté avant de partir de Rome. Elle parut contente 
de sa relation. 

En 1691, M. de Torcy eut l’honneur de suivre le Roi au siège 
de Mons et à celui de Namur en 1692 (2). Il fit dans ces deux cam- 
pagnes les fonctions de secrétaire d'Etat. 

M. de Croissy étant mort (3), M. de Torcy eut alors la charge 
de trésorier des ordres du Roi (4). Son mariage avec made- 
moiselle de Pomponne était déjà conclu (5) ; le Roi avait paru s’y 
intéresser et même le désirer, mais il ne fut fait que quelque 
temps après la mort de M. de Croissy. M. de Torcy, qui avait déjà 
la survivance de sa charge, commença à l’exercer dès ce moment. 
Mais le Roi avait arrangé qu’il travaillerait avec M. de Pom- 
ponne, son beau-père, qui était rentré au conseil en 1691 (6). 
M. de Pomponne faisait le rapport au Conseil de tout ce qui re- 
gardait les affaires étrangères, et M. de Torcy était chargé des 
dépêches et de tout le reste du travail. Cet arrangement subsista 


{ 


- (1) La Gazette de France de 1690, aux nouvelles de Paris du 12 novem- 
bre, signale que « Le marquis de Torcy est revenu de Rome et il a prêté 
serment entre les mains du Roi pour la charge de secrétaire d’Etat, en 
survivance du marquis de Croissy son père, ministre et secrétaire d'Etat. — 
A cet endroit, une note du Ms. annonce : « Continuation de lécrit de 
Madame d’Ancezune ». 

(2) Mons capitula le 8 avril 1691; Namur fut investi le 24 mai et se 
rendit le 5 juin 1692. 

(3) Le 28 juillet 1696 (N. du Ms.) 

(4) Cette charge appartenait précédemment à M. de Croissy. Par une dis- 
tinction singulière, le Roi voulut que Torcy « en prêtât le semnent Je 
12 août suivant, près de quatre mois avant l’expédition de ses provisions, et 
qu’il portât les marques de cette dignité à la cérémonie de son mariage, 
qui fut célébré le lendemain. » (Hist. de l’Aaad. royale des sciences, 
année 1746. Paris, 1751, p. 125.) 

(5) {1 fut fait le 13 août 1696 (N. du Ms. 

(6) Saint-Simon a rapporté l’histoire de ce retour en grâce (t. VI, p. 
348) à la suite de la mort de Louvois, au bout de douze années d’éloigne- 
ment, 
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jusqu’en 1698 (1). Alors le roi permit qüe M. de Torcy entrât 
quelquefois au Conseil, lorsqu'il s’agissait de rapporter des affai- 
res de plus grand détail et plus importantes. Mais il en sortait 
dès que le rapport était fait. Il n’y fut admis que l’année sui- 
vante 1699 (2). 

La paix ayant été conclue à Riswick en 1697 (3), on ne son- 
geait plus qu’à la maintenir. Il se préparait un événement qui 
devait nécessairement causer de grands troubles en Europe. La 
santé chancelante de Charles II, roi d’Espagne, et la faiblesse 
de sa complexion faisaient envisager la fin prochaine de ce 
prince. Il ne laissait point d’enfants. On pensa dès lors à faire 
un traité de partage entre la France, la Grande-Bretagne et les 
Etats généraux des Provinces-Unies. Il fut accepté et conclu (4). 
Une des conditions était de laisser la couronne d’Espagne au 
prince électoral de Bavière (5), petit-fils de Marguerite d’Au- 
triche (6). Mais ce prince étant mort (7), il fut question de faire 
un nouveau traité, et les mêmes puissances subrogèrent à la 
place du prince de Bavière, l’archiduc Charles d'Autriche (8). 
Dans ces deux traités de partage, qui étaient le fruit des tra- 
vaux de M. de Torcy, il était stipulé des accroissements consi-_ 
dérables à la couronne de France, quoique infiniment inférieurs 
aux droits de monseigneur le dauphin sur la totalité de la mo- 
narchie d’Espagne. L’empereur refusa d’accéder au second 
traité. 


(1) « Pomponne et son gendre vécurent ensemble en vrai père et en 
véritable fils; il y trouva tout ce qu’il pouvait désirer pour devenir un 
bon et sage ministre; il y ajouta du sien toutes les lumières et toute l’ins- 
truction qu’il put, dont Torcy sut bien profiter. » (Saint-Simon, t. VI, p. 350). 

(2) Pomponne était mort le 26 septembre de cette même année, 

(3) La paix entre la Frante, les Provinces-Unies, l'Angleterre et l'Espagne, 
signée à Ryswik dans la nuit du 20 au 21 septembre. 

(4) Ce traité fut signé le 24 septembre 1698 avec le roi Guillaume III, 
et le 13 octobre avec les représentants de la Hollande. 

(5) Joseph-Ferdinand, prince électoral de Bavière, petit-neveu de Char- 
les IT, de même que le duc d'Anjou, et cousin issu de germain de ce 
dernier. 

(6) Sœur de Charles II. 

(7) Dans sa septième année, le 6 février 1699. 


(8) Second fils de l’empereur. Un traité provisoire fut conelu le 11 juin 
1699; le traité définitif fut signé le 3 mars 1700 entre la France et l’An- 
gleterre, et le 25 suivant entre la France et les Provinces-Unies. L'empereur 
aurait deux mois à compter de la mort de Charles II pour se décider. 
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Ce fut dans ces circonstances que le roi reçut à Fontaine- 
bieau la nouvelle de la mort du roi d'Espagne (1), et son tes- 
lament (2) par lequel, suivant les droits du sang, il déclarait 
Philippe de France, duc d'Anjou (3), héritier de tous ses royau- 
mes, ou, à son défaut, le &uc de Berry, son frère (4). Il n’y 
avait que vingt-quatre heures pour délibérer, et le courrier avait 
ordre du conseil d'Espagne de passer à Vienne en cas de refus, et 
d'offrir à l’empereur la monarchie d’Espagne pour l’archidue 
Charles (5), son fils. La guerre était inévitable, quelque parti que 
l’on voulût prendre, M. de Torcy proposa celui qui était je plus 
convenable à la gloire du Roi et à la justice du droit des enfants 
de la feue reine. Comme le plus jeune du conseil, il ouvrit l'avis 
de préférer le parti le plus juste, en laissant ia monarchie en- 
tière d’Espagne au duc d'Anjou, au parti le plus avantageux à 
la France, qui aurait été de s’en tenir au démembrement de cette 
monarchie, que le dernier traité de partage stipulait en faveur 
de monseigneur le dauphin. Il opina donc pour l'acceptation du 
testament. Il fut soutenu d’abord par Monseigneur ; et ceux qui 
composaient le conseil se rendirent ensuite à la solidité de ses 
raisons. Le Roi déciara à Versailles, le 11 novembre 1700, qu'il 
acceptait le testament du feu roi d'Espagne. 


M. de Barbezieux (6) étant mort en 1702, M. de Torcy obtinl 
l'agrément de Sa Majesté pour traiter de la charge de chance- 
lier des ordres du Roi à la place de celle de trésorier qu’il avait 
auparavant. 

_ Dès que le nouveau roi d’Espagne fut parti de Versailles, 
M. de Torcy commença et ne cessa point jusqu’à la mort du Roi, 
d’être le canal de la correspondance intime des deux monarques, 


« 


moins encore comme secrétaire d'Etat pour les affaires étrangè- 


(1) Le 1° novembre 1700. 

(2) En date du 2 octobre 1700. 

(3)  Petit-neveu de Charles II par la sœur de ce prince, la reine Marie- 
Thérèse. 

(4) Charles de France, duc de Berry (1686-1714). 

(5) Le second fils de l’empereur. 

(6) Louis-François-Marie Le Tellier, marquis de Barbezicux (1668-1701), 
fils de Louvois, secrétaire d'Etat à la guerre en survivance peu d'années 
avant Ja mort de son père. auquel il succéda en 1691. 
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res, que comme un ministre digne d’être dépositaire de leurs 
sentiments personneis l’un pour l’autre. 


En 1702 et 1703, M. de Torcy sut découvrir journellement le 
progrès des négociations du duc de Savoie (1) avec les enne- 
mis de la France, qui produisirent un événement plus vrai que 
vraisemblable, c’est-à-dire qui montrèrent à l'Europe étonnée, 
dans un prince père de Me Ia duchesse de Bourgogne (2) 
et de la reine d’Espagne, l'ennemi le plus ardent des deux cou- 
ronnes ; événement, au reste, dont les principes furent si parfüi- 
tement déployés par M. de Torcy dans cette admirable lettre 
du roi Louis XIV au pape Clément XI, du 14 janvier 1704, et 
qui fut publiée sous le titre de : Motifs de la guerre de Savoie (3). 

L'état où se trouvait la France en 1709 ouvrit une nouvelle 
‘arrière à M. de Torcy pour signaler son zèle pour le Roi et son 
amour pour la patrie. La guerre, qui durait depuis 1702, et les 
malheureux succès qui l'avaient accompagnée, surtout depuis 
les dernières campagnes, avaient épuisé le royaume d'hommes et 
d'argent. Le découragement avait gagné tous les états. L'hiver 
si rule de 1709, qui avait ruiné toute espérance de récolte, était 
un nouveau fléau qui mettait le comble à la désolation. On ne 
pouvait espérer aucun fruit des différentes négociations com- 
mencées depuis quelque temps, et les ennemis du Roi jouissaient 
avec avantage du plaisir de voir un si grand monarque sujet, à 
son tour, aux revers de ia fortune. 

Dans une position si pressante, le Roi laissa voir à ceux qui 
composaient son conseil (4) toute la sensibilité de son âme pour 
les maux de son peuple et de son Etat. Il n’en fallait pas tant 
à M. de Torcy pour exciter en lui le désir de soulager les peines 
d’un maître auquel il était si fidèlement attaché. On était par- 
venu à persuader au Roi qu’on ne pouvait faire la paix que par 


(A)  Victor-Amédée, roi de Sicile, depuis roi de Sardaigne !N. du Ms.'. 

(2) Marie-Adélaïde de Savoie (1685-1712). Elle avait épousé le due de 
Bourgegne, petit-fils de Louis XIV, dauphin en 1711. 

(D) « Lettre du Roi au Pape, contenant les motifs de la guerre de Savoye. » 
Paris, F. Delaulne, 1704, in-fol, 

(D) Allusion au conseil du 28 avril, où le Roi avait réuni à Versailles le 


dauphin, le due de Bourgogne, le chancelier Pontchartrain, le due de 
Beauvillier, Chamillart, Desmaretz et Torey. 
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la Hollande. Et quoique ce ne fût pas l'avis de M. de Torcy, et 
qu'il s’en fût même expliqué plusieurs fois, cependant, pour 
n'avoir point à se reprocher d’avoir négligé par attachement à 
son sentiment aucune des voies qui pouvaient conduire à un 
but si désirable, il alla trouver le Roi en sortant du conseil, et 
voyant bien qu’une telle négociation ne pouvait être manice uti- 
lement que par un homme qui fût dépositaire des plus intimes 
volontés du Roi, il lui offrit de passer discrètement en Hollande 
et de traiter lui-même avec les députés des Etats-Généraux et 
les ministres de leurs alliés. Sa Majesté lui témoigna la satis- 
faction qu’elle ressentait de la proposition et lui donna les pou- 
voirs les plus amples pour conclure une paix qu’elle voulait 
donner absolument à ses peuples. 

Dès que M. de Torcy eut connu la volonté du Roi, il ne fut 
plus possible de lui faire écouter aucune autre considération. 
Ni l’improbation des personnes qui passaient alors pour être 
en plus grand crédit, ni la représentation de ses amis les plus 
sages sur le risque qu’il courait en laissant, par son absence, ja 
liberté aux intrigues: d’agir contre lui, ni le péril même de sa 
personne : aucune de ces raisons ne fut capable de l’ébranler 
dans sa résolution, qui ne présentait que des choses désagréa- 
bles, soit qu’il réussit ou qu’il échouât. Ii partit le 9 mai 1709 (1), 
sous la simple sûreté d’un passeport qui n’était pas accordé 
pour !ui. Il s’en fallut même de peu d'heures qu’il ne fût décou- 
vert et arrêté en chemin. 

Les conférences qu’il eut avec les différents membres des 
Etats-Généraux, avec le pensionnaire Heinsius (2), le prince 
Eugène de Savoie (3) et le duc de Marlborough (4) mèneraient 
à un détail trop étendu, qui appartient plutôt à l’histoire qu’à 
un élcge particulier. Il suffira seulement de dire qu'après avoir 
passé environ trois semaines en Hollande, à écouter les diffé- 


() C’est le 1° mai fort tard, que Torcy quitta Paris en grand secret. 
__ (2) Antony Heinsius (1641-1720). Elu grand pensionnaire de Hollande en 
1689 et maintenu dans ce poste suprême jusqu’à sa mort, quoique devenu 
impopulaire vers la fin. 

(3) Francois-Eugène de Savoie-Carignan, l’un des plus grands capitaines 
de son temps (1663-1736). 

(4) John Churchill, duc de Marlborough, le célèbre général anglais 
(1650-1722). 
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rentes demandes des députés des alliés, à leur accorder, selon 
ses pouvoirs, les conditions les plus avantageuses, preuve bien 
authentique de la bonne volonté du Roi et de la sincérité avec 
laquelle il désirait la paix, et voyant que, plus il accordait, plus 
les alliés se rendaient difficiles, qu'après avoir obtenu toutes 
leurs demandes, il y avait encore des articles secrets sur les- 
quels ils ne voulaient pas se déclarer ; après avoir su, pendant 
ce séjour, allier la dignité de ministre de la couronne de France 
avec la patience et la douceur d’un parfait négociateur, il dé- 
clara enfin son départ, que les fonctions de sa charge auprès 
du Roi ne lui permettaient pas de différer. Il dit aux députés 
assemblés et chargés des pouvoirs des alliés qu’il était néces- 
saire qu'ils rédigeassent par écrit les articles préliminaires sur 
lesquels ils voulaient traiter leurs demandes, leurs prétentions, 
ce que le Roi leur accordait et leur refus même de dire les cho- 
ses qu'ils se réservaient encore à demander, afin qu’il en püût 
rendre compte au Roi, et que Sa Majesté se déterminât elle- 
même à l’acceptation ou au refus. 

Les députés trouvèrent la proposition raisonnable : les arti- 
cles furent dressés avec tout le détail que M. de Torcy désirait. 
Il en exigea la signature de tous ceux qui composaient l’assem- 
blée, et, muni de cette pièce, il partit, promettant de leur faire 
savoir la réponse dans quinze jours (1). 

Ce n’ctait pas assez pour M. de Torcy d’avoir donné au Roi 
une preuve si complète de son entier dévouement par le sacri- 
fice qu’il venait de lui faire. Il fallait encore qu'il en tirât l’uti- 
lité qu’il s'était proposée pour le service de Sa Majesté. Les de- 
mandes des alliés et surtout la considération que la guerre n’au- 
rait pas cessé, quand le Roi aurait consenti à toutes les propo- 
sitions qu’ils faisaient, firent voir clairement au Roi et à son 
conseil que les ennemis ne voulaient point de paix. 

Il s'agissait de pouvoir continuer la guerre dans une situa- 
tion où l'on croyait toutes les ressources épuisées. M. de Torcy 
proposa au Roï de rendre public ce que Sa Majesté venait de 
faire pour donner la paix à ses peuples. Sa propostion ayant 
été agréée, il écrivit au nom du Roi une lettre à tous les gou- 


(1) Torcy arriva à Paris le samedi 1° juin, après un mois d'absence. 
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vernements des provinces (1) par laquelle Sa Majesté daignait 
rendre compte à ses sujets des nouvelles tentatives qu’elle avait 
faites inutilement pour leur épargner de nouveaux sacrifices 
de leur sang et de leurs biens, abandonnant non seulement ses 
propres conquêtes, mais encore le roi son petit-fils. Cette lettre 
admirable et touchante eut tout l’effet qu’elle devait produire 
sur des cœurs français. Ils trouvèrent dans leur amour pour 
leur Roi des ressources qui avaient paru impossibles à l’esprit, et 
la guerre continua avec plus d’ardeur que jamais. 

On n’attendit pas le terme de quinze jours pour faire savoir 
aux alliés le refus de leurs propositions. Ils eurent lieu, dans la 
suite, deise repentir de s’être rendus si difficiles. 

Pendant que les armées du Roi agissaient de tous côtés, M. de 
Torcy ne perdit point de vue le grand objet de la paix. Son 
attention à ne rien négliger lui fit découvrir la lumière dans 
un rayon imperceptible aux autres. Il ménagea avec tant d’habi- 
leté les premières apparences d’un changement dans le gouver- 
nement d'Angleterre, qu’il parvint à faire une paix honorable 
et convenable à la gloire du Roi avec cette couronne (2). Elle 
fut traitée directement avec les ministres de la reine Anne, 
qu’elle envoya en France pour ce sujet (3). Les préliminaires 
en furent adressés secrètement à Fontainebleau, en 1711, et 
signés à Londres au mois d’octobre de la même année (4). 

La séparation de l’Angleterre avec les autres alliés, qui éclata 
si favorablement pour la France, donna lieu à l’heureux succès 
du combat de Denain (5), où le maréchal de Villars acquit tant 
de gloire et de réputation, et engagea bientôt les ennemis à écou- 
ter des propositions moins odieuses. 

Les conférences s’ouvrirent à Utrecht, le 29 janvier 1712, et 
la paix fut signée l’année d’après (6) avec les Hollandais, le 
Portugal, la Savoie et la Prusse, à des conditions bien difréren- 
tes de celles qu’ils avaient refusées quelques années aupara- 


(1) Cette lettre a été publiée in-4°, s..n.d. [Paris, 1709]. 
(2) Par l'intermédiaire de son agent à Londres, le fameux abbé Gauthier. 
(3) Spécialement le poète Prior. 


(4) Le 8 octobre, Mesnager, envoyé de Louis XIV et ancien négociateur 
en Hollande, signa les deux actes appelés les « Préliminaires de Londres ». 


(5) Le 24 juillet 1712. 
(6) Le 11 avril 1713, 
15% 
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vant, tant au voyage de M. de Torcy, qu'aux conférences de Ger- 
truydenberg (1). 

La guerre continua encore avec l’empereur jusqu’en 1714. 
Elle fut enfin terminée par le traité de paix signé à Rastadt, 
le 6 mars de la même année ; et la paix avec l’empire fut con- 
clue à Bade, le 7 septembre suivant. Ainsi, en 1715, par les 
soins de M. de Torcy, le royaume commençait à reprendre son 
ancienne splendeur et à se remettre des fatigues et de l’épuise- 
ment d’une si longue et si malheureuse guerre, lorsque la Fran- 
ce perdit son grand monarque, et M. de Torcy son bon maïi- 
tre (2). 

Le Roi lui avait fait l’honneur de le nommer par son testa- 
ment pour être du conseil de la régence (3), et quoique ce tes- 
tament n’eût point d'exécution, M. le duc d'Orléans se conforma 
en ce point à l'intention du feu Roi, par estime de M. de Torcy 
et par connaissance de son mérite (4). Il se défit alors de sa 
charge de secrétaire d'Etat, qui n’avait plus de fonctions par le 
nouvel arrangement des conseils établis depuis la régence (5). 
On créa peu de temps après pour lui la charge de grand mai- 
tre des postes et relais de France, qu’il avait exercée depuis 
1699 en commission, comme elle était alors et comme elle est 
revenue aujourd’hui, et M. le régent le chargea aussi d’entre- 


(1) En 1710. 


(2) Louis XIV mourut le dimanche 1° septembre 1715, à huit heures du 
matin. 


(3) Torcy n’y est pas nommé personnellement, mais comme l’un « des 
quatre secrétaires d'état ». Entre autres publications, on trouvera le tes- 
tament reproduit dans le Journal de Dangeau, 1715, appendice II. 


(4) Par déclaration royale du 15 sept. 1715, les quatre secrétaires d’Etal 
étaient réduits au rang de simples secrétaires de chancellerie, le contrô- 
leur général et les intendants de finances supprimés, — et la direction des 
affaires remise à sept conseils, en plus du conseil de régence : c’était la 
Polysynodie, 

(5) C’est également ce que rapporte Dangeau dans son Journal, au 22 
septembre 1715. On fut très étonné de voir Torcy demeurer dans les 
bonnes grâces du duc d'Orléans, malgré l’opposition connue des deux 
personnages. Mais le régent croyait Torcy « nécessaire pour avoir le 
secret de toutes les affaires étrangères, depuis tant d’années qu’il était 
ministre, ct par le secret des postes, dont luy ne pouvait se passer. » 
(Saint-Simon, t. XXIX, p. 85.) 
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tenir ses correspondances dans les pays étrangers et de lui en 
rendre compte (1). | 
Quelque inférieures que fussent aux talents et à la capacité 
de M. de Torcy les correspondances et fonctions de la surin- 
tendance des postes, il se livra à ce travail de si bonne grâce 
qu'il excita l’envie. Son ambition n’était point à craindre ; mais 
sa probité et les facilités qu’il avait par sa place de parler à 
toutes les heures à M. le duc d'Orléans, son courage à dire la 
vérité même au risque de sa fortune, effrayèrent ceux dont l’in- 
térêt n’était pas d’être éclairés de si près. Et, à force de brigues 
et d’intrigues, on contraignit M. le régent à lui envoyer deman- 
der la démission de sa charge, au mois de.septembre 1721 (2). 

Le conseil de régence ayant cessé par la majorité du Roi en 
1723, M. de Torcy se trouva sans fonction ; et, rendu à lui- 
même, il sut goûter avec satisfaction ce loisir si pénible aux 
hommes accoutumés à manier les grandes affaires. Son mérite 
personnel et le nom qu’il portait firent désirer à l’Académie des 
sciences de se l’associer et, dès l’année 1718, elle lui offrit une 
place d’honoraire (3). Il en était président lorsque le Roi l’ho- 
nora de sa présence, et il eut l’honneur de complimenter Sa 
Majesté au nom de la compagnie (4). Il assistait souvent à ses 
assemblées, pendant le temps qu’il passait à Paris (5). 

Libre d’affaires, il partagea sa vie entre la ville et la campa- 


(1) Le mercredi 2 octobre 1715, « M. de Torcy prit sa place à ce conseil 
[de régence], où il a sa voix délibérative, et après le conseil, il prêta 
‘entre les mains du roi le serment pour la charge de grand maître ct 
surintendant des postes et relais de France » (Journal de Dangeau, à la date 
ci-dessus). Torcy y succédait à son beau-père, le marquis de Pomponne, 
mort le 26 sept. 1699, qui avait la commission de surintendant des postes 
sans appointements, depuis 1697. (Saint-Simon, t. VI, p. 351). 

(2) « Le 12 [octobre 1721} la surintendance des postes fut donnée à 
M. le cardinal Dubois, et en échange on assigna une pension de trente 
mille livres à M. le marquis de Torcy, ci-devant secrétaire d'Etat. » (Buvat, 
Journal de la Régence, Paris, 1865, t. II, p. 301). 

(3) Le 9 juillet 1718, en remplacement de feu M. Fagon. — Torcy devait 
avoir lui-même pour successeur M. de Machault, garde des sceaux et 
contrôleur générai des finances. 

(4) On lit au procès-verbal de l’académie, le 22 juillet 1719 : « Le Roy 
a fait l’honneur à l’académie d’y venir et M. le marquis de Torcy, vice- 
président, a parlé à Sa Majesté au nom de la compagnie. » Une médaille 
fut frappée à l’occasion de cette visite royale. (E. Maindron, L’Aca- 
démie des Sciences, 1888, p. 42. 

(5) Son élogc funèbre fut prononcé en cette Académie par Grandjean de 
Fouchy. 


. 
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gne, bornant sa société à sa famille et à un petit nombre d’amis. 
Il n’avait point d’empressement pour faire de nouvelles con- 
naissances, mais il recevait avec plaisir ceux qui venaient le 
chercher. Il savait user de toutes les ressources qu’un bon es- 
prit peut fournir pour se procurer des occupations sans ennui 
et il trouvait toujours les journées trop courtes. L'égalité de 
son humeur, la justesse de ses pensées, l’agrément de son es- 
prit, rendaient son commerce délicieux. Connaissant parfaite- 
ment les hommes, il ne leur faisait jamais sentir leurs défauts. 
On était toujours, avec lui, content de soi-même. Son caractère 
plein de douceur et de bonté, tel que l’annonçait sa physiono- 
mie, était en même temps ferme et courageux. Dans les gran- 
des affaires qu’il a eues à traiter pendant sa vie, il n’a jamais 
désespéré du succès. L’étendue de ses lumières lui faisait trou- 
ver des ressources où les autres n’en voyaient aucune. Il ne se 
laissait point abattre par l’adversité. Il renfermait ses chagrins 
en lui-même sans en faire souffrir personne. L’insinuation était 
sur ses lèvres, la vérité dans ses paroles : la sagesse, la douceur 
et la prudence qui les conduisaient toutes, lui attiraient l’estime 
et la confiance de tous ceux qui avaient affaire à lui, et même 
de ceux qui ne le connaissaient que de réputation. L’on a vu 
des personnes distinguées qui n'étaient point de ses amis, et 
même l'avaient desservi, le prier d’être leur arbitre dans une 
affaire qui leur était très sensible et très vive, et rendre par ce 
choix un témoignage non suspect à la justice que méritait son 
admirable probité. 

M. de Torcy savait plusieurs langues et parlait la sienne dans 
la plus grande pureté. Il ne trouvait pas bon qu'on se plaignit 
de la pauvreté de la langue française. Il disait souvent que ces 
plaintes ne venaient que d’ignorance. Tout ce qui est sorti de 
sa plume doit être regardé comme des chefs-d'œuvre. Les Jns- 
tructions pour les ambassadeurs sont des pièces qui seront tou- 
jours admirées. Dignité dans le style, précision, netteté, lumière, 
éclaircissement, il n’y laissait rien à désirer, non plus qu’à ses 
dépêches. Les lettres qu'il faisait (1) au nom du Roi étaient di- 


- 


@) Cette remarque sur « les lettres qu'il faisait. » aurait pour auteur 
La Porte du Theil, premier commis des affaires étrangères, selon M. A. 
Baschet (Hist. du Dépôt des Affaires Etrangères, Paris, p. 99, n. 1). 
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gnes de la majesté du grand prince qu’il avait l'honneur de faire 
parler, et le feu Roi a eu la bonté de lui témoigner plusieurs 
fois la satisfaction qu'il avait à les entendre. Entre autres une 
où Sa Majesté, contente de son travail, lui dit gaiement et avec 
bonté, chez Madame de Maintenon : « Nous sommes bien heu- 
reux de vous avoir : qu’aurions-nous fait si vous eussiez été d’un 
autre caractère ! ». 

Cette parole sortie de la bouche d’un si grand roi, suffirait 
seule pour faire l’éloge de celui qu’il en a honoré. 

Il possédait également bien toutes sortes de genres d’écrire. 
Ses lettres familières faisaient le plaisir et l'admiration de ceux 
même qui n’y étaient pas intéressés. Une plaisanterie fine et 
douce, un badinage agréable, une façon de louer noble et flat- 
teuse. Il avait tous les talents et les qualités pour se faire res- 
pecter sans se faire craindre. 

Sa fortune, qui ne faisait ombrage à personne, laissait voir 
sans envie l’éclat de ses vertus. Il faut peut-être avouer, à la 
honte de l’humanité, que c’est une des raisons qui lui a procuré 
le bonheur presque inconnu aux grands hommes de jouir de 
leur réputation. Mais cet avantage n’a jamais rien pris sur sa 
modestie, vertu qu’il possédait à un point, si l’on ose dire, ex- 
cessif. 

Sa réputation était si généralement établie que, retiré des 
affaires, le public ne cessait point d’avoir les yeux sur lui et de 
l’honorer en toute occasion du désir qu’il témoignait de l’y voir 
replacé. Sen mérite n’était pas moins reconnu dans l’Europe, et 
les étrangers qui venaient en France lui en donnaient des mar- 
ques, en cherchant à le connaître. Et à ce propos, il y eut un 
ambassadeur qui fit, ce me semble, une jolie réponse à un étran- 
ger qui lui demandait quel était l’état présent de M. de Torcy. 
ques, en cherchant à le connaître. Et à ce propos, il y eut un 
tabouret chancelant ; on le lui a doucement retiré, et il est assis 
dans un fauteuil où il jouit de la tranquillité et du loisir où on 
le laisse ». 

Rempli des principes de la religion et de respect pour elle, :l 
en a pratiqué toute sa vie tous les devoirs avec la plus grande 
exactitude, fils respectueux, bon mari, tendre père, doux dans 
son domestique. Il joignit encore à toutes les vertus chrétien- 
nes les exercices de la piété. L’Ecriture sainte était sa lecture 


214 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


journalière. Il savait tous les psaumes par cœur et portait tou- 
jours sur lui les livres sapientiaux. C’est dans ces sources sa- 
crées, comme il l’a dit bien des fois, qu’il puisait non seulement 
les leçons de morale, mais encore ses décisions dans les affaires 
les plus importantes et les plus difficiles. 

Sa complexion, qui était bonne, et sa vie réglée l’ont laissé 
jouir, tout le temps qu’il a vécu, d’une santé qui n’a été trou- 
blée que par de légères maladies. Il était parvenu jusqu’à sa 
quatre-vingt-unième année sans avoir senti aucune des infirmi- 
tés de la vieillesse. Il eut, au commencement du mois de mai 1746, 
une attaque de goutte qui, ne pouvant se déclarer, lui laissa une 
espèce de paralysie sur la moitié du corps. On jugea à propos 
de l’envoyer aux eaux de Bourbon. Loin d’y trouver du soula- 
gement, il y perdit la vue et tomba dans une espèce de sommeil 
léthargique qui a duré, [sauf?] de courts intervalles, tout le temps 
de sa maladie. On le ramena à Paris le 14 juillet. Les remèdes 
n'ayant apporté aucun amendement à ses maux, il est mort le 2 
septembre suivant, laissant après lui les regrets de sa patrie, de 
sa famille et, en général, de ague ceux qui ont entendu parler de 
lui. 

Puisque mon frère, ma sœur (1), et moi avons eu le bonheur 
d’avoir pour père un si excellent et si aimable modèle, et encore 
le singulier avantage de pouvoir compter dans notre famille 
tant de personnes illustres par leurs vertus, leur piété et leurs 
talents, ne serait-il pas permis de terminer ce petit ouvrage 
en nous appliquant à nous-mêmes ce passage des Machabées : 
« Mementote operum patrum quae fecerunt in generationibus 
suis et accipietis gloriam magnam et nomen æternum » — Sou- 
venez-vous des œuvres qu'ont faites vos ancêtres, chacun dans 
leur temps, et vous recevrez une grande joie et un nom éternel. 


(1) Catherine-Pauline Colbert de Torcy, née le 12 mai 1699, mariée le 
24 février 1718 à Louis, marquis du Plessis-Châtillon, de Nonant et de 
Saint-Gelais, comte de Châteaumeillant, lieutenant général; décédé à Paris, 


le 30 octobre 1773. Mme d’Ancezune avait eu une autre sœur, Constance, 
née en 1710, morte en 1734. 


JEAN MARCHAND. 


La 


Létouvenent de tHlémwenrenenAutiiche 


et ses rapports avec Rhiñonalsocakene 


A l’heure où Hitler vient en Allemagne de conquérir la chan- 
cellerie, il est bon de ne pas perdre de vue les répercussions qu’à 
eues en Autriche l’évolution de la politique intérieure allemande. 
Il existe une section autrichienne du N.S.D.A.P. qui semble avoir 
également le vent en poupe et dont la progression menace très 
sérieusement la coalition actuellement au pouvoir. L’un des 
éléments les plus vivants et les plus efficaces de cette coalition 
est précisément le mouvement des Heimwehren, mouvement d’ex- 
trême droite lui aussi, mais à base autrichienne et sans corres- 
pondant en Allemagne. Ce mouvement a eu souvent mauvaise 
presse à l’étranger. Il ne s’agit pas ici de le condamner ou de 
le réhabiliter, mais seulement de voir en lui une des forces de 
la politique intérieure autrichienne et de l’étudier en consé- 
quence. : 

Mais il est indispensable, avant d’envisager successivement 
son histoire et sa situation actuelle avec son programme, de rap- 
peler sommairement la structure politique de l’Autriche. L’Au- 
triche est scindée en deux blocs : un bloc marxiste appuyé sur 
Vienne, formé de la masse des sociaux démocrates avec une 
petite aile gauche communiste ; un bloc bourgeois, lui-même 
de structure plus compliquée. Le parti chrétien social, à base con- 
fessionnelle et de tendances conservatrices, domine ce bloc. I1 est 
flanqué à sa gauche de deux petits partis : les agrariens et les 
grands allemands, ceux-ci ayant d’ailleurs rompu avec la coali- 
tion au début de 1932. A sa droite sont nés deux mouvements 
d'extrême droite : les Heimwehren, les nationaux socialistes 
Voici en résumé, en allant de droite à gauche, l’ordre des partis: 
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nationaux socialistes, Heimwehren, chrétiens sociaux, agrariens, 
grands allemands, sociaux démocrates, communistes. 
“+. 

Le mouvement des Heimwehren fait beaucoup de bruit, 
maïs il est difficile à définir. Sa nature est assez spéciale ; il 
n’est d’ailleurs pas resté identique à lui-même, Ses tendances 
se heurtent, s'affrontent ; il en résulte des changements par- 
fois un peu déconcertants. Avant de chercher à le décrire, il 
est donc nécessaire d’envisager son histoire. 

Le mouvement a son origine dans les formations armées qui 
se constituèrent sur tout l’ensemble du territoire autrichien à 
la fin de la guerre. En Styrie et en Carinthie d’une part, pour 
lutter contre les Slovènes et l’avance yougoslave ; en 1919, d’au- 
tre part, un peu partout à la fois, dans les contrées limitro- 
phes de la Bavière et de la Hongrie bolchevisante et dans les 
campagnes autour des villes pour lutter contre les réquisitions 
socialistes. En 1920, enfin, en Tyrol. 

C’est au Tyrol que le mouvement s’organisa régulièrement. 
Les cadres furent formés par les anciens combattants démo- 
bilisés. Les armes vinrent d’un peu partout : de Bavière avec 
la connivence de l’association dissoute plus tard, dite l’Orgesch, 
de dépôts d’armes de l’état, vestiges des luttes de frontiè- 
res (Carinthie). Essentiellement, les Heimwehren furent des for- 
mations de paysans et de bourgeois hostiles aux socialistes con- 
tre lesquels ceux-ci réagirent par les formations successives des 
Ordnerwhren et du Republikanischer Schutzbund. 

En mai 1920, les Heimwehren du Tyrol se donnèrent un 
statut et confièrent, le commandement unique à un avocat 
chrétien social, M. Steidle. Salzbourg suivit de près ; puis vin- 
rent la Styrie et la Carinthie avec un caractère un peu diffé- 
rent. Dès cette époque, les Heimwehren reçurent des subsides 
réguliers des industriels et des banquiers. Ces formations armées 
se développèrent en 1921 : de 1921 à 1927, elles progressèrent 
peu. 

Après les élections ke 1927, au contraire, elles se mirent à 
faire parler d'elles en s’opposant aux menaces des socialistes 
déçus par le résultat des élections. Leur grande expansion com- 
mença avec les émeutes de juillet, Elles entreprirent d’écraser 
la grève générale commandée par les chefs socialistes et elles 
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y réussirent rapidement. A Vienne, toutefois, elles eurent un 
rôle intéressant, mais subalterne. Ce fut la police qui rétablit 
l’ordre. 

Des groupements se constituèrent alors dans tous les vil- 
lages, surtout dans ceux des quatre provinces méridionales : 
Styrie, Carinthie, Salzbourg, Tyrol. Mais, même à Vienne et en 
Basse-Autriche, le mouvement prit de l’importance. Des para- 
des et exercices de tir chaque dimanche, parfois des tirs réels 
au fusii et à la mitrailleuse. M. Pfriemer devint alors le chef des 
Heimwehren de Styrie. 

M. Pfriemer devint alors le chef des Heimwehren de Styrie, 

Jusqu’alors il avait manqué aux Heimwehren de coordon- 
ner leurs organisations. Elles étaient indépendantes dans 
chaque province. La coordination s’imposait et VW. Steidle de- 
vint le chef suprême. 

A cette époque les Heimwehren restaient encore en de- 
hors de la politique. M. Steidle le précisait au début de 1928, 
en disant que les Heimwehren n'étaient pas un parti politi- 
que, elles ne servaient que l’idée de patrie et de nation. 

Cependant dès la fin de 1927, elles eurent partie liée avec 
les chrétiens sociaux. D’une part, au Tyrol, le gouverneur 
Steïdle comptait parmi les membres du parti ; d'autre part, en 
Styrie, M. Rintelen le favorisait ouvertement. M. Rintelen est 
un personnage énigmatique ; par moments on le dit favora- 
ble à une entente avec les sociaux démocrates ; le plus souvent, 
au contraire, il se retrouve à l’aile droite, extrême droite du parti 
chrétien social. Il s'était toujours montré favorable aux Heim- 
wehren et fortement orienté d’ailleurs vers la Rome fas- 
ciste (investissement de capitaux italiens pour l'équipement en 
houille blanche de la Styrie) ; comme les Heimwehren avaient cer- 
tainement des tendances fascistes, un rapprochement se produisit. 
Les Heimwehren obtinrent ides subsides du gouvernement de 
Styrie et M. Rintelen affecta de considérer le mouvement 
comme uniquement défensif, ayant pour but de mettre en pra- 
tique la formule « si vis pacem para bellum ». 

Toutefois, à cette époque, le programme des Heimwehren 
était encore très vague ; il se résumait dans l’idée de la marche 
sur Vienne. Voici, en effet ,la résolution votée le 6 novembre 


1927 à Gratz : 
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«Mener en cas de renouvellement d’une dictature rouge 
» ou soviétique, la lutte contre les traîtres par les moyens les 
» plus radicaux, et au besoin, marcher sur Vienne pour 
» délivrer la ville des dictateurs métèques. » 

Le mouvement n'était pas encore complètement unifié : 
En Styrie, il était nationaïiste fasciste ; au Tyrol, chrétien so- 
cial et anti-italien ;: en Haute et Basse-Autriche, uniquement 
anti-marxiste. 

Pendant l'été de 1928, le programme se précisa. Le mou- 
vement se définit comme «un mouvement populaire, né de la 
réaction contre le terrorisme de la social-démocratie et desti- 
né à brider la toute-puissance de celle-ci ». Tout en soulignant 
les analogies avec le fascisme, les chefs les précisèrent sur- 
tout dans le sens négatif ; anti-marxisme, anti-sémitisme, anti- 
bolchevisme. 

En même temps se posa la question lu désarmement inté- 
rieur. On saisit des munitions et les socialistes s’émurent. M. 
Steidle mit immédiatement les choses au point. 

1°). — Les Heimwehren n’accepteront le désarmement que 
si, de leur côté, les sociaux démocrates renoncent à leur garde 
communale (1), ainsi qu’à leur terrorisme et à leur obstruc- 
tion. 

2°). — Si la représentation nationale devait être mainte- 
nue sous la contrainte sociaiiste et que la vie publique en sout- 
frît, les Heimwehren opposeraient à ce terrorisme intolérable 
la plus énergique résistance, en choisissant pour cela les formes 
qu’indiqueraient les nécessités de l'heure. 

La position était faible. Les Heimwehren se constitua:ent, 
en queique sorte, la garde des partis bourgeois. C'est ce que pré- 
cisa la direction centrale du mouvement : « Elles sont non con- 
tre le Parlement, mais pour le Parlement » _— « Le seul point com- 
mun avec le fascisme c’est de vouloir réagir contre l’anarchie 
créée par les méthodes politiques de la sociale démocratie. » 
Aussi, malgré certains agrariens, la question resta-t-elle en sus- 
pens, cile n'était pas encore mûre et les chrétiens sociaux es- 


(A) Il s'agissait d’une garde communale créée au lendemain des émeu- 
tes de 1927 par le bourgmestre Seitz. 
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péraient conserver la direction et l'inspiration du mouvement. 

Puis, le 7 octobre 1928, les Heimwehren décidèrent une grande 
manifestation à Wiener Neustadt. C'était une ville socialiste : 
cette journée devenait dans l'esprit des organisateurs un 
épisode de la marche sur Vienne. Les sociaux idémocrates le 
sentirent comme tout le monde et réagirent. De leur côt/ its 
organisèrent une manifestation monstre pour annuler i effet 
que le déplacement des forces des Heimwehren aurait pu avoir 
sur la population. On dit qu'ils auraient souhaité voir Vienne 
interdire cette double manifestation. Le gouvernement ne l’a-t-il 
pu ou ne le voulut-il pas ? Toujours est-il que la double mani- 
festation eut lieu ; on n'interdit qu’une troisième manifesta- 
tion d’origine communiste. 

- La matinée avait été attribuée aux Heimwehren. Ce fut 
M. Steidle qui parla. Il le fit assez modérément. « Notre cam- 
pagne est dirigée, dit-il, non contre les socialistes, mais contre 
la lutte des classes. Nous ne la cesserons qu’après avoir assuré 
la plus complète liberté d'opinion et de réunion. » 

Le soir appartenait aux socialistes : ils se prononcèrent 
contre la dictature et contre le fascisme. Finalement, une pluie 
diluvienne ramena les gens chez eux. Le seul résultat apparent 
de la journée était d’avoir coûté 1 million et demi de shillings 
(pius de 5 millions de francs). 

C’est alors que le rapprochement entre chrétiens sociaux et 
Heimwehren s’accentua. Le jour anniversaire de la république 
autrichienne, le 12 novembre 1928, eut lieu une grande manifes- 
tation à Innsbruck, où Steidle parla devant 17.000 membres 
des Heimwehren. Il y déclara que «le mouvement acceptait 
le régime et la république tels qu'ils existaient » — « Désormais 
nous ne renions par l'Etat. Nous voulons simplement lui in- 
suffler notre esprit et faire disparaître le foyer infectieux du 
marxisme, » Mgr Seipel répondit, à la fin de décembre 1925, 
à Gratz, en se déclarant partisan du mouvement dont le but 
était l'avènement d’une vraie démocratie. 

Les Heimwehren paraissaient en voie de s’assagir. Mais re 
rapprochement les chrétiens sociaux et des Heimwehren eut sa 
contre-partie dans une tension entre les chrétiens sociaux et les 
sociaux démocrates. Mgr Seipel dut démissionner en avril 1929. 
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Immédiatement le mouvement se teinta de radicalisme et 
perdit sa modération. Les collisions et les rixes se muitiplièrent. 
Les chefs se livrèrent à des manifestations oratoires d’un style 
fasciste : marche sur Vienne, suppression du régime parlemen- 
taire, suppression de la Constitution. M. Steidle parla d’une 
opération de salubrité publique, « qui devait être accomplie avec 
des balais de fer et des fourches... » 

Le cabinet formé par M. Steeruwitz, successeur de Mgr Sei- 
pel, était faiblé et n’avait pas l’ascendant de celui-ci sur les Heimn- 
wehren, Pergiant l’été, des bruits de coup d’état furent lancés. 
L’agitation et l’inquiétude régnaient. Enfin, en août, une bagarre 
éclata à Sankt Lorenz, en Haute-Styrie, où il y eut 5 morts et 
une cinquantaine de blessés. 

En même temps, les Heimwehren concrétisèrent leurs re- 
vendications sur la question constitutionnelle ; ils réclamèrent 
un affaiblissement du parlementarisme joint à un renforcement 
du pouvoir exécutif allant jusqu'à la dictature. 

Les partis bourgeois, favorables depuis longtemps à une ré- 
forme dans ce sens, décidèrent de leur donner satisfaction. Le 
faible cabinet Steeruwitz céda la place à M. Schober, le préfet de 
police, mal vu des sociaux démocrates depuis les émeutes de 
Juillet. Il sut leur faire admettre une réforme constitutionnelle 
assez vaste, mais sous forme de compromis. 

Les Heimwehren furent mécontentes de cette réforme et 
voulurent ne la considérer que comme une étape. Leurs rap- 
ports avec M. Schober, qui avaient été bons au début de son mi- 
nistère, se tendirent. Elles avaient mécontenté les partis bour- 
geois par leurs déclarations de tendance fasciste de l'été 1929, 
(Heïmwehren et fascisme se ressemblent comme un œuf res- 
semble à un œuf) et leur projet de marcher sur Vienne en par- 
tant de quatre localités voisines. Pendant les voyages de M. 
Schober dans les différentes capitales et ses négociations finar- 
cières, il fallut se modérer. Les Heimwehren avaient cependant 
reçu de Mgr Seipel un encouragement direct en janvier 1930, 
celui-ci avant (demandé la formation de conseils de corporations 
(damande conforme aux revendications des Heimwehren) et 
ayant suggéré une coalition des partis bourgeois contre l’austro- 
marxisme. Mais cette manifestation avait déplu et Mgr Seipel, 
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avait dû abandonner, le 10 mars, la présidence du parti chrétien 
social, où le remplaça d’ailleurs un de ses amis, également favo- 
rable aux Heimwehren, M. Vaugoin. Malgré tout, c'était un 
échec pour le mouvement. 

A ce moment, les Heimwehren traversaient une crise in- 
terne. Les ambitions des officiers qui s’y étaient ralliés se trou- 
vaient déçues. Les industriels étaient mécontents de l’échec des 
Syndicats ouvriers Heimwehren, qui n’avaient servi qu’à com- 
pliquer les relations entre le patron et le personnel. Et les na- 
tionalistes firent défection, trouvant les Heimwehren trop fas- 
cistes et trop italiennes, ce qui les empêchait d’adopter une atti- 
tude éneïgique sur la question du Tyrol du sud. II y eut flotte- 
ment entre les chefs après le succès seulement partiel de la ré- 
forme constitutionnelle. Enfin, les banques refusèrent tous sub- 
sides, jugeant l'agitation dangereuse pour le crédit public. 

Le conflit entre M. Schober et les Heimwehren éclata en 
mai, lorsque le chancelicr, pour assurer le succès de ses négo- 
ciations, fit voter une loi sur le port et la destruction des ar- 
mes. Les Heimwehren ne voulaient pas se laisser désarmer et 
protestèrent. C’est dans ces conditions que fut élaboré le pro- 
gramme de Korneubourg (18 mai 1930), programme assez im- 
précis, qui devait surtout servir de manifeste, et avait pour ob- 
jet d’agiter l’opinion et de préparer la descente éventuelle des 
Heimwehren dans l’arène électorale. 

Malgré tout, la loi de M. Schober fut votée le 13 juin. C'était 
M. Schumy, agrarien et ami de M. Schober, qui y avait poussé 
le plus énergiquement. Les Heimwehren et surtout le major 
Pabst annoncèrent leur intention de se refuser à l’exécuter, Or 
le major Pabst était un allemand agité, qui après avoir 
pris part au putsch de Kapp et à l’assassinat de Liebkneckt et de 
Rosa Luxembourg, était passé en Autriche. Schober répliqua"vi- 
goureusement : dans les huit jours, un arrêté d'expulsion fut pris 
contre le major Pabst ; on donnait comme motif que « Pabst, bien 
que citoyen d’un pays voisin, s’était mêlé activement à la politi- 
que autrichienne en prenant position contre les mesures du gou- 
vernement et en annonçant une résistance ouverte à certaines 
lois ». 

Cet arrêté provoqua une vive émotion, d’abord au Tyrol ct 


16 
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ensuite dans les rangs des chrétiens sociaux. M. Rinteien, qui 
avait voté contre la loi de désarmement, vint demander le rap- 
pel de l'arrêté d’expulsion et invita les dirigeants des Heim- 
wehren à transférer le siège central du mouvement de Vienne 
à Léoben. Mais Schober ne recula pas. 

Les Heimwehren durent s’incliner, peut-être sur les con- 
seils de Mgr Seipel, en tous cas parce que les chrétiens sociaux 
ne jugaient pas le moment opportun pour les soutenir. M. Scha- 
ber avait des emprunts à négocier ; il ne fallait pas faire peur 
à la finance internationale. C’est ce qu'exprima, à la fin de juil- 
let, M. Steidle : « La conclusion de l'emprunt exige que les Heim- 
wehren s'entendent avec les partis bourgeois. » 

Mais ce n’était que partie remise. La vengeance des Heïm- 
vehren se trouva facilitée par la crainte qu’inspirèrent aux chré- 
tiens sociaux l’évolution de Schober et sa tendance de plus en 
plus favorable aux deux petits partis de la majorité : pangerma- 
nistes et agrariens. Dès la conclusion de l’emprunt, prenant 
comme prétexte la nécessité de lutter contre l'influence mar- 
xiste dans les chemins de fer, on fit démissionner M. Schober. 
Les chrétiens sociaux, avec M. Vaugoin, reprirent la direction 
du gouvernement avec Mgr Seipel aux affaires étrangères ; à 
leur avis, il était grand temps de donner satisfaction aux Heim- 
wehren, car depuis la chute de Mgr Seipel et de sa politique fa- 
vorable à leur égard, ils n’avaient cessé de se « radicaliser » et 
de devenir plus dangereux. Le seul moyen de se concilier leur 
force, c'était de leur faire partager les responsabilités du pou- 
voir. 

Ceci était bien raisonné, mais les petits partis n’avaient pas 
les mêmes intérêts électoraux que les chrétiens sociaux et la 
chute de Schober déconcertait leurs combinaisons. Aussi re- 
fusèrent-ils. Il ne restait aux chrétiens sociaux que la solution 
d’un cabinet de minorité qui ferait les élections avec l’espoir que 
la coalition ministérielle gagnerait suffisamment de sièges et 
que le bloc Schober en perdrait assez pour que celui-ci se trou- 
vât obligé de collaborer. 

Malheureusement, le calcul échoua. Le prince Starhemberg, 
multiplia les fausses manœuvres. A l’intérieur de son parti, par 
des paroles intempestives, il inquiéta les conservateurs, nuance 
Steidle. Pendant son passage au ministère de l’intérieur, il eut 
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des phrases malheureuses (il parla de «têtes qui rouleraient 
dans un panier ») ; il commit des actes nuisibles (mise à la re- 
traite du chef de police, visites aux casernes prêtant aux bruits 
de coup d’État, perquisitions au Schutzbund). Enfin, les Heim- 
wehren attaquèrent grossièrement M. Schober. 

Le bloc Schober perdit bien deux sièges, mais sa défaite n’était 
pas suffisante pour qu’il fût obligé de s’incliner. Au contraire 
ce furent les He:mwehren qui durent se retirer ainsi que Mg: 
Seipel. La manœuvre était manquée et les chrétiens sociaux en 
faisaient les frais, car malgré tout les Heimwehren, dans ce pre- 
mier contact avec les électeurs, obtenaient 8 sièges et 227.000 
voix. Pour elles, ce n’était qu’un demi-échec. Les Heimwehren 
se retrouvaient livrées à elles-mêmes et de plus très désunies. 

On distingue en effet chez leurs membres deux tendances 
principales ; celle de M. Steilde, conservatrice et autrichienne, 
avait dominé pendant longtemps. C'était avec celle-ci que les 
chrétiens sociaux fraternisaient (le député Raab de Basse-Au- 
triche étaït chrétien social et affilié à la Heimwehr). 

Dans le sens opposé, les amis du prince Starhemberg sont 
pangermanistes et presque nationaux socialistes. Cette dernière 
tendance l’avait emporté en septembre 1930, probablement par 
analogie avec l’extension du mouvement hitlérien qui commençait 
alors sa grande ascension en Allemagne. Mais le prince n'avait 
été élu qu’à une voix de majorité et encore par suite de l’absence 
d’un membre du comité directeur qui lui était hostile (le comité 
directeur est composé des chefs de provinces). Après l’échec des 
élections, beaucoup de Heimwehren supportaient impatiemment 
la direction du prince. Même aux élections, une partie de ses 
troupes ne l’avaient pas suivi, et ou bien avaient fait bande à 
part ou bien avaient voté pour les chrétiens sociaux. 

En Tyrol même une association dissidente dite des « trou- 
pes d’assaut », d'inspiration chrétienne sociale, s’était créée. En 
janvier 1931, M. Steidle commença à réagir. Le prince Starhem- 
kerg prétendit l’exclure, à quoi il répliqua qu’il voulait modi- 
fier l'orientation du mouvement sans porter atteinte à son unité. 
La situation était grave car les forces des deux tendances en 
présence étaient à peu près égales. 

Etaient favorables à M, Steidle les Heimwehren du Tyrol, 
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dont il était lui-même le chef, celles de Vorarlberg, de Basse-Au- 
triche (chef Raab), de Burgenland (Reutor), et les Heimwehren 
ferroviaires (Stock). Le prince Starhemberg avait pour lui les 
Heimwehren de Haute-Autriche (Starhemberg), de Styrie (Pfrie- 
nier), de Salzbourg (Huber), de Carinthie (Général Krilgerth). 

Enfin, Vienne était divisée, La plus grande partie des Heim- 
wehren, sous la direction du major Fey, était favorable à Steidle. 
Le reste, avec le capitaine Krüger et les « chasseurs de Starhem- 
berg », tenait pour Starhemberg. , 

Dans cette situation fâcheuse, des amis communs s’inter- 
posèrent. Le major Kopschitz poussa à la conciliation, une com- 
. mission neutre étudia les modalités d’un accord qui fut conclu 
en mars. Le prince Starhemberg quitta la direction, mais la re- 
prit peu après. Malgré tout, c'était le désarroi. Les lieutenants 
essayèrent d'agir seuls. Ce fut le cas du D° Pfriemer, qui tenta 
le « putsch » de septembre 1931. Il était lui-même de la tendance 
Starhemberg et déclara qu’il avait compté devoir être suivi par 
tous les groupements Heimwehren, sauf ceux du Tyrol. Le mou- 
vement n’éclata en fait qu’à Bruck an der Mür et Linz. Il échoua 
dans les 24 heures. Le Schutzbund s’empressa d'intervenir, le 
gouvernement agit, le D' Pfriemer, qui avait brusqué les événe- 
ments pour en avoir la gloire, passa en Italie. 

Le prince Starhemberg avait donné lüi-même le contre-or- 
dre en Haute-Autriche. j 

Un coup d'Etat manqué est quelque chose d’extrêmement 
gênant pour un parti. Il faut avouer que celui-ci ne s’en tira pas 
trop mal. Il faut également avouer qu’il eut pour lui l’aide du 
parti chrétien social, effrayé de voir l’avantage qu’une répres- 
sion ou même une condamnation pourrait procurer aux sociaux- 
démocrates. 

Les chrétiens sociaux n’eurent qu’une idée : empêcher un 
succès social démocrate (1). Aussi firent-ils preuve d’une grande 
force d'inertie, lors de la répression. Il n’en fut pas de même 
des agrariens. Lors de l’interpellation socialiste du 20 octobre 
1931, M. Winkler voulut laisser croire que le « putsch» avait 
été sérieux. Maïs la thèse contraire l’emporta, on parla d’un coup 


(4) Cft. art. de M. Richard Schmitz dans « Politique » 15 oct. 1931, 
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d'état « d’opérette » ; M. Rintelen alla jusqu’à accuser les so- 
ciaux démocrates de l’avoir provoqué... 

Aussi, les sociaux démocrates ne purent-ils obtenir la con- 
damnation des putchistes. Le D' Pfriemer eut tout le temps de 
préparer sa défense et de se réconcilier avec les chefs. Il se cons- 
titua prisonnier le 7 décembre. Des manifestations de sympa- 
thie étaient préparées en sa faveur, le jury lui était favorable, 
l'accusation fut menée sans grande ardeur : M. Rintelen fit une 
déposition favorable. Le 19 décembre, à l’unanimité, il fut ac- 
quitté. 

Cet acquittement fut mal accueiili, surtout à Vienne, en Ca- 
rinthie et dans les milieux étrangers. Le plus fâcheux est que 
l’argumentation de la défense reposait, en grande partie, sur lir- 
régularité de la constitution. } 

Le danger couru avait incité les différentes tendances à se 
réconcilier. Le 24 novembre 1931, MM. Steidle et Fey se décla- 
raient pleinement d’accord avec le prince Starhembersg. 

Les Heimwehren ne présentèrent pas de candidats aux élec- 
tions du 24 avril 1932 : celles-ci, destinées au renouvellement 
des diètes de Basse et Haute-Autriche, de Salzbourg et de Ca- 
rinthie, ainsi que des conseils municipaux de Styrie, révélèrent 
un mouvement très favorable aux nationaux socialistes. Le cabi- 
net minoritaire Buresch dut faire place à un cabinet de plus large 
concentratson. M. Dollfuss, chargé de le former, tenta d’unir 
toute la droite bourgeoise depuis les Heimwehren jusqu'aux 
grands allemands. Finalement, il dut appuyer son gouverne- 
ment sur une base très étroite : Heimwehren, agrariens, chré- 
tiens sociaux, il ne disposa guère que d’une voix de plus que ses 
adversaires. 

Si les Heimwehren avaient été umies, on eut pu avoir une 
certaine sécurité. Mais elles se trouvaient disloquées. Le Doc- 
teur Pfriemer, leur chef en Styrie, devint national socialiste 
(pour repasser de leur côté plus tard) ; deux députés du Hei- 
matbloch sur huit votèrent contre le ministre Dollfuss lors de 
la ratification du traité de Lausanne. Ce ne fut que par 
suite de hasards heureux que le ministère échappa à la chute 
et put faire aboutir ses projets : c’est ainsi que la mort de Mgr 
Seipel permit à son suivant de liste de venir voter pour le gou 
16% 
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vernement et d’assurer au ministère une majorité d’une voix. 

Le prince Starhemberg ne dispose que d’une faible auto- 
rité et on peut dire que c’est sous sa direction que Îles Heim- 
wehren se sont ainsi fragmentées. Pendant l’été de 1932, alors 
qu’il était en voyage en Allemagne, toutes les provinces suc- 
cessivement parurent vouloir se dresser contre lui. Maintenant, 
‘la situation paraît se raffermir. Le prince s’est réconciiié avec 
M. Steidlé et les Heimwehren ont obtenu un nouveau poste dans 
le cabinet pour le major Fey. D’ailleurs, même dans ses crises 
de décomposition, le mouvement des Heimwehren est demeure 
un mouvement local très fort. Actuellement, il est intimement 
lié avec le parti chrétien social et s’est rangé définitivement 
contre les nationaux socialistes, sauf en Styrie. 


1 * 
+ * 


Les rapports des nationaux socialistes et des Heimwehren 
méritent d’être étudiés. Tantôt on a l’impression que les deux 
mouvements marchent ensemble (voyage à Berlin du prince 
Starhemberg, en janvier 1932) tantôt, au contraire, ils parais- 
sent s'opposer. 

C’est ainsi que, le 3 novembre 1931, un accord intervenait 
entre Hitlériens et Heimwehren de Styrie et voici les bases de cet 
accord. | 


1° — Les dèux organisations interviendront pour l’union 
de tous les Allemands en un Etat commun. Elles repousseront 
toute liaison contraire à ce grand but national et s’opposeront 
à toute tentative de régler la forme du gouvernement en Autri- 
che avant la réunion du pays au Reich allemand, Elles lutte- 
1ont, par conséquent, contre les aspirations tendant à restaurer 
les Habsbourg. x 


2° — Hostilité tant au marxisme qu’au libéralisme écono- 
mique et au capital organisé. 


Là-dessus, le prince Starhemberg prononça un discours hos- 
tile aux nationaux socialistes, se déclarant favorable à l'admission 
des légitimistes. Le 26 novembre, les nationaux socialistes rompi- 
rent les pourparlers. L'accord styrien fut dénoncé et le 17 dé- 
cembre, 150 chefs ou sous-chefs styriens des Heimwehren re- 
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poussèrent toute «communauté d’action avec les nationaux 
socialistes », tout en se déclarant plus favorables que Starhem- 
berg à l’anschluss. En somme, les Heimwehren veulent la réu- 
union de l’Autriche au Reich, mais ils veulent d’abord l’assai- 
nissement de l'Autriche, ensuite, on s’entendra avec le Reich. 
Différence de méthode, mais d’une grande portée. Le mouvement 
des Heimwehren est un mouvement proprement autrichien. 

Sur la quest.on de l’Anschluss, les Heimwehren sont en 
effet très. réservées. A cet égard, l’influence qu’eut Mgr Seipel 
sur elles les incite sans doute à penser, comme lui, que ce n’est 
pas une question actuelle. D’autre part, il faut noter qu’elles 
contiennent un assez fort contingent de légitimistes, surtout 
parmi les Tyroliens. La principale caractéristique des Heim- 
wehren c’est, en effet, l’extrême diversité des milieux qui y 
sont représentés. On y trouve, avec des membres de l’ancienne 
aristocratie, d’anciens officiers, des étudiants nationalistes, des 
intellectuels et politiciens de petites villes, de hauts fonction- 
naires, des ecclésiastiques, de petits industriels, des paysans. 
Les divisions sont nombreuses et les tendances s’affrontent. Il 
n'existe pas pour les concilier un chef qui s'impose, Le prince 
Starhemberg n’est pas un homme d’état ou du moins, ne l’est 
pas jusqu'ici. Il est indécis, donne ordres et contre-ordres, et il 
parle trop. Rien n’a été plus funeste aux Heimwehren que ce 
verbiage. Le pouvoir les a quelque peu assagies. 

Devant ces divergences d’opinions et d'intérêts, on com- 
prend que le programme des Heimwehren soit très souple et 
peu précis. Il ne s’est fixé que lentement et peu à peu. 

En novembre 1928, voici les directives de M. Pfriemer 

1° — mener une lutte décisive et sans compromis contre le 
marxisme. , 

2° __ gratuité du principe du mandat de député, à moins que 
cette fonction n’absorbe tout le temps du titulaire. 

3° — transformation du Conseil fédéral en une assemblée 
représentant les diverses influences du monde de la production 
et de la vie économique, ainsi que les intérêts des divers mé- 
tiers. 

4° — suppression du scrutin de liste. 

5° — demande à la S.D.N. d’autoriser |’ « Anschluss ». 
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Donc un programme ou trop vaste ou trop étroit. Il n’y a 
là que des idées et les idées de M. Pfriemer. 

En octobre 1929, le mouvement manifestait des tendances 
plus précises, mais à peu près uniquement sur le terrain cons- 
titutionnel. ; 


1° — élection du président de la Répubiique par le peuple 
et renforcement de ses pouvoirs Le désignation des ministres el 
dissolution de la chambre. 

2° —_ élimination de la politique dans l’armée, l’école et 
l'usine. © 

3° — modifications du régime représentatif et du régime élec- 
toral. 

4° — règlement nouveau de la situation faite à la capi- 
tale. 


La réforme de décembre 1929 donna satisfaction à la plu- 
part de ces revendications. Il failait trouver autre chose. Ce 
fut Steidle qui l’apporta le 18 mai 1930, avec le programme de 
Korneubourg. En voici les phrases essentielles : 


«Nous voulons renouveler l’Autriche de fond en comble. 
» Nous voulons l'Etat populaire des Heimvwehren, nous vou- 
» lons saisir le pouvoir et réorganiser l'Etat. Il nous faut su- 
» bordonner toute liaison et revendication des partis aux buts 
» pour lesquels nous luttons. Nous voulons servir la cause de 
» tout le peuple allemand. Nous repoussons le parlementa- 
» risme démocratique occidental ; nous voulons le remplacer 
» par l’autonomie des corporations et par un gouvernement vi- 
» goureux. Le gouvernement ne doit pas être composé de re- 
» présentants des partis politiques, mais de personnalités diri- 
» geantes des grandes corporations, ainsi que des chefs les plus 
» capables et les plus éprouvés du mouvement Heimwehren. Que 
» chatun de nos camarades sente et déclare qu’il est partisan de 
» la nouvelle conception allemande du pouvoir de l'Etat, qu’il 
» est prêt à risquer son sang et ses biens, qu'il croit en Dieu, 
» en sa volonté personnelle et en la parole de ses chefs. » 


En fait, peu d’idées, des tendances, une grande difficulté pour 
se définir. Si les chefs parlent tellement, c'est peut-être à cause 
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de cette difficulté de trouver la formule claire qui puisse dé- 
linir le mouvement. 

Le parti a ici des tendances fascistes, là, des tendances 
légitimistes (décembre 1930). Un jour, il est parlementaire avec 
des réserves ; un autre, il est farouchement anti-parlementaire. 

Arrêtons-nous à quelques points précis. 

Le mouvement est favorable à l'Etat corporatif; donc il tend 
à subordonner le politique à l’économique. 

D'autre part, il répudie, d’une façon générale, le régime 
parlementaire tel qu’il fonctionne actuellement. Quand la Heim- 
wehr a décidé de prendre part aux élections, elle a précisé 
que «si elle prend part à la lutte électorale, ce n’est pas pour 
» soutenir le régime parlementaire, mais pour le battre avec 
» ses propres armes ». 

Par là même, le mouvement est hostile à l’idée du parti. 
« L’idée de la Heimwehr plane majestueusement au-dessus 
des partis. » Cette phrase n’est qu’à moitié vraie, mais elle tra- 
duit une tendance intéressante. Quoi qu’elle dise, la Heimwehr 
est liée assez étroitement au parti chrétien social. 

Il faut même noter par moments, une certaine tendance 
démagogique que l’on aurait pu enrayer si M. Schober avait ac- 
cepté que la Heimwehr collaborât au gouvernement. (C’est 
ainsi qu'elle s’est opposée au vote d'économies budgétaires et 
à la réorganisation de la Credit Anstalt. Ce qui a amené le chan- 
celier Buresch à se frapper le front en regardant les députés du 
Heimatbiock pour indiquer combien ils perdaient la raison. 
L'influence hitlérienne sur les tendances de la Heimwehr a cer- 
tainement été assez considérable. C’est ainsi que les Heimwehren 
parlent de créer une cour de justice, pour juger tous les scan- 
dales politico-financiers, mais les hitlériens trouvent les Heim- 
wehren trop bourgeoises, trop sensibles aux influences juives et 
nous savons maintenant que les deux mouvements s'opposent à 
certains égards. 

Sur la question de l’Anschluss, la position des Heimwehren 
est assez intéressante. Notons que, dès le 12 avril 1931, la Heim- 
wehr de Basse-Autriche a réagi contre l'accord douanier aus- 
tro-allemand. Elle estimait d’une part qu’il faut prendre posi- 
tion pour une solution européenne des problèmes actuels, afin 
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que l’idée de la souveraineté politique de l’Autriche puisse être 
sauvegardée. Et d’autre part, laisser la direction des négocia- 
tions à l'Allemagne, comme le faisait M. Schober, était dangereux 
pour l’Autriche. Enfin, elle estimait que la petite Autriche pou- 
vait vivre. 

Le point capital du programme des Heimwehren et qui ne 
demande pas grand commentaire après tout.ce que nous avons 
dit, c’est ‘a lutte contre le bolchevisme et le marxisme. 

Les forces des Heimwehren sont difficiles à estimer natu- 
rellement, parce qu’elles forcent leurs chiffres (on a parlé 
de 400.000 adhérents), mais aussi parce que ces asso£iations 
sont entièrement liées à celles des chrétiens sociaux dans bien 
des cas. C’est en Styrie qu’elles sont les plus fortes. En 1930, 
elles ont réuni 227.000 voix, sans compter les voix qui sont 
allées aux listes de coalition avec les chrétiens sociaux, car les 
rapports électoraux entre ces deux groupements ont été assez 
embrouillés. 

Leur principale force réside certainement dans leurs for- 
ces militaires et leurs armements. Groupements armés dès l’o- 
rigine, les Heimwehren le sont restées. Le prince Starhemberg 
prétend pouvoir mobiliser immédiatement 47.000 hommes (lors 
du putsch, M. Pfriemer a parlé de 200.000 hommes qu’il comp- 
tait voir se lever armés à son appel). Le mouvement dispose d’un 
bon état-major, sous la direction du général en retraite Huel- 
gerth ; le conseiller technique fut longtemps le major Pabst. L’or- 
ganisation militaire répartit les troupes en brigades et bataillons. 

Il y a des armes en abondance ; casques, fusils, pistolets, 
mitrailleuses, quelques canons de campagne, grenades à gaz 
(peut-être des gaz asphyxiants). Fréquemment, on découvre des 
dépôts d'armes. Au Tyrol, de nombreux châteaux servent en 
quelque sorte de casernes et de points de ralliement. C’est une 
force dangereuse et peut-être non seulement pour les sociaux 
démocrates fortifiés dans Vienne, mais pour les partis bour- 
gcois qui prétendent s’en servir. 

Faut-il prendre la Heimwehr au sérieux ? Que faut-il en 
penser ? Est-ce un mouvement d’avenir ? Il est difficile de s’en 
rendre compte puisqu'il s’agit de groupements très dispersés et 
qui évoluent à chaque instant. C’est une combinaison intéres- 
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sante de l’'Hitlérisme et du fascisme, pius sympathique que l’un 
et que l’autre parce que moins dangereuse. La Heimwehr a long. 
temps servi de force d'équilibre. Son gros avantage pour 
ceux qui sont hostiles à l’Anschluss est d’être un mouvement 
essentiellement autrichien, avec de fortes bases locales et pro- 
vinciales et qui permettra peut-être aux partis actueïlement au 


pouvoir de résister à la poussée hitlérienne qui se manifeste 
en Autriche. 


Herr CAZELLES. 
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Un projet français de fédération européenne 


sous Philippe le Bel : 


Pierre Dubois et la Paix perpétuelle 


Au début du quatorzième siècle plusieurs projets de Croi- 
sade virent le jour. La prise de Saint-Jean-d’Acre par les infidè- 
les en 1291 avait ruiné la domination latine en Orient, mais les 
contemporains ne croyaient pas cette ruine définitive et le grand 
nom de Jérusalem enflammait toujours les ardeurs belliqueu- 
ses de l'Occident. Les unes après les autres, les générations — 
des petits-fils de saint Louis jusqu’à Charles le Téméraire, qui 
forma le célèbre vœu du Faisan — continuèrent à rêver le re- 
tour des Lieux Saints à la chrétienté : les uns fourbissaient 
des armes qui ne sortirent pas du fourreau, les autres écrivaient 
des appels qui ne furent pas écoutés. 

Entre tous ces projets, le traité de Pierre Dubois sur le recou- 
vrement de la Terre Sainte a depuis longtemps retenu l’atten- 
tion des historiens (1). C’est que, pour cet auteur, le thème en 
quelque sorte classique de croisade sert de point de départ à 
tout un ensemble de réformes politiques et internationales : il 
s'accompagne d’une proposition de paix perpétuelle et de fédé- 
ration des nations occidentales, non moins que du souci d’or- 
ganiser l’état syro-palestinien en une colonie modèle sous une 
sorte de mandat européen. 


(1) De recuperatione Terre Sancle. Traité de politique générale par Pierre 
Dubois, avocat des causes ecclésiastiques du bailliage de Coutances sous 
Philippe le Bel. Publié d’après le manuscrit du Vatican par Ch.-V. Lan- 
glois Paris, Picard, 1891. (Ce traité n’a jamais été traduit). La principale 


étude sur l’auteur est due à Renan. Histoire littéraire de la France, tome 
NAN. 
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Un projet aussi riche en idées neuves de toutes sortes ne pou- 
vait manquer d’appeler l'attention sur son auteur. Mais quelle 
surprise d'y retrouver la monnaie courante de nos préoccupa- 
tions journalières : tant de siècles passés et si peu de différence! 
Il a suffi d’un esprit novateur, hardi, que les préjugés n’enchai- 
naient pas et que la logique guidait, pour créer d’un seul jet, 
en idée, ce que les pacifistes modernes ont tant de peine à re- 
trouver à Genève un demi-millénaire après lui. 

Fait remarquable, ce français du XIV° siècle défend déjà la 
théorie du XX° siècle-français. Il ne conçoit la paix universelle 
qu’appuyée sur l’armée internationale. Idée bien française encore, 
il prévoit le rôle civilisateur des nations occidentales et en brosse 
un tableau complet. Il a semblé curieux de rappeler une œuvre 
d'accord sur tant de points avec notre idéologie contemporaine 
— vraie ou fausse — et de restituer son rang de novateur à ce 
légiste né sous saint Louis. 


Pierre Dubois, que l’on croit né en Normandie, dans la se- 
conde moitié du XIIT° siècle, suivit comme étudiant les cours de 
l’Université de Paris. Vers 1300, il devint avocat royal au bail- 
liage de Coutances ; député du Tiers aux Etats généraux de 1302 
et de nouveau à ceux de 1308, il termina sa carrière comme maî- 
tre des requêtes au Parlement de Paris. Tout particulièrement 
mêlé à la suppression de l’ordre des Templiers, il fut par ses écrits 
et dans les assemblées un collaborateur bénévole ou occulte de 
la politique royale. C'était un légiste, terme commode pour ca- 
ractériser la classe des fonctionnaires laïques qui servirent le 
pouvoir royal au temps des derniers Capétiens. Ces légistes, au 
reste, s’apparentent étroitement aux parlementaires du XVII siè- 
cle et à ceux que notre temps appelle hommes politiques. 

La physionomie de P. Dubois — on ne le connaît que par ses 
écrits — est d’une grande originalité. Lecteur des œuvres les 
plus hardies, il fait cas des esprits forts, goûte l’œuvre de saint 
Thomas d'Aquin (que l’Université de Paris condamna d’abord 
conime aristotélicienne et novatrice) et aussi les doctrines de 
l’hérétique Siger de Brabant et surtout le Grand Œuvre de Ro- 
ger Bacon, si rarement cité à son époque.. 
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Cuvert aux nouveautés, hostile à la tradition, il trouve pour 
la combattre les arguments les plus imprévus. Tout change, tout 
se transforme, déclare-t-il comme Héraclite et comme le diront 
plus tard les sceptiques d’abord, les évolutionnistes ensuite ; il 
n’y a pas de vérité immuable ni qui convienne à tous les temps, 
tous les lieux ou tous les êtres. De ce perpétuel changement, le 


Seigneur lui-même nous a donné l’exemple en modifiant dans le . 


Nouveau Testament beaucoup de ce qu’il avait ordonné dans 
l'Ancien. Invoquer l’autorité la plus sacrée aux yeux de l'Église, 


celle du Christ lui-même, en faveur de l’évolution, opposer la” 


loi nouvel'e à l’ancienne, ne reconnaît-on pas à cette audace le 
disciple de Siger de Brabant, ce philosophe qui, au dire de 
Dante, « syllogisa d’importunes vérités » ? 

On y reconnaît du moins le fonctionnaire royal qui, libéré 
de toute tradition, par le culte même qu’il voue à la Royauté, 
voyant dans le roi, selon l’expression saisissante de Renan, « une 
sorte d’être de raison ou plutôt d’être divin, représentant ïa 
société tout entière », porta en quelque sorte à l'extrême le sys- 
tème dont il était le serviteur et put concevoir une organisation 


de la société qui, dépassant le cadre national, s’imposât au monde 
chrétien. | 


Quel est donc le projet imaginé par Dubois et comment l’au- 
teur médiéval conçoit-il des idées que notre époque revendique ? 

La réunion d’une conférence internationale constitue le pre- 
mier fondement de l'édifice élevé par Dubois. Tous les princes 
chrétiens, ecclésiastiques et laïques, s’y rendront. Par ce terme 
de princes, il faut entendre tous les chefs d'états, grands ou 
petits, héréditaires ou élus. L'assemblée de ces chefs d'état ne 
sera pas simplement de rencontre et telle qu’une fo's séparés, il 
ne reste qu'un procès-verbal. Plus qu'une conféren:e aujour- 
d'hui convoquée et demain interrompue, c’est une « Société 
des Nations ». Elle est une fédération des états d'Occident et 
forme, comme le dit en propres termes notre auteur : « une seule 
république si fortement unie qu’elle ne se puisse diviser ». 

Le propre d’un état ou d’une fédération d'états, c’est de légi- 
férer, le but d’un congrès, c’est de prendre quelque décision. Si, 


- 
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trop souvent, nos ministres l’oublient, Dubois ne le perd pas de 
vue. Tous les états groupés en une vaste fédération chrétienne, 
conclueront un pacte solennel de renonciation à la guerre. « Que 
nul catholique ne porte les armes contre un catholique : que 
personne ne verse le sang chrétien ». Phrase essentielle qui cons- 
titue le principe fondamental, générateur de toute cette organi- 
sation que Pierre Dubois va nous exposer avec une extrême pré- 
cision. 

Le pacte conclu, il reste à organiser la paix, à prévoir les 
conflits, à en éviter les conséquences sanglantes. D’où la créa- 
tion d’un tribunal d’arbitrage international devant lequel seront 
évoqués les conflits entre états souverains et auquel les signatai- 
res du pacte s’engagent à recourir. 

La conférence ou, comme on disait alors, le concile, élira des 
arbitres, « hommes sages et capables ». Une fois élus, ceux-ci, 
au nombre de trois prélats et trois laïques pour chaque partie, 
prêteront serment. On les choisira riches.et tels que vraisembla- 
blement, ils ne se puissent corrompre par amour ni haine, ni 
crainte, ni convoitise, ni autrement. Ils se réuniront en un lieu 
réservé à cet office et prêteront un serment solennel. Entre les 
sessions, les états demandeurs et défenseurs remettront les dos- 
siers aux juges, et, pour faciliter leur travail, les textes leur se- 
ront fournis in extenso et en abrégé. Les plaintes sans objet ou 
irrecevables par leur nature seront rejetées. Pour les affaires 
retenues, les arbitres appelleront et examineront avec diligence 
-les témoins et les instruments ; la déposition de chaque témoin 
sera lue par deux jurés au moins, de bonne foi et de suffisante 
science. Les dépositions seront écrites et leur texte conservé 
par les juges avec le plus grand soin, afin d'empêcher les fraudes 
et falsifications de toute nature. 

Voilà, dans toute sa sécheresse, la procédure imaginée par 'e 
légiste médiéval. Si les parties se soumettent, les affaires inter- 
nationales vont se régler comme de simples différents entre parti- 
culiers. Reste à prévoir le cas où les états en conflit refuseraient 
d'accepter la sentence. En pareil cas, il faut instituer un juge 
suprême et ce juge sera tout naturellement le Pape. Les juges, 
eux-mêmes, adresseront le dossier de l'affaire et la sentence 
au Saint-Siège. Le pape alors vivant confirmera la sentence ou 
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la modifiera selon qu’il lui paraîtra juste”; dans les deux cas, sa 
décision sera sans appel et enregistrée dans les chroniques de 
la Sainte Eglise Romaine. 

La phase juridique close, il faut envisager le cas où, malgré 
l'engagement pris, malgré la défense universelle, un état se ren- 
drait coupable d’agression. 

Nous trouverons la solution plutôt dans des exemples que 
dans une théorie méthodique exposée. On discerne pourtant quel- 
ques-uns des principes dont l’auteur s'inspire. Le premier est 
la désignation de l’agresseur (bellum ferens) comme du coupa- 
ble unique sur qui le châtiment portera. Ensuite l'engagement 
pris par tous les états de renoncer à la guerre entraîne pour 
tous diverses obligations. D'abord, ‘ils s’abstiendront de prêter 
un concours, quel qu’il puisse être, à l’agresseur. Lui donner une 
aide militaire équivaudrait évidemment à s’en rendre complice. 
Mais lui vendre des armes, des vivres, quoi que ce soit, fait éga- 
lement encourir la répression. L’interdiction de tout commerce 
avec l’agresseur est le second principe de ce système : principe 
impératif et rigoureux devant lequel certains hésitent de nos 
jours ; on est surpris de trouver chez un légiste médiéval plus 
de logique et de hardiesse que chez le législateur moderne. Reste 
le cas où la réprobation universelle ne suffit pas à faire cesser 
l’agression. Notre auteur n’hésite pas davantage à adopter la 
conclusion nécessaire. Pour faire respecter la paix, il établit une 
armée internationale, celle-ci formée de troupes envoyées par 
tous les états confédérés et proportionnelle aux forces de cha- 
cun d'eux. Intervention armée de tous les signataires du Pacte, 
en faveur du peuple attaqué, tel est le troisième principe. 

Si toutes les menaces fulminées à l'encontre de ceux qui trou- 
bleraient la paix se montrent inefficaces, le rebelle, une fois ré- 
duit à l’obéissance, sera mis hors d'état de nuire à nouveau. Tous 
ses biens seront confisqués, lui, sa famille et ses complices dépor- 
tés en Terre Sainte. La complicité doit s'entendre ici au sens le 
plus large et comprend tous ceux qui lui ont prêté une aide quel- 
conque, ne serait-ce qu’en continuant leur commerce avec lui et 
quels que soient leurs engagements antérieurs à son égard. C'est 
exactement la mise hors la loi de tout perturbateur de la paix. 

Comment faire accepter au monde qu'agitent tant d’appé- 
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tits belliqueux cette organisation de la paix perpétuelle ? On peut 
escompter le concours spontané des femmes, des enfants, des vieil- 
lards et des cleres, de tous les faibles enfin pour qui la paix est 
le plus grand bienfait. 

Fait plus regrettable, quelques états, au dire de Pierre Du- 
bois, constituent une perpétuelle menace à la paix. 

Les républiques italiennes, par leurs divisions incessantes, 
leurs guerres constamment renouvelées, sont un premier dan- 
ger. Pour y porter remède, les autres états confisqueront dès la 
première guerre tout ce qu’ils peuvent avoir entre les mains ap- 
partenant à ces républiques commercçantes. Et sous peine de 
voir leurs propres biens confisqués, ces états verseront les som- 
mes réalisées à l’œuvre de la croisade. 

L'autre obstacle à la paix, c’est l’Allemagne, l'Allemagne 
qui ne veut jamais être en paix, perpétuellement agitée par les 
luttes qu’occasionne l'élection impériale. A cela le remède est sim- 
ple : remplacer l’empereur électif par un «roi moderne », per- 
pétuel, héréditaire ; certes, les Electeurs y perdront, mais en 
compensation de ce que leur rapporte l'élection impériale cha- 
cun recevra un ou deux comtés et deux cent mille livres le- 
vées sur la dime des églises allemandes, à charge toutefois par 
eux d’équiper des troupes pour la Terre Sainte. 

Telles sont les grandes lignes du projet de république chré- 
tienne établi par l’avocat coutançais. Pour en bien saisir toute 
la portée, il faut étudier comment elle se complète par une sorte 
d’état international ou de colonie modèle: l'Etat de Terre Sainte, 
qui est comme la réplique idéalisée en Orient de la république 
d'Occident. 

se 

Pour passer de l’une à l’autre, il faut d’abord traiter de Ia 
conquête. La hardiesse des vues de P. Dubois n’y paraît pas 
moins qu’elle ne faisait dans l’organisation de la paix, qu’elle ne 
fera dans l’organisation de la Terre Sainte. Il en donne un minu- 
tieux exposé que nous résumons brièvement. 

Une expédition militaire exige des subsides et des combat- 
tants. Tous les subsides seront demandés à l'Eglise. Aux ordres 
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militaires d’abord, Templiers et Hospitaliers, seront prises leurs 
immenses possessions d'Europe : aussi bien, n'est-ce pas à la 
défense de la Terre Sainte qu’elles étaient uniquement destinées ? 
Au Pape, aux prélats, aux prieurés, aux clercs sera demandé 
le reste de la somme ; on les dépouillera du quart, de la moîtié 
ou de la totalité de leurs richesses. 

Camme bien l’on pense, Dubois s’attend un peu à les voir 
protester. Mais c’est à ce sujet et pour leur faire prendre leur 
mal en patience: qu’il invoque le changement ou, pour dire le 
mot propre, l’évolution nécessaire. Il se souvient à temps de sa 
charge d’avocat et compose, véritable prosopopée. une exhortation 
au clergé qu’il place dans la bouche de Dieu lui-même. Le Sei- 
gneur y cite assez cocassement le Philosophe — c’est Aristote — 
et l’aventure de Socrate le Thébain — lisez Cratès (So-Cratès, 
d’où la confusion). Il ne dit pas s’il a convaincu l’auditoire. 

Les subsides trouvés par ce moyen simpliste, véritable im- 
pôt sur le capital, il ne reste qu’à lever les troupes. 

Ici, le Pape prend sa revanche. Chef suprême des catholi- 
ques, il ordonne à toutes les nations confédérées de former cha- 
cune un contingent. Celui-ci, vêtu à l’uniforme, équipé d'armes 
semblables, groupera autour de chaque bannière des hommes 
parlant le même langage. 

L’immense armée ainsi formée se répartira en quatre grou- 


pes dont trois, composés des Français, des Anglais, des Espa-. 


gnols et des Italiens, iront par mer, le quatrième, composé des 
Allemands, des Hongrois et des peuples du nord, suivra la voie 
de terre. 


Une si redoutable armée saura, victoire pacifique, mettre les 
Sarrasins en fuite presque sans coup férir et gagnera aux na- 
tions d'Occident la Terre Sainte, objet de leur constant désir. 
Or ce royaume, une fois reconquis, devra être organisé de 
telle sorte qu’il ne puisse plus être perdu. C’est là, pour Pierre 
Dubois, matière à dessiner la séduisante esquisse d’un état neuf, 
conçu selon ses vues ingénieuses et hardies, où se mêlent habile- 
ment de souples méthodes de colonisation, de fortes institutions 
militaires et un fécond programme d'éducation, 
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Elu par le Sauveur comme le meilleur entre tous, l’état syro- 
palestinien devra recevoir des nations qui l’auront conquis un 
développement digne de lui. Autant son climat est exquis, autant 
sont riches ses terres — voilà pourquoi les Sarrasins l’ont pris 
autant sa population est faible. Après l’avoir repris, il fau- 
dra le peupler ; aussi prendra-t-on grand soin d’envoyer au nom- 
bre des combattants beaucoup d'hommes mariés que leurs fem- 
mes suivront. Les bannis qui ont violé le pacte de paix perpé- 
tuelle seront aussi transportés là avec toute leur famille. La fu- 
sion entre nouveaux venus et habitants indigènes sera, nous le 
verrons plus loin, facilitée par l’action des femmes. 

Transporter des occidentaux en Terre Sainte est utile, mais 
l'important c’est de les y fixer. Voilà retrouvé ou deviné par 
Dubois un des grands principes de la colonisation. Il ne tardera 
pas à en formuler un autre : le devoir d'améliorer la vie de l’in- 
digène et d’unir autant qu’il est possible le sort de deux popula- 
tions si différentes : les conquérants et les peuples conquis. 

Notre auteur fait ici œuvre de psychologue avec une huma- 
nité que ne faisait pas prévoir, au premier aspect, son style à 
la fois sec et confus. 

Pour préparer aux nouveaux arrivants en Terre Sainte un 
accueil réconfortant, notre juriste découvre des moyens déli- 
cats. Afin de rappeler à chacun l’atmosphère du pays natal et 
de lui donner l'illusion de la patrie retrouvée, chaque état ca- 
tholique s’appropriera en Terre Sainte une cité ou bien édifier: 
en quelque endroit choisi, de vastes bâtiments destinés aux nou- 
veaux venus. Bénéfice matériel : les pèlerins trouveront après 
les privations et les fatigues du voyage le bien-être et le repos. 
Satisfaction morale : ils reconnaîtront, grâce à l’attention qu’on 
aura eue de changer jusqu’au nom des villes, des mots familiers 
qu'ils auront plaisir à entendre et qu’ils aimeront prononcer. 
Réconfortés par une hospitalité accueillante et bonne, égayés par 
l'illusion bienfaisante de la patrie ils ne sentiront point la ri- 
gueur de l'exil, mais se livreront à la joie «et là, à cause de ce 
soulagement, et de cette délectation, les malades qui viendront 
seront bien plus vite guéris, les hommes sains mais débilités se- 
ront beaucoup plus tôt fortifiés et retrouveront leurs forces et 


leur courage naturels ». 
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La Terre Sainte recouvrée sera pour la république d’Occi- 
dent un complément indispensable qui assurera doublement le 
règne de la paix. De cette paix, les infidèles sont ennemis. Point 
ne s’agit d’aller leur livrer bataille chez eux, mais il faut assu- 
rer les frontières contre leurs entreprises. Aux postes militaires 
les plus menacés seront placés les bannis, ceux que leur humeur 
guerrière rend dangereux pour la paix. Ainsi, toujours en guerre 
suivant leur goût, ils seront pour les autres « comme la muraille 
qui les défend ». 

Utiliser dans un but pacifique les batailleurs et transformer 
les loups en chiens de garde n’est pas d’une médiocre habileté ; 
c’est faire concourir à l’ordre les éléments de désordre. C’est reti- 
rer à la république chrétienne tout motif de guerre. 

L'état du Levant, au contraire, s’il gagne ainsi des défenseurs 
portera en lui un constant danger, Non pas de guerre, maïs plu- 
tôt de désaccord irrémédiable par manque d’unité, et de démora- 
lisation, par manque de tradition commune. Comment pourrait 
durer un état si ses habitants vivaient mal, physiquement et 
moralgment ? Pour réaliser l’union des gens venus pour ainsi 
dire de tous les points du monde, il faudra leur donner en nom- 
bre suffisant des médecins du corps et de l'âme. Pour mainte- 
nir entre eux le contact nécessaire, il faudra constituer tout un 
corps de fonctionnaires sachant d’abord les langues et les écritu- 
res arabes, ensuite et si possible celles du monde entier. 

Dubois expose un programme très neuf et très complet d’ins- 
truction, destiné à former des interprètes versés dans la con- 
naissance de nombreuses langues, des savants experts en méde- 
cine et en chirurgie, des clercs approfondissant la théologie et 
les sciences. En outre, ni l'instruction physique, ni l’apprentis- 
sage des arts industriels ne sont oubliés. Cette conception si mo- 
derne et si complète des études l’est d’une manière plus surpre- 
nant encore qu’on ne l’imaginerait. Les femmes en effet béné- 
ficieront, d’après les projets de l’auteur, de la même éducation 
que les hommes ; il leur faudra étudier la médecine et la scolas- 
tique : soignant les corps par l’une, les âmes par l’autre, elles 
seront pour la colonisation des auxiliaires plus précieux même 
que les hommes. Les jeunes filles les mieux instruites et les plus 
belles seront adoptées par les grands seigneurs chrétiens de 


Terre Sainte qui les donneront en mariage aux clercs, aux ri- 
ches et aux principaux personnages d'Orient. Par elles, par l’in- 
fluence que leur assureront leurs talents sur leurs époux, sur 
leurs enfants, sur les femmes de la région, la population primi- 
tive sera bientôt gagnée à la religion catholique et à la civilisa- 
tion occidentale : «J’ai moi-même entendu rapporter que les 
femmes de là-bas accepteraient volontiers notre croyance afin 
que chaque mari n’eût qu’une femme. » 

Grâce à l'instruction ainsi donnée, grâce à une civilisation 
si avancée, grâce à la réforme du droit qui s’inspirera ici de 
principes uniformes, l’unité du pays sera bientôt faite : de tant de 
bienfaitsidus à la colonisation, le moindre n’est pas, pour ce ju- 
riste, l'instruction juridique obligatoire pour tous. Par elle, les 
habitants de Terre Sainte « resplendiront d’une sagesse presque 
divine ». 1 


* * 


Formant comme les deux volets d’un dyptique idéal que cons- 
tituent l’état de Terre Sainte à l’Orient, la république des nations 
chrétiennes à l’Occident, le projet de Pierre Dubois a surtout en 
vue la paix universelle ; c’est elle qui lui donne sa pleine si- 
gnification ; «elle est la fin que nous poursuivons » dit-il ex- 
pressément. 

Certains historiens n’ont voulu voir dans ce traité qu’un ma- 
bifeste de ce qu’on nommerait de nos jours un impérialisme fran- 
-çais. D’après eux, l’avocat de Coutances ne rêverait que l’exalta- 
tion du pouvoir du roi de France. Le projet de croisade n’au- 
rait eu d’autre objet que de servir de masque à des intentions 
conquérantes, 

Mais aucune raison valable n’a pu être invoquée en faveur 
de cette interprétation. Les arguments abondent au contraire, 
en faveur de la sincérité de notre auteur. 

Lorsque Dubois, en 1307, composa cet ouvrage, l’idée d’or- 
ganiser une nouvelle croisade était si présente aux esprits qu’elle 
donna simultanément naissance à plusieurs projets. Le voya- 
geur Marino Sanuto, au retour d’un dernier voyage, entrepre- 
nait d'écrire le «Livre des fidèles de la croix » où il préconi- 
sait la conquête de la Terre Sainte, comme un moyen de favori- 
RICA 
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ser l’essor économique ; un prince d'Arménie : Hayton, prêtait 
à ce travail son expérience d’oriental ; le rude et intrigant exé- 
cuteur de la politique de Philippe le Bel, Guillaume de Nogaret, 
‘y exerçait ses qualités de politiques et d'homme d’action ; enfin, 
grand spéculateur s’il en fut, Raïmon Lull, un des plus savants 
hommes d’alors, remettait au plus grand souverain de ce temps, 
Philippe le Bel, un curieux projet de croisade. Si un étranger 
philosophe s’adressait à Philippe le Bel, quoi d’étonnant à ce 
qu’un fonctionnaire français fit de même? Dubois était prêt d’ail- 
leurs à confier l’entreprise à n’importe quel chef d’état, aussi bien 
qu’au roi de France s’il le croyait capable de la diriger. Et cela 
‘est si vrai, si frappant même qu’on en possède pour preuve une 
singularité dont les historiens n’ont pu rendre compte : les deux 
manuscrits par lesquels a été conservé le texte du Traité de re- 
couvrement de la Terre Sainte sont précédés d’une longue dédi- 
cas où un souverain, qualifié de prince de l’art militaire, de « vrai 
roi magnanime et magnifique, et de « législateur », est sommé 
de se mettre à la tête de la croisade. Quel est ce souverain? Ce n’est 
pas Philippe le Bel, qu’il nomme, c’est Edouard d'Angleterre. De 
même, l’auteur réclame que son traité soit présenté au Pape. Est- 
ce pour que le Souverain Pontife s’y voit invité sans compensation 
à se démettre de ses états ? Il semble bien que l’auteur s’adresse 
au roi de France, à celui d'Angleterre, au Pape, à tout souve- 
rain capable de réaliser ses vues. L'essentiel pour ce convaincu, 
c’est que les états se fédèrent, qu’ils vivent en paix et organi- 


sent sur des bases nouvelles l’état de Terre Sainte : « Par la paix 


en effet et la concorde générale de tous les catholiques obéis- 
sant à l’église romaine, scellées comme on l’a dit plus haut par 
l’abrègement des guerres et des procès, ainsi que par les causes 
ordonnées par le principe créateur de toutes choses, il s’ensui- 
vra que les catholiques devront, plus qu’ils ne le furent jamaus, 
être vertueux, lettrés, riches et de longue vie et plus capables 
de coloniser les nations barbares ». Le progrès universel, intellec- 
tuel, moral, matériel, tel est le dernier mot, le sens profond du 
projet qu’élabora le légiste médiéval. 

Plus on étudie Pierre Dubois, moins on s'explique qu’une 
physionomie si moderne n’ait pas été mieux comprise des histo- 
riens. Comme s'ils ne l’avaient vue que de profil, ils nègligèrent la 
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moitié de cette figure, ils en transformèrent l’image et firent d’un 
législateur idéaliste, un politique retors. C’est sans doute que 
nous sommes plus proches par l'esprit de l’avocat du XIV* siè- 
cle qu’on ne le fut au siècle dernier. Tout âge vit sur une mys- 
tique qu’il ignore et qui rejoint parfois sans qu’on s’en doute 
celle de périodes anciennes. Le point de vue d’où l’on regarde les 
hommes du passé se déplace avec le temps : tantôt il les fait 
mieux comprendre, tantôt il les rend méconnaissables : le XIX° 
siècle ne vit en Dubois qu’un agent secret de Philippe le Bel ; 
le nôtre, percevant chez lui un curieux équilibre d’esprit natio- 
nal et de sens international, y verrait plutôt un ancêtre des théo- 
riciens français de la Société des nations. L’avenir nous appren- 
dra s’il fut un prophète. 


RoBERT BARROUX. 


AVS YU AA A VA AS 


COMPTES RENDUS 


L'église et la civilisation au Moyen-Age, par Gustave 
SCHNUERER, professeur à l’Université de Fribourg (Suisse). 
Traduction de Castelle et Mme Burgard. Vol. I. Paris, 
1933, Payot, gr. in-8°, 607 pages. 


La librairie Payot commence une entreprise considérable (et fort 
méritoire par le temps qui court) avec la traduction de cet important 
ouvrage, d'inspiration catholique : il aura trois volumes. M. Jordan, 
l’'éminent professeur d'histoire du Moyen-Age à la Sorbonne, nous en 
dit l'intérêt dans une belle préface. L'auteur, écrit-il, s’est scrupuleu- 
sement renfermé dans son dessein qui n’était pas d'écrire une histoire 
de l'Eglise ni une histoire de la civilisation, mais d’étudier les rap- 
ports de l’Église avec la civilisation à travers les siècles : le mot de 
civilisation étant pris dans un sens très large c’est-à-dire embrassant 
non seulement la littérature et les arts, mais le droit, les mœurs, les 
institutions publiques et privées. 

M. Schnuerer estime que le Moyen-Age fut une grande époque 
puisqu'il a préparé la civilisation occidentale. Quand on est de bonne 
foi, il faut bien convenir que la formation des nations modernes, qui 
exercent encore (mais pas pour longtemps peut-être), l’hégémonie sur 
le globe terrestre, la formation aussi de leurs langues et de leurs 
littératures, n’est pas un mince service rendu à l’humanité. Or, toutes 
les manifestations d’une culture nouvelle que nous apercevons chez 
les peuples qui apparaissent alors dans l’histoire, attestent que la reli- 
gion chrétienne et l'Eglise romaine ont marqué tout le Moyen-Age de 
leur forte empreinte. C’est pourquoi s’il était possible de changer des 
habitudes trop invétérées sans doute, nulle appellation ne saurait mieux 
convenir à ces siècles de préparation féconde que celle de « période 
ecclésiastique de la civilisation en Occident ». 

Ce premier volume traite de Saint Ambroise, Saint Augustin, Saint 
Léon le Grand, Saint Benoit. Il évoque la lutte entre l’arianisme 
germain et le catholicisme romain, l'Eglise franque catholique, la 
conquête de l'Irlande et de l'Angleterre par la foi chrétienne, la sépa- 
ration de Rome et de Byzance, l’assaut de l’Islam, l'alliance entre la 
Papauté et l’Empire sous les premiers Carolingiens et les conquêtes 
de l'Eglise parmi les Germains et les Slaves. 


E. SEILLIÈRE, 


COMPTES RENDUS x 24b 


Un chancelier de France sous Louis XII, Jehan de Ga- 
nay, par Ernest de Ganay. 1 vol. in-8° de 166 pages. Paris, 
Plon, 1932. 


Le comte Ernest de Ganay a estimé avec raison que l’histoire d’un 
membre illustre de sa famille, Jehan de Ganay, qui fut premier pré- 
sident au Parlement de Paris, puis chancelier de France sous Louis XII, 
méritait d’être connue. Il en a donné un attachant récit dans un beau 
volume orné de quelques curieuses gravures. 

Jamais peut-être la carrière du barreau et de la magistrature n’a 
mené un homme à des fonctions plus hautes et plus diverses. Jehan 
de Ganay n’était encore que quatrième président au Parlement lors- 
que le roi Charles VIII, dont il avait conquis toute la confiance, 
l’emmena avec lui en Italie dans son aventureuse expédition à la 
conquête du royaume de Naples. Il en fait alors un diplomate et le 
charge de traiter avec le Pape du passage des troupes françaises à 
travers les territoires pontificaux. Quand le trop célèbre Alexandre VI, 
père de César Borgia, a été obligé de se soumettre à la volonté du roi 
de France, nous assistons à une scène singulière : tandis que le 
président de Ganay s’agenouille devant le Pape, siégeant au Consis- 
toire, pour lui faire acte d’obédience au nom de Charles VII, le roi 
Charles se tient debout à gauche du trône pontifical, afin de témoigner 
que tout en exprimant son respect, en tant que chrétien, au Souverain 
Pontife, il traite avec lui, en tant que roi, d’égal à égal. 

Le successeur de Charles VIII, Louis XII, fit de Jehan de Ganay 
son chancelier, et cette charge lui valut de présider en 1510 le synode 
des évêques de France qui fut réuni pour appuyer la cause du Roi 
dans son différend avec le pape Jules Il. On sait que ce synode ne 
réussit pas à apaiser la querelle et qu’elle durait encore quand le 
Souverain Pontife mourut en 1513. 

Jehan de Ganay était mort l’année précédente, en 1512, à l’âge de 
62 ans. De Blois, où il avait rendu le dernier soupir, son corps fut 
transporté en grande pompe jusqu'à Paris où il fut enseveli dans 
‘léglise de Saint-Merri. La biographie du chancelier donne une relation 
très détaillée et très curieuse de ce transport et des obsèques. On y 
trouve en outre, en appendice, les extraits d’un inventaire dressé à la 
mort du chancelier de Ganay qui fournit les indications les plus 
pittoresques et les plus minutieuses sur ce qu'était au début du 
XVI° siècle la vie d’un des plus hauts dignitaires de la couronne de 
France. H. DE MANXEVILLE. 


Œuvres de Jacques de Hemricourt, publiées par le baron 
de BoRMan, Alphonse BayoT et Edouard PONCELET. Tome 
troisième. Bruxelles, Lamertin d'Hayez, 1931, in-4°,CDLXHI- 
481 p. Chroniques liégeoises éditées par le Sylv. Balau. Tome 
second, par Em. Fairon. Bruxelles, Lamertir d'Hayez, 1931 
Gr. in-4°, XII-722 p. (Publications de l'Académie Royale 4e 
Belgique. Commission royale d'Histoire.) 


Comme l’Institut de France par les soins de l'Académie des Ins- 
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criptions et de celle des Sciences Morales, l’Académie Royale de Bel- 
gique a déjà fait paraître nombre de textes de premier ordre sous 
les auspices de la Commission Royale d'Histoire. Ce sont là publica- 
tions essentielles et qui défient les siècles. Aussi les éditeurs de ces 
monuments historiques ne nous en voudront-ils pas si nous en ren- 
dons compte avec quelque retard. Leur actualité est de tous les temps. 

Le Tome III des œuvres de Jacques de Hemricourt, outre deux 
traités de ce chroniqueur et le classement des manuscrits et éditions 
de ses œuvres (par M. A. Bayot), contient une substantielle introduc- 
tion historique due à M. Ed. Poncelet. De telles études méritent d’être 
particulièrement signalées non seulement aux érudits, qui les prati- 
quent assidûment, mais à tous ceux que l’histoire intéresse. En effet 
sous le titre modeste d'introduction, on ne trouve pas seulement une 
contribution à la biographie d’un chroniqueur mais les éléments d’un 
saisissant tableau, celui de la vie d’une principauté au XIV: siècle, 
combien instructif pour la compréhension du monde médiéval. Et à 
ce titre il intéresse toutes les formes de l’histoire générale. 

Jacques de Hemricourt, de vieille famille liégeoise, vécut dans sa 
cité natale de 1333 à 1403. I est très exactement le contemporain de 
Froissart, qui, né à Valenciennes, se trouve presque son compatriote. 
On verra que leurs ressemblances ne se bornent par là. De bonne 
famille bourgeoise il fut, comme l'avait été son père, greffier des 
échevins et notaire impérial de la Cour de Liège, il devint même 
bourgmestre de la cité, mais ce qui causa sa fierté fut qu'il entra, vers 
la fin de sa vie, dans l’Ordre de Saint-Jean de Jérusalem. Chevalier! Il 
est permis de penser que ce fut pour lui la réalisation d’un rêve. Car 
toute son œuvre est une glorification de la chevalerie qu’il comprend 
comme le faisait Froissart : le courage, la largesse, la fidélité, la 
courtoisie, voilà l’idéal de la Chevalerie, voilà l’essentiel des vertus 
humaines, pour ce notaire paladin. Historien consciencieux, s’il croit 
un peu aisément aux légendes pour la période qu’il rapporte sur la 
foi d’autres auteurs, il est, pour les années 1250 à 1400, entièrement 
digne de créance. F 

Son œuvre principale, le « Miroir des Nobles de Hesbaye » a été 
publiée en deux volumes parus, l’un en 1910, l’autre en 1925. On trou- 
vera dans le présent tome le « Traité des Guerres d’Awans et de 
Waroux ». Un sire d’Awans avait une serve « qui estoit riche de 
moyble et d’yretaige ». Il voulait la donner en mariage à l’un de ses 
vassaux. Mais un vassal du sire de Waroux l’aimait. Il l’enleva et en 
fit sa femme. Comme l’histoire de Paris et d'Hélène, ce n’est à l’ori- 
gine, qu'un fait divers, et c’est ensuite une guerre entre les deux 
familles, car selon la coutume tout le lignage du sire d’Awans devait 
lui prêter SeCOurs; et ainsi chez les Waroux. La guerre commencée en 
1298 ne prit fin qu'après 37 ans. Or de telles guerres privées étaient 
fréquentes surtout en ces régions, et selon la coutume d’assis- 
tance obligée à son lignage elles s’étendaient fort loin et duraient fort 
longtemps. Lorsqu’en 1335 fut conclue à Liège la « paix des lignages » 
certes, on peut trouver qu'un progrès fut réalisé. Mais était-ce bien 
un progrès? Notre chroniqueur nous montre les mauvais effets d’une 
mesuré pourtant sage. Auparavant l'esprit de famille survivait aux 
différences de richesse : le riche et le puissant polvaient avoir 


COMPTES RENDUS # 547 


besoin du pauvre, car un noble ruiné poussât-il la charrue (le fait 
n’était pas rare) reprenait ses armes pour secourir son parent. Or, à 
partir de ce temps, la sécurité établie, chacun alla de son côté et le 
pauvre perdit l’appui du riche parent à qui son bras devenait inutile. 
Pour prendre parti entre les regrets chevaleresques de Jacques de 
Hemricourt et l'esprit positif qui amena la fin de ces vendettas, il 
faut lire en son pittoresque dialecte franco-picard le récit de la guerre 
des Awans et des Waroux; guerre de surprises, coups de mains, incen- 
dies, trêves, et à nouveau, batailles, pillages. Même la lecture finie 
prendra-t-on parti? . 

Dans le « Patron de la Temporalité » de Liège, Hemricourt fait 
connaître les principes et le fonctionnement des institutions liégeoises. 
Ce traité, tiré de son expérience personnelle et de sa connaissance des 
textes, non moins que de sa méditation propre, eut tant de succès 
qu’il prit force de loi dans la principauté de Liège. Il est écrit dans 
un esprit conservateur : ainsi l’auteur déplore-t-il que dans les assem- 
blées les garçons servants et les apprentis aient autant de voix que 
les maîtres et chefs de maison. 

De ces deux traités de Hemricourt, de la remarquable introduction 
qui les précède il y avait beaucoup à tirer pour l’histoire générale, 
car l1 principauté de Liège se trouvait mêlée à l’histoire de bien des 
grands pays voisins; mais c’est surtout en tant qu’il nous fournit des 
notions exactes sur la vie et les institutions d’un état que ce livre 
comporte un enseignement général. 

Nous signalons pour finir, le deuxième volume des chroniques lié- 
geoises, dû à la collaboration du regretté chanoine Balau et de M. Fai- 
ron, il contient des fragments de la chronique abrégée de Jean d’Ou- 
tremeuse, le rival charmant et fantaisiste de J. de Hemricourt, la 
chronique de Jean de Brusthem écrite dans la première moitié du 
XVI° siècle, où l’on trouve de curieux épisodes sur la partie liégeoise 
de la lutte entre Louis XI et Charles le Téméraire, notamment une 
révolte d'enfants, enfin la chronique de Pierre de Hesdigneul (mort 
en 1552) importante pour l’histoire des rapports pacifiques ou guer- 
-riers de Charles-Quint avec François I et Henri II : on notera 
l'emploi dans l’armée qui opérait dans le pays de Hainaut de mysté- 
rieux blans morres (?) où l’on pourrait voir des Turcs à la solde de 
la France, et l’épisode curieux de la paix de Crespy, 18 septembre 
1544, due à l’influence d’un simple religieux. 

Robert BARRoUx. 


L'affaire Favras (1789-1790), par Edmond CLÉRAY. Pré- 
face de M. Louis Barthou. Paris, Editions des Portiques, 


1932, in-16 carré, 187 pages. 


L'auteur, qui a été juge au tribunal de la Seine, était particulière- 
ment qualifié pour aborder le récit de cette cause célèbre sur laquelle 
a toujours plané un mystère. Mais M. Cléray a retrouvé des pièces 
importantes et jeté de nouvelles lumières sur l'énigme historique qui 
a préoccupé tant d’érudits. Thomas de Mahy, marquis de Favras, très 
dévoué à Monsieur, comte de Provence, avait négocié au gébut de la 
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Révolution un emprunt important, sans doute avec la garantie secrète 
de ce prince : emprunt destiné, dira l’accusation, à favoriser la fuite 
de la famille royale de Paris à Péronne. On sait qu’elle avait été 
ramenée contre son gré dans la capitale aux journées d’octobre 1789. 
Favras fut trahi, arrêté, condamné à mort et pendu au début de 
l’année 1790. Interrogé dans sa prison préventive par le procureur 
au Châtelet, Omer Talon, il révéla, suppose-t-on, la vérité à ce magis- 
trat dans une confession écrite que Talon, par dévouement à la 
monarchie et afin de couvrir Monsieur, garda entre ses mains sans en 
faire usage pour atténuer la responsabilité de l'accusé et lui sauver 
la vie. — La pression de l’opinion du peuple, — mais plutôt de la lie 
du peuple, qui a joué un si grand rôle dans les premiers temps de la 
Révolution, contribua certainement à la condamnation capitale de 
Favras. Un contemporain raconte que pendant son procès le Châtelet 
fut entouré de troupes. « Les cousines, les amies des grenadiers et 
quelques petites maîtresses s’ouvraient aisément un passage qu’on 
refusait au reste du public. La vérité fut outragée par les rapports 
de ces petits êtres aveuglés déjà par le fanatisme national. >» Ce qui 
n’empêchait pas Camille Desmoulins d'écrire dans sa feuille, en rous- 
seauiste bien convaincu, que la foule est inspirée de Dieu : « Le 
marquis de Beccaria n’était pas mieux instruit par une raison exercée 
que le peuple par son instinct naturel! » L’assertion est bien carac- 
téristique de l’époque où elle a été osée. — En dire davantage serait 
déflorer le si remarquable travail historique de M. Cléray auquel il 
faut renvoyer le lecteur. — Une abondante illustration contribue à 
l'attrait de l’ouvrage, | dr 
E. SBILLIÈRE. 


Mémoires du marquis de Toustain (1790-1823), pu- 
bliés par la marquise DE PERRY DE NIEUIL. 1 vol. in-8° de 
430 pages. Paris, Plon, 1933. 


Sous lieutenant de remplacement au régiment de Flandres chas- 
seurs, Victor-Louis-Alexandre de Toustain émigra le 30 septembre 
1791. Il avait dix sept ans. Il franchit la frontière à cheval avec 
quelques vêtements et seulement neuf louis dans sa poche car il 
espérait rentrer bientôt en France pour y rétablir l’ordre. Il devait 
rester douze ans hors de son pays et n’y revenir qu'après avoir fait 
le tour de l’Europe au cours d'une vie aventureuse qu’il raconte d’une 
plume alerte et dans laquelle on le suit avec un intérêt sans cesse 
renouvelé. 

Attaché à son oncle le comte de Vioménil, un des chefs militaires 
les plus distingués parmi les Français qui ont servi en dehors pendant 
la révolution, le jeune officier combat d’abord dans l’armée de Condé, 
où il juge sévèrement le commandement du duc d’Enghien, Il fait 
campisue en Allemagne, puis en Autriche avec Wurmser. Après la 
paix (le Campo-Formio il suit son oncle en Russie où M. de Vioménil 
accepte le commandement du régiment que lui a offert Paul I‘. Le 
fantasque souverain juge bon de mettre le colonel français à la tête 
du régiment de dragons qui doit, en Sibérie, arrêter les incursions des 
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Kirghiz et des Tartares. M. de Toustain l’y suit, non sans désespoir, 
et nous avons ainsi de très curieuses descriptions de la vie dans la 
Russie d’alors et de l’interminable voyage qu’il faut accomplir, au 
milieu de difficultés sans nombre, dans un climat affreux, pour- 
gagner la frontière sibérienne. Après de douloureuses étapes en trai- 
neau sur les immenses plaines ou sur les fleuves glacés, on s'arrête 
dans des villes où l’on est reçu avec une hospitalité fastueuse et où 
des bals somptueux sont donnés en l’honneur des voyageurs. 

Par bonheur, un nouveau caprice du tzar russe fait quitter la 
Sibérie, au bout d’un seul hiver, à M. de Vioménil et à son neveu. Ils 
traversent l’Allemagne et l'Angleterre pour aller rejoindre à Jersey 
l’armée russe qui s’y forme en vue d’un débarquement en France; 
mais le voyage est long et les péripéties de l’histoire sé succèdent 
rapidement à cette époque. À peine arrivé à destination M. de Tous- 
tain apprend que Paul I‘ n’est plus l’ennemi de Napoléon, il est 
devenu son allié. Il va rentrer en Russie quand arrive la nouvelle de 
l'assassinat du Tsar. 

Quittant alors le service de la Russie il devient capitaine dans 
l’armée anglaise. M. de Vioménil est choisi en 1801 par le gouverne- 
ment Portugais pour réorganiser son armée. Son neveu l’accompagne 
à Lisbonne et fait avec lui un long séjour dans ce pays : il nous en 
fait connaître la cour où l’éclat des bijoux et les toilettes somptueuses 
contrastent avec le délabrement et la saleté des palais. Dans le pays : 
règnent le désordre, l’anarchie et le brigandage. M. de Toustain rentre 
une première fois en France en 1805 pour s’y marier et vient s’y 
établir en 1808. Il s’y consacre à la vie de famille et suspend alors 
la relation de sa vie. 

Il reprend ses mémoires en 1814 quand le retour du Roi lui fait 
reprendre sa place dans l’armée, La fuite de Marie-Louise, la rentrée 
à Paris de Louis XVIII sont dépeints par lui avec beaucoup de verve. 
Il se retire en Belgique pendant les Cent Jours et ne rentre en France 
qu'après Waterloo. Devenu colonel il reçoit le commandement de Ia 
légion d’Eure-et-Loir qui devient le 45° régiment de ligne, envoyé 
-en 1922 à la Rochelle, C’est dans ce régiment que fut formé le complot 
dit des quatre sergents : M. de Toustain en raconte toutes les péri- 
péties et la répression avec de précieux détails et en citant de nom- 
breuses pièces originales. Il arrête peu après ses récits en 1823 au mo- 
ment où son dévouement au Roi, au service duquel il est resté fidèle 
dans une carrière si mouvementée, lui a valu sa nomination au grade 
de maréchal de camp. Il mourut six ans plus tard, commandant 


militaire du département du Jura. 
H. DE MANNEVILLE. 


Les grandes Figures Coloniales : Bugeaud, par LICHTEN- 
BERGER, 1 vol. in-16 chez Plon, Rue Garancière. 


Le rôle essentiel de l’historien est peut-être justement en ressus- 
citant le passé de rendre la vie aux idées ainsi qu’aux hommes et de 
faire surgir les individus qui ont incarné les idées. Or cette vie, ce 
spectacle auquel nous assistons, c’est véritablement un art le plus rare 
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ct le plus précieux de tous les arts, d’où il suit qu'un historien en mé- 
me temps qu'un savant a besoin d’être un grand artiste. 

Jamais il n’a été plus nécessaire de dire que l'étude des documents 
dans laquelle on prétend nous enfermer est une préparation à l’his- 
toire, mais qu'elle n’est pas l’histoire même, qu'il faut les interpréter, 
lés mettre en œuvre et ne pas se contenter de les juxtaposer, et que 
pour employer une comparaison de Taine, ils ressemblent à ces échaf- 
faudages qui servent à bâtir une maison et qu’on fait disparaître quand 
elle est construite. 

On devra reconnaître qu’André Lichtenberger en ressuscitant, d’&- 
près ces méthodes, la grande figure de Bugeaud nous fait découvrir 
dans ce fondateur d’un Empire colonial pourtant si connu, toutes 
sortes d’aspects nouveaux et continue la Grande lignée des historiens 
érudits et généralisateurs, philosophes et stylistes. 

Et nous nous passionnons pour ce gentilhomme « Limousin comme 
Pourceaugnac mais de sang périgourdin comme Cyrano » dont l’exis- 
tence nous apparaît très fière dans sa simplicité, très continue d’ins- 
piration dans l’apparente diversité des tâches. Son patriotisme s'était 
toujours concilié avec le culte de son Périgord tant aimé où il re- 
venait constamment. C'est à son contact que peu à peu il fit la plus 
large part à l’élément traditionnel agricole et même paysan dont le 
culte chez lui s’était fortifié et attendri. 

Né en 1784. Thomas Bugeaud était le 14° enfant d'une famille que 
ruina la Révolution. Son enfance s'épanouit en pleine liberté dans 
les champs sans maitres, sans études jusqu’en 1804 époque à laquelle 
il entre aux vélites de la garde. Il combat à Austerlitz, fait la guerre 
d’Espagne pendant cinq années, en revient avec les grades de colonel. 
Mais en 1815, âgé de 30 ans, il est rayé des cadres de l’armée et re- 
vient dans sa propriété de la Durantie ; il va, pendant 15 années, 
mener la vie de gentilhomme campagnard développant la plus éton- 
nante activité, s’efforçant de secouer les masses rurales de leur routine 
et de leur torpeur. Il fonde les premiers comices agricoles et devient le 
grand animateur de l’arrondissement, puis du département, sachant 
se conquérir l’estime universelle. Son succès est si complet qu’en juillet 
1830 un siège de député lui est offert et que peu après il peut cu- 
muler le grade de général et le titre de député où il s'avère très mo- 
déré, plein de bon sens, ardent défenseur du pays contre les menaces 
de la démagogie. 

fl est tout de suite aux prises avec la Révolution, mais peu après 
la situation de premier plan qu’il a su conquérir le fait envoyer en 
Algérie, dont la désorganisation, sujet d'inquiétude pour tous, appelle 
un grand chef qui inspire confiance. C’est dans ce commandement 
qu'il donna toute sa mesure, réalisant là-bas une œuvre grandiose, 
impérissable, d’abord par la conquête militaire, ensuite par l’organi- 
sation arabe. Son activité physique, intellectuelle, toujours sur la brè- 
che, travaillant, écrivant. dirigeant ses services de jour et de nuit, est 
formidable. Il faut lire dans Lichtenberger les récits de cette existence 
de vertige soit dans les camps, soit à Alger. 

Après six années d'efforts, de lutte surtout contre les journalistes et 
parlementaires, sa tâche était remplie. Le 5 juin 1847, Bugeaud, devenu 
duc @d'Isly, s'embarquait pour la France, et se rendait directement 
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dans ses terres de la Durantie où il était repris pas sa passion agri- 
cole. 

Mais de nouveau la Révolution de Février survenait,. Et le voilà 
repartant pour Paris et mandé aux Tuileries où il est tout prêt à sau- 
ver la Monarchie, pourvu que Louis-Philippe lui donne pleins pou- 
voirs. Au moment où plein de confiance il assumait cette lourde tâche, 
on persuade au souverain de signer son abdication et de congédier 
Bugeaud. Le vieux maréchal se retire de nouveau à la Durantie où 
il manque d’être massacré par les rouges comme il faillit l'être en 
1815 par les blancs. 

Le 10 juillet 1849 il mourut à Paris, du choléra. André Lichten- 
berger ne nous cache pas toute la surprise qu'il a eu d’abord à décou- 
vrir son héros et ensuite l'intérêt et la joie qu’il a éprouvé à conter 
cette histoire si attachante. 

Débordant de vie, inondé de clarté, ce qui n’est point un mérite 
banal en un sujet aussi touffu, ce petit livre abonde en pages remar- 
quables, soit qu’une physionomie soit burinée en quelques traits, soit 
qu’un état d'esprit collectif ou individuel soit analysé, soit qu’un évé- 
nement saillant soit décrit dans ses détails et conséquences. 

Il trouvera sa place dans la grande histoire, car il nous montre, et 
avec quel talent, ce que fut un grand serviteur de l'Etat qui né avec 
l'illusion et comme l'ivresse de la liberté, ignora toujours l’art contes- 
table de flatter les opinions ou les goûts de la foule, et ne pactisa sous 
aucune forme avec les entraînements de la démagogie, et de toutes les 
surenchères électorales. 

Henry DE MONTARDY. 


L’agent secret de Napoléon : Charles-Louis Schulmeis- 
ter, par Alexandre ELMER. D’après les archives secrètes de 
la Maison d’Autriche. Payot, Paris. 


Au cours de ses pages sur l’aventureuse vie de Schulmeister, 
Alexandre Elmer s’exprime ainsi : « Un espion reste toujours une 
canaille et lorsqu'on l’a employé, il faut ou bien le mettre hors d’état 
de nuire ou bien lui faire une excellente situation. » Ainsi a-t-il été 
fait pour ce triste héros dont on peut suivre les hauts faits reproduits 
tantôt en pleine lumière parfois sous un voile d'ombre indécise. 

Au début, contrebandier remarquable, maître dans l’art du dégui- 
sement et plein de courage, il ne fut pas long à se mettre en 
valeur et à se rendre nécessaire dans la police où sous le premier 
empire on avait grand besoin de gens de cet acabit, car alors c’était 
le système de surveillance d’un service sur l’autre qui dominait. Le 
préfet de police de Paris avait sa police à lui, de même les autres 
grands chefs. Mais le ministre de la police les contrôlait en secret et 
Napoléon lui-même utilisait les agents étrangers aux services réguliers, 
qui l’informaient directement. Imposée par une méfiance justifiée, toute 
cette organisation prêtait particulièrement le flanc aux manœuvres 
des espions mangeant à deux râteliers. 

L'ouvrage de M. Elmer devient particulièrement instructif quand 
il nous dévoile le rôle secret de l’agent cher entre tous à Napoléon et 
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à Savary pour l’organisation mondiale de l’espionnage de l’empereur. 
Schulmeister avait réussi à créer autour de Mack une atmosphère 
saturée de rumeurs et de mensonges qui avaient obscurci l'esprit déjà 
fort embrumé du quartier maître général autrichien. Il y a là des 
récits de grande aventure, presque de grande politique. 

Le 15 novembre 1805 il était nommé commissaire général à Vienne 
avec une gratification à peine inférieure à celle d’un maréchal. Il 
recevait, en outre, le don, au sud de Strasbourg, d’une propriété prin- 
cière prélevée sur les biens nationaux. 

Pendant toute la campagne de 1806-1807 il est auprès de Savary, 
accomplissant les missions les plus périlleuses, les plus variées et 
rendant les plus grands services par ses renseignements et ses 
reconnaissances. Nommé préfet de police à Kænigsberg, il demeure 
là pendant un mois et devient le chef de la police à Erfurt à l’heure 
de la réunion dans cette ville « du parterre de rois ». Au moment de 
Waterloo il comprend que le trône impérial ne repose plus que sur 
des bases fragiles et il se décide à laisser les choses suivre leur cours 
sans essayer d'intervenir et de faire oublier son passé à ceux qui 
avaient pour eux l’avenir. Il organise pourtant à Paris un service 
d’espionnages autrichiens et après de nouvelles aventures, qu’on 
croirait appartenir au domaine du roman, il sent la fortune l’aban- 
donner. L’opulence, la prodigalité sont finies, l’état de gêne arrive, 
avec la solitude et l’abandon. Demeuré jusqu’à la fin un aimable 
vieillard à l’œil vif, aux manières courtoises, il meurt obscurément à 
Strasbourg le 8 mai 1853. 

Henry DE MONTARDY. 


Histoire de l’indépendance belge, par DE LaNNoy, Un vol. 
in-8. Bruxelles, 1930. 


Au moment où la Belgique vient de célébrer le centenaire d’une in- 
dépendance dont elle a maintenant exercé la plénitude au cours d’un 
siècle entier, il faut presque un effort d'esprit, surtout à l'étranger, 
pour se représenter les conditions dans lesquelles elle l’a conquise. 
Avant de devenir une institution européenne, elle n'a été regardée long- 
temps que comme une expérience européenne, poursuivie à Londres 
par les cinq grandes puissances qui s'étaient attribué la mission de 
statuer sur son sort ; et son existence comme Etat a eu ainsi des ori- 
gines diplomatiques autant que nationales. 

C’est à l’histoire de ces origines que se rapporte un important ou- 
vrage dont l’auteur, M. de Lannoy, nous fait connaître en ces termes 
l'objet et les limites en ces termes d’une parfaite clarté : « La diploma- 
tie a joué un rôle prépondérant dans l’histoire de l'indépendance 
belge et l'histoire de la révolution ne peut se borner au récit de l’in- 
surrection ou à l'étude de l’organisation du nouvel Etat. C’est à Lon- 
dres que le sort de la Belgique s’est décidé ; c’est là qu’ont été fixées 
ses limites. [1 y a vingt-cinq ans, j'ai publié sous ce titre : «Les ori- 
gines diplomatiques de l'indépendance belge », une histoire de la 
Conférence de Londres Aujourd’hui l'ouverture des archives de l’é- 
poque de 1830 dans la plupart des pays européens permet de consulter 
les pièces originales... J'ai cru utile de compléter et de reviser mon 
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premier travail d’après le texte des Archives et de continuer cette 
étude, arrêtée précédemment, au mois de novembre 1831, jusqu’au 
mois de novembre 1832, c’est-à-dire jusqu'au moment où la Conférence 
de Londres dut suspendre ses séances pour plusieurs années. » 

C’est, comme on le voit, par le côté documentaire que M. de Lannoy 
a cherché à renouveler son premier travail pour l’élever à l’importance 
d'un ouvrage définitif. Y a-t-il pleinement réussi ? Il serait difficile 
d’en douter en constatant l’abondance et la variété des références qui 
remplissent le bas de ses pages, comme de la bibliographie qui termine 
son volume. S’il convient toutefois d’y signaler une lacune, c’est qu’elle 
peut donner lieu à d’assez sérieuses réserves. Le lecteur est un peu 
surpris de ne pas voir figurer à Londres, à côté de Bruxelles Paris ou 


. Vienne parmi les capitales dont l’auteur a.consulté directement les 


archives d'Etat. Ne serait-ce pas là l'explication, au moins partielle, 
de l’indulgence qui semble l’animer à l’égard de la politique anglaise 
dans la question dont il retrace le développement ? En examinant 
dans sa conclusion la part respective qu’ont prise la France et l’An- 
gleterre à l’établissement de l’indépendance belge, il oppose Talley- 
rand, qui, par ses projets de partage, s’en est montré parfois le pire 
ennemi », Palmerston, auquel il décerne ce brevet d’en avoir été en 
fin de compte « le vrai fondateur et le plus énergique défenseur ». 
Présenté sous cette forme, c’est là un jugement auquel il semble diffi- 
cile de souscrire. Si le ministre anglais fut sans doute l’inspirateur 
et l’animateur de la Conférence de Londres, ce fut ensuite sous son 
influence qu’elle vint ensuite à transformer son office primitif de 
médiation philanthropique en un arbitrage impérieux, n’admettant ni 
résistance ni appel. Une fois réunis, ses membres commencèrent par 
trancher les questions relatives à la possession du Luxembourg, du 
Limbourg et de la rive gauche de l’Escaut dans un sens manifeste- 
ment contraire aux intérêts primordiaux de la Belgique (20-27 janvier 
1831). Et si plus tard, ces arrangements, qui lui étaient imposés com- 
me « fondamentaux et irrévocables » se trouvèrent un peu modifiés en 
sa faveur dans le traité des 18 articles, ce fut parce que dans l’inter- 
valle Palmerston avait réussi à faire élire un souverain de son choix à 


Bruxelles ; sa générosité tardive fut le prix dont il paya ainsi l’affer- 


missement de l'influence anglaise dans le nouvel Etat formé sous 
son patronage. Elle doit constituer pour lui un titre à la gratitude de 
ses compatriotes beaucoup plus que des Belges eux-mêmes. Il y a là 
semble-t-il, une mise au point qui devait être faite et dont la nécessité 
n’enlève rien d’ailleurs à la valeur d’un ouvrage recommandable par 
la conscience des recherches comme par le talent de l’exposition. 


Albert PINGAUD. 


La cour de Belgique et la cour de France de 1832 à 
1850. Lettres intimes de Louise-Marie d’Orléans, 
première reine des Belges, au roi Louis-Philippe et 
à la reine Marie-Amélie, publiées par le comte Hippolyte 
d'UrsEL. 1 vol. in-16 de 324 pages. Paris. Plon 1933. 


Quand la fille du roi Louis-Philippe épousa Léopold de Saxe 
18 18 
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Cobourg, le nouveau roi des Belges, de vingt-deux ans plus âgé 
qu’elle, cette union, que la politique avait dictée, n’était pas sans 
effrayer la jeune fille. Elle l’avoue dans une lettre charmante à sa 
mère, au moment où elle vient de quitter la douce tendresse d’une 
famille très unie, « emportant, dit-elle, pour toute compensation à mon 
douloureux sacrifice, l’espoir d’un bonheur que je ne comprends pas 
encore. » Mais le roi ne tarde pas à conquérir sa jeune femme par 
son intelligente bonté. Elle fut .si émue à l'instant où elle quitta le 
sol français pour entrer en Belgique qu’elle ne put retenir ses larmes. 
« Le roi, écrit-elle, a été peiné du chagrin que j’éprouvais, et quand 
nous avons été rentrés ici, chez nous, il s’est mis à pleurer aussi. Je 
ne saurais dire combien j’en ai été touchée. » 

Les lettres presque quotidiennes écrites, à partir de cette sépara- 
tion, par la reine Louise à sa mère ou à son père, et dans lesquelles 
le comte Hippolyte d’Ursel a su, avec beaucoup d’habileté, choisir 
les passages les plus intéressants, nous apportent le témoignage du 
bonheur que la reine a trouvé dans son mariage. Elles nous révèlent 
aussi le caractère de la princesse qu’avaient pu rarement connaître 
ceux qui, de son vivant, l’avaient approchée. Car sa modestie, sa 
réserve et une extrême timidité ne laissaient pas apercevoir sa claire 
intelligence ni l’énergie de sa pensée. La plume à la main, s’exprimant 
en toute franchise, la reine se révèle vive et ardente. Elle ne recule 
pas devant l’expression brutale. « Ce chien de roi Guillaume », dit- 
elle en parlant du roi de Hollande. Elle s’irrite des lenteurs du siège 
de la citadelle d'Anvers : « Nous bouïïlons d’indignation. Je sens que 
j'aimerais mieux servir moi-même une des pièces de canon qui mena- 
cent la citadelle que de supporter plus longtemps l’odieux, l’abomi- 
nable voisinage des Hollandais. » Elle appelle Thiers, qu’elle n’aime 
pas : « l’odieux petit nain ». 

Cependant, à d’autres moments, elle sait rendre justice au petit 
homme qui fut l’un des meilleurs serviteurs de la monarchie de juillet. 
Car elle voit clair, son jugement est très sûr et elle a une remarquable 
faculté de prévoir ou de pressentir l’avenir. Elle ne craint pas de 
critiquer, même son père qu’elle respecte et qu’elle adore. Lorsque le 
roi de Naples vient à Paris et que ses parents rêvent de lui faire 
épouser sa sœur Marie : « Le Père, écrit la reine, est absurde d'espérer 
qu’il vient pour une de mes sœurs. » Elle parle ainsi du ministère du 
duc de Broglie : « Toute cette boutique ministérielle n’est pas tenue. 
C’est une vraie pétaudière. » Puis quand ce cabinet démissionne parce 
que le roi ne veut pas d'intervention militaire en Espagne, la reine, 
qui était d'avis différent, écrit à sa mère : « Je plains de toute mon 
âme le malheureux Père. Mais si je l’osais, ie dirais que c’est bien un 
peu de sa faute. » 

L'expression si franche et si naturelle de sa pensée donne aux 
lettres de la reine un prix tout particulier : elles sont un document 
précieux pour la connaissance intime des personnages avec lesquels 
elle a vécu. La sagesse du roi Léopold, la confiance qu’il inspirait lui 
ont valu de jouer un rôle politique qui n’a pas été sans importance : 
c’est à lui et à la reine Louise que fut dû, en grande partie, le rappro- 
chement entre les cours de France et d'Angleterre. Sur la visite en 
France de la reine Victoria, sur celle du roi des Français en 
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Angleterre, sur l'affaire ses mariages espagnols et sur tous les 
mariages ou projets de mariages des enfants de Louis-Philippe, 
on trouvera, dans la correspondance de la reine, des détails 
curieux. Quand la révolution, qui avait porté sur le trône le roi 
des Français, se déchaîne de nouveau et balaie sa monarchie, 
sa fille suit avec anxiété la fuite de ses parents; elle comprend bientôt, 
avec la netteté ordinaire de son jugement, que tout espoir est perdu; 
elle assiste au bouleversement de l’Europe, « aux événements qui se 
succèdent, dit-elle, avec une rapidité à rendre fou », tout étonnée du 
calme qui règne dans le petit royaume gouverné par le roi Léopold 
et où la fidélité de ses sujets n’est pas un instant ébranlée. Cependant, 
quoique la France ait chassé ses parents, elle reste attachée à sa 
patrie d’origine. « Léopold, écrit-elle, dit qu’il n’y a pas de mal à 
ce que la république soit battue et ridiculisée. Je ne partage pas ce 
sentiment, et la France, républicaine ou non, est toujours la France. » 

Les émotions de ces temps de deuil ébranlèrent la santé de la 
reine; l’horreur des journées de juin, la douleur de voir la réaction 
monarchique se faire en France au profit des Bonaparte et non en 
faveur de ses frères l’atteignirent dans les fibres très sensibles de son 
cœur. On sent dans ses dernières lettres que la vivacité joyeuse des 
premiers temps de son mariage a disparu; elle s’attriste de vieillir 
jeune et cherche dans sa piété, toujours vive et profonde, la conso- 
lation de ses tristesses. La mort du roi Louis-Philippe fut pour elle 
un coup très dur. À partir de ce moment ses forces diminuérent de 
jour en jour; elle ne survécut que quelques semaines à ce père 
tendrement aimé. 

H. DE MANNEVILLE. 


Franco-Italian Relations 1860-1865 : The Roman ques- 
tion and the Convention of September. (Les Rela- 
tions Franco-ltaliennes de 1860 à 1865 : la question romaine 
et la Convention de Septembre par LyNN CASE, professeur 
d'histoire à l’Université de Philadelphie, Londres, Humphrey 
Miiford éd. 1932 — L'ouvrage est édité en même temps, par 
J’Université de Philadelphie. 


L'ouvrage de M. Case sur la Convention de septembre 1864 n’apprend 
rien de bien nouveau sur le fond même de la question, mais les nom- 
breux documents qu’il reproduit sont groupés de manière à mettre 
bien en lumière la politique si hésitante de Napoléon III. En même 
temps, M. Case s’est attaché à expliquer momentanément dans son 
livre les raisons qui amenèrent le choix de Florence comme capitale 
momentanée de l'Italie. L'Empereur se rendait compte lui-même des 
ennuis que lui procurait la question romaine, et il déclarait à Rattazzi 
(The roman question and the Convention of september, p. 139) que, 
« s’il avait pu, en se coupant un doigt, trouver un moyen convenable 
de quitter Rome, il n’aurait pas hésité à le faire ». Il voyait bien en 
effet, qu'en abandonnant le Pape, il romprait avec les catholiques, et 
il était sûr de ne pas regagner ainsi à gauche un seul des partisans 
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qu’il perdrait à droite. Un moment même, il avait songé à faire de 
Rome une sorte de ville libre à laquelle le Saint-Père accorderait des 
libertés municipales analogues à celles dont jouit Londres. Mais Thou- 
venel lui fit remarquer plaisamment que « ce qui convenait à Saint 
Paul, pouvait ne pas convenir à Saint Pierre ». (Thouvenel, Le Secret 
de l'Empereur, IX, p. 276). L’état d’esprit de Napoléon III se révèle 
admirablement dans un entretien qu’il eut avec Pepoli, le 15 août 1862 
et qui est rapporté in extenso dans deux articles anonymes publiés en 
1900 par la Nuova Antologia, sous le titre « Da Aspromonta à Men- 
tana » (1). L'Empereur avoua carrément à Pepoli qu'il ne pouvait pas 
abandonner Rome à cause de la question religieuse « qui était très 
grave en France ». Et Pepoli n’hésita pas à lui déclarer que les Ita- 
liens finiraient par réclamer Rome les armes à la main, et qu’il ne 
pourrait pas «faire tirer sur eux comme le Tsar l'avait fait sur les 
Polonais ». On aboutit, deux ans après, à la Convention de septembre, 
l'Empereur donnant jusqu’au bout aux Agents italiens l’impression 
« qu’il n’avait pas d’idée bien nette sur la question romaine ». (Adres- 
se à Pasolini. V. p. 253.) 

Ce qui détermina les signataires de la Convention à transférer la 
capitale à Florence, ce fut aw’en quittant Turin on donnait une demi- 
satisfaction à l'opinion publique et qu’en allant en Toscane, on se rap- 
prochait de Rome. Et puis le choix de Florence était justifiè par sa 
situation stratégique et ne pouvait froisser ni les villes du Nord ni cel- 
les du Midi. Mais l'opinion publique turinoise ne fut nullement satis- 
faite, car, détail peu cité par les historiens français, il y eut une émeute 
violente à Turin avec une collision sanglante entre la foule et la trou- 
pe, collision à la suite de laquelle on releva 22 cadavres tant du côté 
des militaires, que du côté des civils (2). Il faut savoir gré à M. Case 
d'avoir réuni une documentation aussi complète sur cette question 
de la Convention de septembre. 

Camille Prccront. 


es 


Documents diplomatiques français (1871-1914) — 2m sé- 
en tome III (3 janvier-4 octobre 1903) — Paris. 1931. Al- 
red Costes et l’Europe Nouvelle éd. 


La Commission de publication des documents relatifs aux origines 
de la guerre de 1914 a fait paraître le tome 3 de sa deuxième série. 
Ce volume, qui embrasse les neuf premiers mois de l’année 1903, 
traite donc surtout de la question marocaine. M. Delcassé, qui est alors 
Ministre des Affaires étrangères, veut affirmer et consolider l’influence 
française dans l’Empire chérifien, limitrophe de l'Algérie, et il s’cf- 
force d'atteindre ce but par la pénétration économique et pacifique et 
par l'assistance financière. Mais il sait que l'Allemagne peut vouloir 
dire son mot et il s'inquiète de ses dispositions. Or, le chancelier de 
Bülow paraît tenir à le rassurer entièrement de ce côté, car, dans un 
entretien qu'il a le 12 janvier avec notre ambassadeur M. Bihourd 
(dépêche n° 24), il déclare formellement que « l'Allemagne n’a pour 


(1) M. Case reproduit cet entretien dans son livre, p. 196 et suiv. 
(2) Op. cit. p. 307, 
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ainsi dire pas d'intérêts au Maroc, tant ils sont jusqu a présent mini- 
mes et insignifiants ». Rassuré de la sorte, M. Delcassé n’a donc plus 
qu’à se préoccuper de 1 Espagne et de l’Angleterre, dont les intérêts 
sont autrement anciens et directs que ceux de l'Allemagne. En effet, 
l'Espagne touche au Maroc par les Présides et voudra être partie au 
partage si l’on touche à l'intégrité marocaine. L’Angleterre, qui tient 
surtout à sa situation en Egypte, reconnaîtra peut-être notre prédomi- 
näance au Maroc si nous reconnaissons son occupation de la vallée du 
Nil. Dès lors la politique française est toute tracée. On laisse espérer 
à l'Espagne une zone de protectorat du côté des Présides ; et, du côté 
anglais, M. Delcassé, lors d’un voyage à Londres, en juillet, se montre 
disposé à se prêter à un règlement général de toutes les questions pen- 
dantes entre la France et l’Angleterre. Et cependant les objections 
sont nombreuses : non seulement l’opinion française est mal disposée 
depuis Fachoda, mais les bureaux du Quai d'Orsay et les diplomates 
français sont effrayés par une telle initiative. . M. Paul Cambon, qui a 
été cependant l’un des diplomates les plus avertis de la troisième Ré- 
publique, montre à M. Delcassé dans une dépêche remarquable (n° 
363) tous les inconvénients qu’il peut y avoir à mêler des questions 
ayant aussi peu de rapports entre elles que celles relatives au Maroc, 
au Siam, à la Nigérie, à Terre-Neuve et aux Nouvelles-Hébrides. Del- 
cassé tient bon, il sent qu'à traiter toutes ces questions séparément on 
n’en finirait jamais, et qu’il importe, en vue d'événements possibles, 
d'amener une entente complète entre Paris et Londres. L'avenir de- 
vait, dix ans plus tard, lui donner entièrement raison ! 

Mais cette entente avec l’Angleterre ne risquait-elle pas d'inquiéter la 
Russie ? Delcassé veut que l’ailiance franco-russe demeure « la pierre 
angulaire » de notre politique. Dès lors, il doit éviter tout ce qui pour- 
rait alarmer Pétersbourg. C’est ainsi qu'il s’associe à des interventions 
amicales à l’échange de vues entre l’Angleterre et l’Autriche au sujet de 
la Macédoine, échange de vues qui aboutit à l’accord de Muesteg. Il 
se montra également favorable, malgré l’opposition du Ministre des 
Finances, M. Rouvier, à l’émission d’un nouvel emprunt franco-russe 
Delcassé tint à ce que la participation de la France soit égale à celle 
-de l’Allemagne, il tient aussi à voir la Russie entrer dans l'affaire 
à Paris. De même dans l'affaire du chemin de fer de Bagdad, si M. 
nos côtés (dépêche n° 76, du 11 février, de Paris à Saint-Pétersbourg). 
Le reste du volume est consacré au projet du voyage de Vietor-Emma- 
nuel III à Paris et de M. Loubet en Italie, voyage qui devait amener la 
rupture avec le Saint-Siège ; aux affaires d'Extrême-Orient, etc... 


Camille PiccIiont. 


L'entente anglo-russe (1903-1907), par Ludwig Porrz. 
1 vol. in-8° de 234 pages en langue allemande. Hambourg, 
1932. 


L'auteur de ce travail a étudié avec un soin extrème tous les 
documents originaux anglais ainsi que les nombreux ouvrages publiés 
au sujet du rapprochement entre l'Angleterre et la Russie eonclu par 
le traité du 31 août 1907 et qui, complétant l'entente cordiale de 1904 
entre la France et l'Angleterre, a achevé la constitution de la Triple 
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Entente. Il en a tiré un récit fort intéressant de la longue négociatioi 
qui a conduit à cet accord. On ne peut le suivre sans éprouver un 
sentiment d’admiration pour la manière dont elle a été menée, du côté 
anglais surtout, et sans penser qu’il y a là un bel exemple à offrir 
aux diplomates de l’avenir. 

Car pas plus que la France et l’Angleterre ne semblaient près de 
conclure une entente au lendemain de Fachoda, les politiques des 
gouvernements anglais et russe ne paraissaient en 1904 rendre possible 
un rapprochement entre les deux pays. L’Angleterre était l’alliée du 
Japon qui allait entrer en guerre contre la Russie; l'expansion russe 
en Perse et la mission Younghusband au Tibet rendaient plus menaçant 
que jamais le conflit toujours à craindre entre les grandes Puissances 
asiatiques sur la frontière nord de l'Inde, tandis que l'Angleterre 
apparaissait aux Russes comme l’auteur principal de cette fermeture 
du Bosphore si pénible pour leur orgueil et pour leurs intérêts. Il 
fallut l’admirable esprit politique du roi Edouard VII et des hommes 
dont il sut faire ses collaborateurs pour comprendre que, malgré ces 
difficultés, la Russie et l’Angleterre devaient s'entendre et que leur 
accord faisait le complément indispensable de l'entente anglo- 
française. Dès le 14 avril 1904, quelques jours après la signature des 
traités entre la France et la Grande-Bretagne, le roi d'Angleterre dans 
une conversation avec M. Isvolski, alors ministre de Russie à Copen- 
hague, exprimait son désir de voir les gouvernements de Londres et de 
Pétersbourg arriver à un règlement des questions qui les divisaient et 
en traçait en quelque sorte le plan. Même durant la guerre entre 
la Russie et le Japon, allié de l'Angleterre, même au moment où 
incident de Doggerbank fit craindre l'explosion hostilités entre 
les marines russe et anglaise, le roi et les hommes d'état anglais 
restèrent attachés à l’idée de ce rapprochement. Peu après la défaite 
décisive des Russes à Moukden, Edouard VII faisait dire au comte 
Lamsdorff par Sir Charles Hardinge, son ambassadeur à Pétersbourg, 
qu’il désirait toujours un accord général. 

Ces avances ne furent accueillies pendant longtemps en Russie 
qu'avec une certaine froideur. Des influences contraires agissaient sur 
l'esprit de l’empereur Nicolas IT; il subissait à certains moments 
l’ascendant de l’empereur Guillaume II; celui-ci obtenait en juillet 1905 
qu’il signât le trop fameux traité de Bjorkoë et l’empereur russe 
appelait alors dans une lettre à l’empereur d’Allemagne son oncle 
Edouard VII « un intrigant » et « le mauvais génie de l'Europe ». 
Il fallut l’action énergique: du comte Lamsdorff et des diplomates 
anglais et français pour ramener Nicolas II à des idées différentes. 
Longtemps la tâche resta difficile, car la douloureuse humiliation de 
la paix de Portsmouth et le renouvellement de l'alliance anglo-japonaise 
renforçaient en Russie le parti hostile aux puissances occidentales. 
Mais la diplomatie anglaise ne se laissa pas décourager. Les libéraux, 
qui prirent le pouvoir à Londres à la fin de 1905, continuérent à cet 
égard, sans y rien changer, la politique du cabinet conservateur. La 
vistoire du Japon et son alliance avec l'Angleterre fermaient à l’expan- 
sion russe les régions de l’Extrême-Orient et de l'Asie Centrale; le 
nouveau secrétaire d'état anglais des affaires étrangères, Sir Edw- 
Grey, fit entendre au comte Benckendorff, ambassadeur de Russie, que 
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l’Angleterre pourrait renoncer à barrer aux progrès de la Russie les 
routes du proche Orient, que du moins elle admettrait l’ouverture du 
Bosphore au passage des navires russes tout en acceptant que les 
détroits restassent fermés aux vaisseaux des autres puissances. En 
même temps la France et l’Angleterre accordaient à la Russie des 
secours financiers dont elle avait grand besoin. 

Des conversations purent ainsi s'engager à Pétersbourg, dans une 
atmosphère favorable, entre M. Isvolski, devenu ministre des affaires 
étrangères, et l’habile représentant de l’Angleterre, Sir Arthur Nicol- 
son. Le docteur Poltz rend hommage à l’adresse avec laquelle celui-ci, 
en étroite communauté d'idées avec sir Edward Grey et Sir Charles 
Hardinge, le sous-secrétaire permanent des affaires étrangères d’Angle- 
terre, réussit à écarter peu à peu tous les obstacles qui empêchaient 
l'accord des deux pays sur les questions en suspens. Durant les der- 
niers mois de l’année 1906 et les premiers de 1907 on réussit ainsi à 
régler la question de la Perse, où une zône neutre sépara les zônes d’in- 
fluence russe et anglaise, celle du Tibet, où l’Angleterre renonça à 
étendre son action, et enfin celle de l'Afghanistan, abandonné par la 
Russie à l'influence anglaise et qui devint ainsi le boulevard de la 
défense de l’empire indien. On renonça pour l'instant à comprendre dans 
les accords à conclure la question des Détroits, qui eût exigé l’interven- 
tion des autres Puissances, mais l’Angleterre semble avoir promis qu’elle 
ne s’opposerait pas à son règlement dans un sens favorable à la 
Russie. Isvolski avait eu l’habileté de faire accepter par le gouver- 
nement allemand le principe des accords anglo-russes qui furent 
signés le 31 août 1907. 

M. Poltz a exposé avec beaucoup de clarté et apprécié avec une 
grande impartialité les longs pourparlers dont nous avons donné un 
trop court résumé. Il nous permettra de regretter qu’il ait terminé son 
ouvrage par une phrase qui paraît en contradiction avec le reste du 
livre, puisqu'elle présente l’entente de 1907 comme une combinaison 
anti-allemande qui aurait été l’une des causes de la guerre de 1914. Il 
a montré pourtant que les auteurs de l’accord de 1907 comme ceux 
de l’entente de 1904 avaient en vue le maintien de la paix. Etait-ce 
préparer la guerre que s'associer pour éviter les causes de conflit et 
pour repousser éventuellement une attaque que l’on prévoyait et qui, 
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en fait, s’est produite ? H. DE MANKEVILLE. 


Joffre ou l’art de commander, par Henry BORDEAUX. Paris, 
Grasset, 1933. In-16, 223 pages. 


M. Henry Bordeaux, dont l’activité intellectuelle est véritablement 
exemplaire et qui mène de front littérature d’imagination, tableaux 
historiques, commentaires avertis sur le présent spectacle du monde 
— Je tout avec son talent de poète et ses vues d'homme d’expérience — 
nous donne une belle étude sur le vainqueur de la Marne. On sait que 
ses ouvrages de guerre ne seront pas le moindre de ses titres à la 
reconnaissance de nos descendants : il a vu, en ce temps, les choses 
de près et, comme le héros de Virgile, serait en droit de dire 
Et quorum pars magna fui. Un examen attentif de tout ce qui a été 
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publié déjà sur Joffre, joint à ses souvenirs personnels, lui a permis 
de nous donner une bien remarquable biographie psychologique du 
ferme soldat. 

Ii débute, en critique averti, par une classification motivée des 
« mémorialistes » de la guerre, c’est-à-dire des témoignages publics 
apportés jusqu'ici par les acteurs de marque de l’épopée impérissable, 
rendant justice à la droiture des uns, regrettant chez d’autres quelques 
petitesses, Puis il se prend à suivre son héros à travers la vie, d’abord 
dans sa carrière militaire énergique et consciencieuse, puis à la tête 
de nos armées pendant la dure retraite des premières semaines de 
guerre, pendant |’ « année terrible » qui suivit notre rétablissement 
sur la Marne, aux batailles de Verdun et de la Somme. Il dit enfin ce 
qu'il appelle franchement, — comme il convient, — Ia « disgrâce » 
du chef et la très digne fin de son existence. Un poétique Epilogue 
nous transporte d'avance dans le domaine de la légende qui s’exercera 
longtemps sur les héros de la grande guerre. — La conclusion de 
l’œuvre, c’est que Joffre a fait de son mieux son métier, son rude 
métier d’homme de guerre, parce qu’il avait auparavant fait la paix en 
lui-même. Ses Mémoires le mettent à son rang, Par eux, il commande 
encore après sa mort comme il sut commander durant sa vie. L’his- 
toire verra en lui une des grandes images de l’autorité. 

E. SEILLIÈRE. 


La campagne du colonel Lawrence. Arabie déserte 
(1914-1919), par LOwEzL Thomas. Trad. franc. 1 vol. 
in-8°, Payot, 1933. 


Au cours de la Grande Guerre, le fameux colonel Lawrence a été 
dans un pays si lointain le héros de tant d'aventures peu connues que 
sa figure a paru pendant longtemps appartenir au domaine de la 
légende autant qu’à celui de histoire. Le mystère qui l’entourait 
n’a été qu’en partie dissipé par la publication de ses Mémoires (La 
révolte dans le désert, 1916-1918). Très discret et très réservé de sa 
nature, il était de plus assez mal placé pour apercevoir et expliquer 
les singularités, parfois les contradictions, de son propre caractère. 
C’est ce côté psychologique de son œuvre qui fait le principal intérêt 
de l’étude que vient de lui consacrer un journaliste amérieain, M. Lowell 
Thomas, témoin de ses exploits avant d’en devenir le narrateur. L'auteur 
ne retrace pas seulement en un récit animé la prodigieuse odyssée de 
« ce jeune Anglais qui détruisit le réseau millénaire des haines meur- 
trières, qui constitua l’armée arabe, qui conçut la tragédie de la 
campagne d'Arabie, qui mena les Arabes à la bataille, qui balaya les 
Turcs des quatre cent lieues de pays qui s'étendent entre la Mecque 
et Damas, qui fut le cerveau de cette gloricuse guerre, qui chevaucha 
en triomphe à travers les bazars de Damas et fit de cette capitale, 
celle d'Omar et de Saladin, et la plus vicille des villes vivantes du 
monde, le siège du premier royaume de Faiçal. » 

Ce qui peut sembler plus surprenant encore que cette longue suite 
d’incroyables prouesses c’est Ie contraste entre les deux personnages 
qui semblaient coexister dans leur auteur. Le même homme qui ne 
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reculait devant aucune audace pour remplir son rôle d’agitateur, qui 
se déguisait en femme indigène pour aller reconnaître les positions 
ennemies, qui put se vanter un jour d’avoir fait sauter à la dynamite 
79 trains militaires turcs en 18 mois, était un paisible archéologue, 
frais émoulu d'Oxford, âgé de 26 ans quand commença le cours de 
ses entreprises, spécialisé dans la connaissance de la civilisation hittite 
et des langues orientales, tellement attaché à ses études favorites qu’il 
ne se séparait jamais d’un exemplaire d’Aristophane dont il nè passait 
pas un jour sans lire un passage, tellement pressé d’y retourner 
qu'après la guerre son premier soin fut de rentrer dans la retraite 
pour s’y consacrer tout entier. On trouverait dans l’histoire peu 
d'exemples d’un dédoublement de la personnalité analogue à celui 
que le livre de M. Lowell Thomas a pour grand mérite de faire 
ressortir. Albert PINGAUD. 


Ma vie d’espion I. K. 8., par le capitaine George Hi. 1 vol. 
in-8°, Payot, 1933. | 


Les histoires d’espionnage et les souvenirs d'agents secrets se sont 
depuis quelques mois multipliés à tel point dans la littérature de la 
guerre mondiale que pour beaucoup d’entre eux l’ôn peut se demander 
à quel point ils sont dignes de Pindéniable faveur dont ils jouissent 
auprès du public. C’est là une question qui ne paraît guère se poser 
à propos du volume du capitaine Hill, dont la librairie Payot nous 
offre aujourd’hui la traduction. Parmi les ouvrages similaires, il en 
est peu qui présentent à un tel degré l’intérêt varié d’un passionnant 
roman d’aventures. L'auteur avait été élevé à Riga où son père, anglais 
de nationalité, était sous Fancien régime établi comme négociant 
exportateur. L’ayant accompagné tout enfant dans ses voyages d’affai- 
res autour de sa résidence, il apprit à parler eouramment et 
sans accent, avec sa langue maternelle, le russe et l’allemand, même 
Parabe et le persan. Ce polyglottisme devait décider de sa vocation et 
faire ses succès comme agent secret au cours de la Grande Guerre. 

Lorsqu'elle éclate, elle le surprend au Canada, où àl se hivrait aux 
douceurs de la pêche au saumon. Il s'engage aussitôt dans le eorps 
de volontaires le plus voisin, vient avec eux sur le front de France, et 
déploie dans l’interrogatoire des prisonniers allemands des taleris 
qui le font bientôt appeler à Londres pour y être attaché à 
l’Intelligence Service. Après avoir été d’abord soumis pendant un 
mois à un méthodique dressage technique reçu à Scottland Yard, 
il se voit employé au début de +916 sur le front de Salonique. L’essen- 
tiel de ses fonctions y consiste à envoyer dans les lignes bulgares ou 
à y déposer lui-même en avion des agents chargés de lui adresser ensuite 
par pigeons voyageurs des infornrations sur les positions et les mouve- 
ments des ennemis. Le métier n’est pas sans présenter parfois de 
sérieux dangers personnels. Il est en train de s’en reposer en Egypte 
lorsqu’en juillet 1947 il reçoit l’ordre d’aller exercer ses aptitudes en 
Russie, soumise alors au régime Kerenski; il doit y être adjoint à une 
mission britannique d’aviation. Il se rend à sa nouvelle destination 
à travers la Suède, et par Pétrograd gagne Mohilew, siège de la Stawka 
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c’est-à-dire du G. Q. G. russe. Il a à peine le temps d’y rendre quelques 
services que survient en novembre la révolution maximaliste. Tout en 
la déplorant, il estime, avec la plupart de ses collègues anglais, que 
l'intérêt bien entendu des Alliés leur commande de ne pas rompre 
avec les nouveaux dirigeants bolchevistes, mais de rester au contraire 
en contact avec eux pour empêcher ou retarder l’évolution qui les 
porte du côté des Puissances centrales. Il entre donc en relations avec 
Lenine et son collaborateur Joffe et gagne leur confiance en allant 
entreprendre dans la région de Moscou une réorganisation des chemins 
de fer qui prévient la disette dans celle de Pétrograd. Il s’en prévaut 
aussitôt pour réussir un coup de maître. En compagnie d’un hardi 
compagnon, le colonel Boyl, il parvient à se faire livrer les joyaux de 
la couronne de Roumanie, envoyés précédemment en Russie par 
mesure de sûreté, et: à les ramener par train spécial à Yassy, capi- 
tale provisoire du Gouvernement roumain, à travers l’Ukraine révol- 
tée : voyage de neuf jours accompli au prix de mille dangers et de 
mille ruses à la barbe des bolchevistes, et dont le récit abonde en 
péripéties dramatiques. C’est là un tour de force qui atteste son 
habileté et son énergie, mais qui ne laisse pas que de le rendre un 
peu suspect auprès des autorités soviétiques. Il désarme encore leurs 
défiances en allant remplir à Kharkoff et à Odessa une mission de 
ravitaillement, mais en revient pour apprendre leur réconciliation 
avec l'Allemagne par le traité de Brest Litowski. Il juge inutile de 
collaborer plus longtemps avec eux et change brusquement de mé- 
thode, de desseins et de personnalité même, pour contrecarrer leur 
politique. Il abandonne son uniforme, se réfugie sous un déguisement 
dans un faubourg écarté de Moscou et y monte une organisation qui 
poursuit un double objet. D’une part il envoie dans la Russie méri- 
dionale des agents secrets pour y observer les progrès de l’occupation 
allemande et pour tenter de les ralentir par des attentats individuels. 
D'autre part il établit avec Arkhangel, où a débarqué un contingent . 
allié, un service régulier et occulte de courriers chargés d'y porter 
les informations ainsi recueillies pour être transmises ensuite à 
Londres. Le jeu devient de plus en plus dangereux à mesure que la 
surveillance des autorités bolchevistes devient plus sévère. Le moment 
vient où le capitaine Hill se voit dans l'impossibilité de continuer 
ses opérations. Il reparait alors sous son nom et quitte la Russie avec 
le personnel et sous la protection du Consulat général britannique qui 
y était resté jusque là. Il arrivera à Londres le jour de l'armistice 
(11 novembre). 

Ce simple résumé de ses aventures suffit à mesurer l'intérêt de 
ses souvenirs. Il en a encore relevé l'attrait par de vivants portraits 
des principaux personnages avec lesquels ses fonctions l’ont mis en 
rapport : M. Venizelos (p. 72), le général Berthelot (p. 145), Kerenski 
(p. 86) et son collaborateur Savinkof (p. 185); et parmi les chefs bol- 
chevistes Lenine (. 100), Krylenko (p. 110), Trotzky (p. 180), sans 
parler du ‘apitaine Sadoul (p. 197). Ces portraits seraient encore plus 
appréciés du lecteur s'il avait moins de peine à les découvrir. Le 
volume présente en effet cette lacune qu’une table des matières y a 
été jugée superflue, 


Albert PIXGAUD, 
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Les papiers de Stresemann. III. De Thoiry à la mort 
de Stresemann, 1926-1929. Traduction de MM. BLocu et 
ROQUESs. 1 vol. in-8° de 396 pages. Paris, Plon. 1933. 


Commé les deux précédents, le troisième volume des papiers de 
Stresemann est une réunion de pièces originales notes, discours, 
articles de journaux, résumés de conversations, groupées en ordre 
chronologique et rattachées seulement les unes aux autres par quel- 
ques notices explicatives. La lecture en est parfois laborieuse mais 
l'intérêt est très grand. 

Le premier document du volume est d'importance capitale : c’est 
le résumé, écrit par Stresenrann lui-même, de la conversation qu’il 
eut le 17 septembre 1926 dans la petite auberge du village de Thoiry, 
près du lac de Genève, avec Briand, alors ministre des affaires étran- 
gères dans le cabinet que présidait M. Poincaré. Quelque surprenant 
que soit ce compte rendu, on ne peut douter de son exactitude. Nous 
voyons en présence le ministre français confiant, généreux, prêt à 
mettre fin à l’occupation de la Rhénanie, à supprimer le contrôle 
militaire, à restituer la Sarre à l’Allemagne, ne demandant en échange 
que la mobilisation des obligations industrielles et des obligations de 
chemins de fer remises par l’Allemagne conformément au plan Dawes, 
allant jusqu’à faire le procès de son président du conseil, qui, dit-il, 
ignore les sentiments du peuple français, — et d’autre part l’Allemand 
calme, réaliste, pratique, ne se livrant pas et offrant tout juste de 
participer à la stabilisation du franc par la mobilisation d’une certaine 
quantité d'obligations allemandes, « mais, ajoute-t-il, je ne voudrais 
pas stabiliser Poincaré ! » 

Disciple et admirateur de Bismarck, Stresemann pensait comme 
son maître que « la politique est l’art äu possibie ». Quelles magni- 
fiques possibilités il dut entrevoir pour son pays à la suite de cet entre- 
tien ! Mais Briand était allé trop loin. Moins encore que Poincaré il 
n’avait compris les sentiments du peuple français. II commit l’impru- 
dence, que lui reproche Stresemann, de faire connaître au public, par 
- l'agence Havas, la substance de l'entretien qui devait rester secret. 
Quand il fut rentré à Paris et qu’il eut trouvé, comme il le dit lui-même, 
une couronne d’épines tandis que Stresemann était couronné de lauriers, 
la politique de rapprochement entre l’Allemagne et la France subit un 
de ces échecs qui la frappent toujours lorsqu'on veut la conduire trop 
vite et trop loin. 

Stresemann dut reprendre pied à pied le travail entrepris pour 
libérer son pays des servitudes que lui avait imposées le traité de 
Versailles et lui rendre sa, grandeur passée. Il le poursuivit avec une 
énergie, une ténacité auxquelles il faut rendre hommage. Rien 
n’autorise à penser qu’il ne fut pas sincère dans sa volonté sans cesse 
affirmée de maintenir et de consolider la paix. « À vues humaines, 
écrit-il, il semble bien qu’une nouvelle guerre n’améènerait que nou- 
velles misères, nouveaux désordres et finalement l'anarchie. » Il 
avait assez confiance dans la puissance de travail du peuple allemand 
pour se sentir assuré qu'il pouvait reprendre sa place dans le monue, 
même sans la guerre. Lorsqu'il vint à Paris, en 1928, pour la signature 
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du pacte Kellogg, une curieuse conversation nous le montre s’entrete- 
nant avec M. Poincaré des questions mêmes qu'il avait traitées à 
Thoiry avec Briand deux ans auparavant. i 
Mais déjà sa santé était atteinte; son médecin l’obligea à abréger 
l'entretien. Un an plus tard, le 2 octobre 1929, il succombait à une 
attaque d’apoplexie. Il n’avait pu voir cette libération du sol allemand 
qu'il désirait si vivement mais il avait réussi à lassurer à La Haye 
et à en faire fixer la date. Ses papiers nous le montrent travaillant jus- 
qu’à ses derniers moments. On ne peut en achever la lecture sans 
penser qu’il fut un bon serviteur de son pays. 
5 H. DE MANNEVILEE. 


La Poméranie Polonaïise, par Casimir SMOGORZEWSKI, 1 vol. 
grand in-8° de 465 pages. Paris. Gebethner et Wolf, 1932. 


La propagande allemande expose ses thèses avec tant d’assurance et 
de persévérance que les convictions les plus solides finissent par être 
troublées. C’est ce qu’on a vu en France ces temps derniers à propos 
d’une question dont l’importance est capitale pour nos amis Polonais, 
celle de l’accès de leur pays à la mer. A force d’entendre répéter 
qu’en séparant la Prusse Orientale du reste de l'Allemagne le soi- 
disant « corridor » polonais imposait aux Allemands une gêne intolé- 
rable, nombre de bons esprits ont fini par admettre qu'il fallait faire 
quelque chose pour leur donner satisfaction. Ils ne se demandent 
même plus s’il n’est pas inévitable, pour y arriver, d'imposer à la 
Pologne un dommage bien autrement grave que celui dont se plaint 
l'Allemagne. Aussi doit-on être heureux de voir tous les faits de la 
cause clairement exposés, la question discutée à fond et en toute 
conscience dans le beau volume que publie M. Smogorzewski. 

Et d’abord un chapitre d’un intérêt tout particulier, celui qui est 
intitulé : « La Pologne à la conférence de la paix », nous prouve 
qu'aucune question n’a été plus soigneusement étudiée lors des négo- 
ciations qui ont précédé la signature du traité de Versailles que 
celle du régime à établir à Dantzig et dans la Poméranie Polonaise. 
Tout à été tenté pour trouver une solution à un problème insoluble : 
maintenir l'unité du territoire allemand, tout en assurant à la Polo- 
gne l’aecès de la mer Baltique auquel elle a doublement droit : d’une 
part parce qu'un libre accès à la mer est indispensable à son existence 
nationale ; d’autre part parce que la Poméranie polonaise est un 
territoire peuplé depuis des siècles par des Polonais, qui est resté 
entre leurs mains malgré tous les efforts de la Prusse pour le germa- 
niser et qu'on ne pouvait refuser à la Pologne reconstituée sans violer 
le prineipe posé par le Président Wilson du droit des peuples à 
disposer de leurs destinées. La commission des affaires polonaises à 
la conférence de la paix avait d'abord rêsolu d'attribuer à la Pologne, 
avec la Poméranie Polonaise, la ville de Dantzig qui est le port natu- 
rel du bassin de la Vistule. C’est M. Eloyd George, qui, refusant 
d'admettre qu'une ville peuplée d’Allemands fut incorporée dans le 
territoire polonais, la fit ériger en ville libre. Mais pas un moment 
il ne contesta à la Pologne le droit d'obtenir le territoire que ses 
enfants avaient peuplé et occupaient depuis le début du Moyen Age. 
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« Il n’y a pas de corridor. écrit avec raison M. Smogorzewski, il 
> y a une vieille province polonaise, plus grande que la moitié de la 
» Belgique, province qui, au cours de mille ans d'histoire, n’a été 
> soumise à une autorité étrangère qu’à deux reprises, assez éloignées 
» l’une de l’autre : de 1308 à 1454, pendant cent quarante six ans, 
» elle a été sous la domination de l'Ordre teutonique; de 1772 à 1920, 
» pendant 148 ans, elle a été occupée par la Prusse ». Maîtresse de 
cette province, l’Allemagne tiendrait sous sa domination toute la vie 
économique de la Pologne; l'indépendance politique de celle-ci ne 
serait plus qu'une illusion. 

Si l’on pouvait douter de l'importance qu’a pour les intérêts polo- 
nais l’accès à la mer par Dantzig, il suffirait pour s’en convaincre 
dun rapide examen des chiffres donnés par les statistiques commer- 
ciales du port. Malgré les entraves qu’apporte à la circulation des 
marchandises la mauvaise volonté que n’ont pas cessé de témoigner à 
la Pologne les autorités allemandes de la ville libre, les progrès sont 
merveilleux. En 1913, avant la guerre, il entrait dans le port de 
Dantzig 2.910 navires ; aussitôt après la conclusion de la paix le chif- 
fre des entrées était tombé à 1.951 ; en 1930 il s’éleva à 6.078. Le 
poids des marchandises passant par Dantzig qui était en 1913 de 
2.112.000 tonnes monte en 1929 à 8.560.000 tonnes. Le port qui en 
1913 était au cinquième rang parmi les ports de la Baltique se 
place au second rang en 1929 ; il vient alors immédiatement après 
Hambourg. Voilà comment la Pologne ruine le commerce de Dantzig ! 

Cependant, ému par l'attitude des habitants de la ville libre qui, 
en 1920, pendant la guerre contre les Soviets ont refusé de débarquer 
les munitions destinées à la Pologne, lé gouvernement de Varsovie 
a décidé de créer un autre port, bien à lui, sur l’étroite bande de 
côtés accordée à la Poméranie Polonaise. Gdynia, qui n’était en 1920, 
qu'un petit village de pêcheurs, est devenu un beau port, puissam- 
ment outillé. Le nombre des navires qui y ont abordé est passé de 
298 en 1926 à 3.144 en 1931; le volume des marchandises en transit 
s’est élevé, dans le même intervalle, de 404.561 à 5.300.114 tonnes. Une 


ligne de chemin de fer, construite par une compagnie franco-polonaise, 


va relier le port de Gdynia au bassin houiller de la Haute-Silésie. 
Le mouvement du port subira de ce fait un accroissement sans doute 
important, sans qu’il y ait lieu de craindre une diminution du com- 
merce par Dantzig. Le mouvement commercial de la Pologne doit 
suffire à occuper ces deux débouchés. 

M. Smogorzewski expose d’ailleurs que tout ce qui est possible est 
fait par les autorités polonaises pour que le transit entre la Prusse 
Orientale et le reste de l’Allemagne se fasse sans difficultés à travers 
le territoire polonais. Nombre de trains directs permettent de passer 
sans passeport et sans visite douanière. Il semble qu’en fait les inté- 
rêts allemands souffrent assez peu de la coupure du territoire de la 
Prusse dont on fait tant de bruit. En tout cas le dommage qu'ils subis- 
sent apparaît comme peu de chose si on le compare à celui qu’éprou- 
verait la Pologne privée de l'accès à la mer qui est nécessaire à son 
existence même. Entre deux maux les auteurs du traité de Versailles 
ont choisi le moindre, et l'examen impartial des faits cités par M. Smo- 
gorzewski oblige à conclure que rien n’autorise encore aujourd’hui à 
penser qu’ils ont mal choisi, H. de MANNEVILLE, 


266 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


La révolution allemande (9 novembre 1918 - 17 mars 
1920), par E. O. VorkManN (traduit de l’allemand par B. 
Briod). 1 vol. in-8° écu de 310 pages. Paris, Plon, 1932. 


Le beau livre du général Weygand sur le 11 novembre vient de 
nous rappeler ce que fut la France à l’heure de la victoire. Mais nous 
ne savons à peu près rien des événements survenus en Allemagne à 
la même époque. Le front des armées avait dressé entre les deux pays . 
comme une gigantesque barrière que les nouvelles avaient peine à 
franchir. Nous savons bien qu’une révolution se produisit à Berlin 
le 9 novembre 1918, que les troupes allemandes en retraite vers l’ouest 
portèrent alors pendant quelque jours la cocarde rouge, que les régi- 
ments furent commandés, pendant quelques jours aussi, par des 
conseils d’ouvriers et de soldats; mais sur les péripéties de la 
révolution, sur la manière dont l’ordre, un moment troublé, se rétablit 
et s’affermit, sur les réactions causées dans l’ancien empire par 
l'effondrement de sa puissance militaire, nous ignorons tout ou à peu 
près tout. Cependant il est d’un grand intérêt pour nous d’être rensei- 
gnés sur ces heures troubles de la vie de l’Allemagne, car du spectacle 
des événements qui se sont déroulés durant cette période ressortent 
de précieuses indications sur ce que sera l’évolution future d’un pays 
bouleversé alors jusque dans ses fondements. 

Pour nous éclairer à travers les obscurités et les compiediée de 
la grande crise, M. Volkmann est un excellent guide. Archiviste du 
Reich, il a eu à sa disposition tous les documents et les a étudiés avec 
conscience. Ecrivain de mérite, il a l’art de peindre et sait tracer des 
tableaux qui se fixent dans notre pensée. Son livre se lit avec grand 
intérêt. On est comme saisi par la vue du grand drame qui se joue et 
dont on ne peut détacher les yeux. 

C’est d’abord la mutinerie de la flotte allemande aux derniers 
jours d’octobre 1918 dans la rade de Schillig, puis la révolte des 
matelots et des soldats à Kiel le 5 novembre, le drapeau rouge flottant 
sur les navires après le meurtre des officiers qui voulaient empêcher 
de l’arborer; la révolution maîtresse de Berlin le 9 novembre: l’abdi- 
cation et la fuite de l’empereur. A cette heure de péril mortel pour 
Pavenir du pays, il est sauvé par la sagesse des grands chefs militaires : 
Hindenburg, Grœner. Ils comprennent qu’il ne faut pas heurter de 
front la révolution, qu’il faut sauver ce qui peut être sauvé de la 
discipline. Avec une extrême habileté le commandant en chef laisse 
constituer des conseils d’hommes de confiance, qui, tout en substituant 
leur autorité à celle des officiers, ne sont cependant pas en lutte 
ouverte avec eux. Une armée sans officiers ne serait plus rien: un 
corps d'officiers sans armée reste une force. L'armature de l'empire 
est ainsi préservée. Peu à peu, par la nécessité des faits, l’autorité se 
rétablit. On voit les cocardes rouges disparaître peu à peu, les conseils 
renoncer à leurs attributions, les officiers reprendre leurs commande- 
ments. L'armée, rentrée en Allemagne des champs de bataille de l'Ouest 
et de ces plaines de Russie où la menaçait la contagion du bolchevisme, 
retrouve quelque cohésion en reprenant contact avec le sol natal. 
Ebert et Hidenbürg s'entendent pour sauver l’ordre dans le pays. 
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Dans les combats de rues à Berlin, en janvier 1919, l'énergie de Noske 
arrête les progrès du communisme : Liebknecht et Rosa Luxembourg 
périssent; l’Allemagne est délivrée de la menace du péril rouge. 

Alors viennent les cruelles émotions que provoquent les conditions 
du traité de Versailles. Une fois de plus la sagesse des grands chefs 
militaires comprend et sait imposer la nécessité des sacrifices inévi- 
tables. Ils craignent que, si la guerre recommençait, si les alliés 
occupaient l’Allemagne de lOuest, l’unité du Reich une fois brisée ne 
pût être rétablie. C’est pour conserver cette unité que Grœner lutte 
avec Noske pour obtenir du corps des officiers que la paix soit 
acceptée. M. Volkmann fait une émouvante peinture du sacrifice de la 
flotte allemande engloutie dans la mer à Scapa-Flow par ordre de 
l'amiral Reuter, puis de la tentative réactionnaire de Kapp et du 
major von Pabst qui un moment sont maîtres de Berlin : les chefs 
de l’armée ont refusé de repousser la force par la force et de faire 
verser le sang allemand. C’est la démocratie socialiste qui, par la grève 
générale des ouvriers, a raison du coup de force de Kapp. Une fois 
de plus le corps des officiers a fait preuve de sagesse. En donnant 
son appui au président socialiste Ebert, il a sauvé de la ruine 
l’armature de l’Allemagne. 

H. DE MANNEVILLE. 


Les crises allemandes (1919-1931), par Albert RivauUp, 

professeur à la Sorbonne et à l’école des Sciences Politiques. 

. 1 vol. in-16, Collection Armand Colin, 103, boulevard St- 
Michel, Paris. 


Ce petit livre aux courts chapitres est pourtant très complet. Il 
contient un exposé clair et précis des dernières crises allemandes 
expliquées par une étude historique du pays. L’auteur en rappelle les 
constitutions, il étudie l’évolution des partis, les mouvements de 
l'opinion, tout cela encadré dans une étude philosophique à la portée 
des jeunes gens et de tous ceux qui désirent connaître l’Allemagne. 
Familier de très longue date avec les réalités de ce pays, M. Rivaud 
cherche moins à juger qu’à expliquer et à comprendre et ses conclu- 
sions n’en ont que plus de force. 

Ainsi nous constatons que las, désemparé, le peuple allemand vit 
sous l'empire d’une seule constitution, celle de Francfort qui n’a 
jamais été appliquée. Il est divisé entre cinq ou six partis : nationaux 
socialistes, communistes, catholiques, nationaux monarchistes, qui se 
neutralisent ou s’accusent les uns les autres et se combattent avec 
fureur. 

Ceux qui ont souffert : propriétaires campagnards, universitaires, 
officiers, petits fonctionnaires, déclassés, ruinés, dépossédés ressentent 
doublement l’amertume d’une défaite à laquelle ils attribuent leur 
déchéance. D’où colère d’abord contre les. vainqueurs, ensuite contre 
les artisans immédiats de leur infortune qu'ils chargent de leur 
mépris. Avec cela les manifestations d’un socialisme d'état qui, sous 
mille prétextes, intervient dans la vie économique avec la lourdeur, la 
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présomption et souvent la malhonnèteté qui caractérisent dans tous 
les pays du monde l’action de la bureaucratie mal dirigée. 

- La puissance industrielle qui fut jadis conservatrice est devenue 
doublement révolutionnaire. Elle mène contre les traités un assaut 
continu parce qu’elle y voit un obstacle à ses desseins de conquête. 
Mais en même temps, par les bouleversements que ses ambitions 
imposent à l’économie collective, « elle mène, nous dit l’auteur, à une 
révolution sociale et politique dont les conséquences ne peuvent. pas 
être devinées. Les doctrines allemandes ont libéré partout la violence 
que seule une violence plus forte est capable de contenir. » 

Ce volume, dont la lecture à l’heure présente s’impose à tout esprit 
curieux des choses d'Allemagne, offre en particulier l'intérêt suivant : 
sous les crises financières, politiques, techniques il fait ressortir les 
crises morales et mentales, il fait découvrir les causes profondes 
d'ordre social ou économique. On a ainsi un tableau d’ensemble des 
mouvements qui agitent le grand pays voisin. 

Une impression de trouble et de souffrance se dégage de la lecture 
de ces très attachantes pages. On y voit le peuple allemand à l’opinion 
émiettée, surrexcitée, formant comme un troupeau sans guide dont la 
grande masse est une proie facile pour la révolte. Toutes ses institu- 
tions ont été détruites en 1918, bouleversées de nouveau en 1923, et 
les vainqueurs n’ont pas su le mettre hors d’état de nuire. D’où, entre 
une anarchie de fait qui peut durer longtemps et une stabilisation qui 
ne peut se faire que contre l’Europe, on ne voit pas sous quelle façon 
un avenir favorable peut se dessiner. 


Henry p5 MOoNTARDY. 
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Rodez, imp. P. CarnÈèRE (fondée en 1624). 
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Les rapports militaires de la France 


cthodehblellémamemmutcoutssdurrsiècler 


La commémoration, en 1930, du centenaire de la Grèce fut 
l’occasion à Paris de plusieurs réunions où furent évoquées les 
circonstances dans lesquelles s’accomplit la formation du nou- 
vel état. 

Le maréchal Franchet d’Esperey fit le 26 février au grand 
amphithéâtre de la Sorbonne la conférence que nous reprodui- 
sons ici. Page d'histoire très claire, très documentée, de tous 
points remarquable, et où apparaît nettement la part impor- 
tante prise par la France dans le développement du mouve- 
ment philhellène et dans l’organisation du royaume de Grèce. 

La documentation de cette conférence avait été tirée des ou- 
vräges de Raffenel, Soutzo, Lauvergne, Fontanier, Voutier, Ray- 
‘ baud, Eugène Gemenitz, Gouin, Debidou, Gordon, comp'étée par 
des travau* du Service historique de l’Etat-major de l’armée 
française, par ceux de M. René Puaux, et par les Souvenirs des: 
. généraux Charpy, Bordeaux, et du maréchal Franchet d’Espe- 
rey lui-même. 


S’il est un peuple qui semble avoir pu s'imposer au respect 
du monde par la supériorité de son génie, c’est bien celui des 
Hel:ènes. D’un pays aride et montagneux ils firent le centre 
de la civilisation antique, et le foyer allumé par eux échauffe 
encore tous les esprits cultivés. 

Dans les sciences, ils ont ouvert la route en établissant. la 
méthode, c’est-à-dire en fournissant l’outil du progrès. 


19 19 
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Si nous avons été plus loin qu’eux dans la voie ouverte par 
Hippocrate, Archimède, Aristote et Hipparque, dans la philo- 
sophie les Grecs sont restés les maîtres éternels. 

Homère, Simonide, Pindare, Eschyle, Sophocle, Euripide, 
Aristophane et Ménandre n’ont pas été dépassés dans le poème 
épique, l’élégie, l’ode, la tragédie, la comédie, non plus qu'Hé- 
rodote et Thucydide dans l’histoire, Démosthène et Eschine dans 
’éloquence de la tribune, sans oublier Xénophon, stratège phi- 
losophe, chasseur et grand éleveur de chevaux. 

Pour me mettre au goût du jour, je vous rappellerai que, 
plus de trois cents ans avant notre ère, Isocrate, voulant appli- 
quer les grands principes d’équité enseignés par Socrate, conseil- 
lait à ses concitoyens, dans son écrit fameux « Sur la paix », de 
renoncer à leur suprématie maritime. Il lui semblait que la jus- 
tice seule, sans l’appui.de la force, suffit pour fonder une puis- 
sance durable, et qu’une sagesse timide peut seule faire le bon- 
heur des Etats. 

Les ruines du Parthénon, la disparition des chefs-d'œuvre 
de Phidias, d’Appelle et de Praxitèle, mesurent toute la valeur 
de ce discours. | 

Aussi, lorsqu’après un long esclavage, les Hellènes ont voulu 
recouvrer leur liberté, n’est-ce pas aux philosophes qu'ils ont 
fait appel ; c’est sans doute pour cette raison que la première 
des conférences commémorant le centenaire de l'indépendance 
hellénique est faite par un soldat, et consacrée aux rapports mi- 
litaires de la France et de l’Hellénisme au cours d’un siècle. 


LE 

Après la chute de l’Empire grec, si les gens du Phanar 
avaient su, par la souplesse de leur génie, se rendre indispensa- 
bles à leurs vainqueurs, les rudes populations de l’intérieur fu- 
rent plus rebelles à la domination du Croissant. Les exploîts 
des Klephtes, conservés par les chants populaires, en sont la 
preuve. 

En 1770, l’apparition de la flotte russe dans la Méditerra- 
née fut le signal dans la Morée d’une insurrection cruellement 
réprimée. 

Aussi, l’ébranlement eausé par la Révolution française eut- 


ET DE L'HELLÉNISME AU COURS D'UN SIÈCLE 271 


il sa répercussion dans le monde hellénique, et, après le traité 
de Campo-Formio, l'apparition du drapeau tricolore sur les ri- 
ves de l’antique Corcyre fut considérée par les Hellènes comme 
le signal avant-coureur de leur libération. 

Pendant que quelques recrues grecques, instruites à la hâte, 
aidaient à Corfou le Général Chabot dans sa défense aussi vaine 
qu'héroïque contre la flotte anglaise, Bonaparte en Egypte pre- 
nait un contact direct avec les enfants de l’Hellade. 

Pendant sa marche sur le Caire, la flottille des Mameloucks 
avait mis en péril l’escadrille fluviale du contre-amiral Perrée 
et n'avait cédé que sous le feu des canons de l’armée. Cette flot- 
tille, montée en grande partie par des marins de l’Archipel et 
de l’Ionie, était commandée par le fils d’un pope de Tchesmé. 

Après sa victoire des Pyramides, le futur Empereur, habile à 
tirer parti de toutes les ressources, forma sous les ordres de 
ce Nicolas Papasoglou Tchesmercki, devenu le Colonel Nicole, 
une légion grecque ; elle lui rendit ainsi qu’à ses successeurs 
de réels services. 

Ses débris, rentrés en France avec nos soldats, devinrent le 
noyau du bataillon des Chasseurs d'Orient. 

Marmont, qui avait apprécié Nicole en Egypte, l’emmena 
avec sa troupe en Dalmatie, puis l’envoya à Corfou après Til- 
sitt Les Chasseurs d'Orient se distinguèrent dans la défense 
de Parga contre les troupes du Pacha de Janina : Ce fut leur 
chant du cygne. 

A ce corps d'élite se joignit le régiment septinsulaire levé 
dans les Iles Ioniennes, et le régiment albanais, qui compta 
jusqu’à six bataillons, et dont le colonel seul était français. La 
plupart des héros marquants de l’indépendance hellénique ont 
servi dans ce régiment français ; les chefs de bataillon s’appe- 
laient Tzavellas, Calogeras, Anagnostaras, Phocas, Noti Botza- 
ris, Mario Botzaris, noms bien connus par tous les patriotes. 

Parmi les capitaines figuraient Colocotronis et Dangjlis, dont 
tous les Français qui ont été en Orient ont apprécié le petit-fils. 

A cette époque, la diplomatie n’avait pas créé de barrière entre 
les chrétiens grecs et albanais. 

Pendant l'épopée napoléonienne, bien d’autres grecs ser- 
virent dans nos rangs, quelques-uns dans les Mameloucks de 
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la Garde : deux d’entre eux firent même partie de l’Escadron 
Sacré de l’île d’Elbe. J’ai retrouvé la trace de 72 Souliotes fai- 
sant toute la campagne de France et combattant à Montmirail 
et à Montereau. J'ai encore retenu les noms du grand-père de 
Constantin Rodos, le distingué professeur d’histoire à l’Univer- 
sité d'Athènes, accompagnant en Russie le prince Eugène ; du 
colonel Bourbaki qui, bien que naturalisé Français, vint com- 
battre et mourir pour sa patrie d’origine pendant la guerre 
d'indépendance ; enfin du général comte de Loverdo, comman- 
dant la 2° division de cette armée française qui, il y a cent ans, 
débarquant à Sidi-Ferruch, ouvrait le Maghreb à la civilisation 
moderne. rs - 

Après la deuxième Restauration, le gouvernement des Bour- 
bons, en présence des ruines accumulées dans le pays par deux 
invasions, et des méfiances manifestées par les étrangers à la 
suite des conquêtes impériales, avait dû pratiquer une politi- 
que d’économie à l’intérieur et d'abstention à l’extérieur. Lors- 
que, en 1821, six ans à peine après Waterloo, le peuple grec 
se dressa contre la domination turque, son acte provoqua en 
France une émotion intense ; c'était une idée élevée qui s’im- 
posait à la générosité de tous, gens d’action ou simples rêveurs, 
dans tous les esprits où somnolaient tant de souvenirs de li- 
berté et de gloire. 


Tous les journaux du temps, les discours, les mémoires, 
les arts comme les lettres, ont noté l’extraordinaire impression 
que firent dans le pays tant d’épisodes tragiques où apparais- 
sait l'énergie de ces descendants d’un peuple illustre, unis pour 
disputer à l’emprise musulmane leur indépendance et leurs au- 
tels : Les gens de Parga, brûlant les ossements de leurs ancé- 
tres pour ne pas les abandonner à l’oppresseur, la lutte déses- 
pérée autour de l’Acropole, les combats à Mégare, à Eleusis, à 
Corinthe, dans le Péloponèse ; un Odysseus — ce nom d’autrefois 
— gardant les Thermopyles ; les Canaris, les Miaoulis, les Bot- 
zaris, ces noms nouveaux qui résonnent si bien sous la lyre 
romantique ; tous, accomplissant sur terre et sur mer des 
exploits qu’on se redit et qui les immortalisent. 

Cependant, à cette époque, les communications sont diffi- 
ciles, la presse peu répandue, la Grèce bien loin ; il y a certes 
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en France beaucoup d’enthousiasme, mais on admire d’abord 
avant d'agir. Les nouvelles d'Orient sont cominentées avec fièvre 
dans les milieux bourgeois, dans les cercies militaires, dans les 
cénacles des poètes ou dans les ateliers des peintres ; l'émotion 
gagne les hôtels de l'aristocratie et aborde les marches du 
trône, Le peuple, auquel une épopée de quinze années a laissé 
la nostalgie de l'héroïsme, se donne de tout cœur à une cause 
qui le distrait de la banalité courante, et ceux qui n’auront 
pas l’occasion de contempler les œuvres d’un Delacroix ou d’un 
Fessaert épinglent dans leur modeste demeure l’une ou l’autre 
de ces estampes naïives qui, par centaines, évoquent au jour 
le jour les hauts faits des Grecs. 

Cependant, dès 1821, les premiers volontaires français s’em- 
barquent à Marseille. Ce sont des jeunes gens, officiers en non- 
activité pour la plupart, nés à la vie militaire peu de temps 
avant la chute de l’Empire, nourris un moment d’espoirs héroï- 
ques, et que l’écroulement impérial a voués à l’inaction et à 
l'existence déprimante de l'officier en demi-solde. 

Descendant la Saône et le Rhône en bateau jusqu'à Avi- 
gnon ils y prennent le coche et s’arrêtent à Marseille où, à 
côté des agents de police vérifiant les passeports, une foule de 
badauds attendait l’arrivée des voyageurs. Certains de ces 
Philhellènes faisaient sensation avec leur croix brodée sur leur 
casquette «et leur attirail guerrier. 

Au début, chacun d’après ses ressources, se rendait dans les 

- hôtels, les auberges, les garnis ; le centre de réunion était le Café 
du Parc, dont le propriétaire en homme avisé avait changé le nom 
en celui de Café d’Ipsilanti. 

Mais, pour moins attirer l'attention et sans doute pour faire 
des économies, on élut domicile chez la veuve Michel, dans un 
sordide estaminet à l'enseigne du Petit Chapeau Vert, du côté 
du Pharo ; la pension, qui comportait deux repas, un à 10 heu- 
res du matin et un à 4 heures de l’après-midi, y était de 1 fr. 79 
par jour : C'était un prix à faire rêver. Il est vrai qu'à cette 
époque — un philhellène danois le note dans ses mémoires — 
les bouquetières sur la Cannebière vendaient pour un sou Îles 
bottes de jasmin, de tubéreuses ou d’héliotrope. 

Les pensionnaires du Chapeau Vert étaient encore des pri- 
DRE 
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vilégiés, car beaucoup de ces enthousiastes n’avaient ni sou ni 
mäille ; pour certains, le budget quotidien était de 0 tr. 65 ; 
d’autres, pour s’habituer aux privations de la campagne, ne 
jaisaient qu’un repas par jour ; certains, unissant leurs infor- 
tunes, faisaient la cuisine et lavaient la vaisselle à tour de rôle. 

Quand il n’y avait plus d’argent, on s’adressait aux ban- 
quiers Siveking et Faudon, 57 rue Ferréol, qui centralisaient 
les fonds et y ajoutaient certainement de leur poche. 

L'organisation d’une expédition était chose compliquée : Il 
fallait trouver un capitaine consentant à partir pour l'Orient 
en courant le risque de quelque mauvaise rencontre turque ; 
la location d’ur petit voilier revenait à environ 2.000 fr. Il fal- 
lait aussi pourvoir aux vivres du voyage, soit encore un millier 
de francs, se mettre en règle avec les autorités du port de Mar- 
seille, et, ce qui était encore souvent plus difficile, mettre d’ac- 
cord entre eux les membres de l’expédition. C’est qu’en effet, à 
côté des Français, il y avait des Philhellènes venus de partout, 
suisses, piémontais, allemands, danois, etc... qui transformaient 
le Petit Chapeau Vert en véritable Tour de Babel, au grand dé- 
sespoir du commissaire de police, l'honorable M. Bérangier. 

Ce furent les Turcs qui, par l’atrocité de leur répression, dé- 
veloppèrent les sentiments de philhellénisme sommeillant dans 
le cœur de tout Français. Les massacres de Chio valurent aux 
Grecs des concours spontanés, de nombreux volontaires, et dans 
l’espace de deux ans 8 convois de philhellènes partirent de Mar- 
seille à destination des Balkans. Des enthousiastes toujours, 
des têtes brûlées encore, mais aussi un « Chef ». 

Charles Nicolas Fabvier avait le prestige d’une carrière déjà 
glorieuse : En 1805, simple lieutenant d'artillerie, il avait sauvé 
tout le corps de Mortier aventuré à Dirrenstein ; il s'était dis- 
lingué en Dalmatie, sous Marmont, puis en Espagne, en Russie, 
en Saxe, en France ; il avait été à Constantinople, en Perse, di- 
plomate avec Sébastiani, organisateur militaire avec Gardanne. 
La Restauration eût sans doute complété sa fortune militaire : 
En 1815, il n’a que 32 ans, est colonel, baron de l'Empire. Com- 
mandeur de la Légion d'Honneur, Chevalier de Saint Louis : il 
a été huit fois blessé ; il ne lui faut qu'un peu de souplesse, de 
nonchalance seulement, pour être porté aux cimes. Mais, com- 
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me on ne l’emploie pas selon son caractère, il entend s’em 
ployer lui-même. 

Sa générosité s’exaspère de tout : du maintien prolongé en 
France des armées étrangères qui « insultent le roi dans son 
palais, la nation dans tous ses souvenirs, sa richesse, son exis- 
tence et son honneur » ; des caprices des princes et de leurs 
flatteurs (1), de la répression dont la ville de Lyon fut victime 
en 1817, du sombre avenir de la France surtout. 

Lui qui est un ardent et un désintéressé se joint aux aigris 
et aux ambitieux, Il est de tous les complots, à Vincennes avec 
le capitaine Nantil, à Belfort avec les colonels Pailhès et Brice, 
à Colmar avec le colonel Caron ; il tente de délivrer les qua- 
tre sergents de la Rochelle. Et, le 6 avril 1823, quand l’armée 
du duc d'Angoulême va franchir la Bidassoa, il est sur la rive 
opposée, élevant le drapeau tricolore face au drapeau fleurde- 
lisé, chantant la Marseillaise, essuyant les coups de feu, sans 
autoriser qu’on les rende (2). 

Le Colonel Fabvier a tout le prestige de circonstance, aus 
les talents aussi, pour susciter des énergies, organiser les bonnes 
volontés ; il ne lui manque à ses débuts que l’aveu de sa propre 
patrie, et c’est sous un nom d’emprunt qu’il débarque à Nava- 
rin à la fin de 1823. Sans tarder, il s’occupe à donner à la Grèce 
une première organisation militaire, à lui assurer des moyens 
d'action ; il fonde une poudrerie, répare des fortifications, ap- 
prend la langue pour s’entretenir avec les paysans, enseigne les 
‘soldats, conquiert les confiances qui se dérobaient tout d’abord. 

À ce petit peuple qui veut être libre, il entend ménager l’ap- 
pui des plus grandes nations. Se glissant à travers l’Europe en 
dépit des polices qui le traquent, il paraît un instant en Angjle- 
terre, en Belgique, en Suisse, en Italie, plaidant inlassablement 
la cause des Grecs, déterminant de nouveaux volontaires à venir 
se battre pour eux. 

Et c’est en simple « volontaire » qu’il entend lui-même ser- 
vir la Grèce. Son autorité — dont il a tenu à fixer les limites — 
ne s’étendra pas avec la victoire. Colonel comme sous l’'Empe- 


(1) D’après une lettre du colonel Fabvier à son frère (30 septembre 1815). 
(2) 18 des compagnons de Fabvier furent alors tués ou blessés autour 


de lui. 
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reur, il se bornera à commander le « Corps régulier » Taxe 
Eux qu'il à recruté, organisé, dirigé, instruit, conduit au 
icu. Là, ont été recueillis, refaits, développés les éléments 
qu'avaient naguère formés les Français Palestra et Voutier, 
le Piémontais Torella ; là sont venus se fondre les nouveaux 
« partisans » arrivés de France : Alexis Maillet, Robert, Hip- 
polyte de Croze — personnages obscurs, et qui le resteront — ; 
un autre seulement, venu en Grèce comme naguère Saint-Arnaud 
sans songer autrement à la gloire, et qui la rencontrera lui aussi 
sous un autre ciel : le chef d’escadrons de l'Empereur, non re- 
connu par les Bourbons, Regnaud de Saint-Jean-d'Angely, ma- 
1échal de France le soir de Magenta. 

Ces différents officiers ont été, à des titres divers, les che- 
villes ouvrières de l’organisation dirigée par Fabvier. Leur geste 
tout spontané, conséquence d’un instant d'enthousiasme, a pré- 
cédé et entraîné l’action régulière des comités philhellènes d'Eu- 
rope. 


L'Allemagne semble avoir été la première à se préoccuper 
de façon méthodique de l’aide à donner aux Grecs : dès 1821, 
des comités se constituèrent à Stuttgart et à Munich pour re- 
cueillir des secours et en gérer l’emploi. Il y en eut aussi en 
Suisse (Berne, Genève, Zurich), en France (Marseille), en An- 
gleterre (Londres, Edimbourg), plus tard même aux Etats-Unis. 
Mais”aucun organe. philhellène ne devait montrer plus d’acti- 
vité que la « Société philanthropique en faveur des Grecs » for- 
mée à Paris en 1825. Tout Français ayant acquitté une cotisa- 
tion de 50 fr. pouvait en être membre. La direction groupait les 
personnages les plus en vue du Parlement, de la noblesse, de 
la haute bourgeoisie, de la littérature, de la finance ; citons les 
ducs de la Rochefoucauld-Liancourt, de Choiseul, de Dalberg, 
de Fitz-James, le marquis de La Fayette, les comtes d'Harcourt, 
de Saint-Aulaire, de Laborde, Mathieu-Dumas, Sébastiani, le 
vicomte de Chateaubriand, le baron de Staël, MM. Eynard, André, 
Firmin Didot, Benjamin Dellessert, Benjamin Constant, Lainé 
de Villevêque, Villemain, J. Laffitte, ete. M. Ternaux, gros in- 
dustriel de Sedan, que Napoléon avait décoré, que Louis XVIII 
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avait fait baron, en fut président ; le comte de Lameth, vice- 
président. 

La Société philanthropique gagna bien vite le concours de 
la « Société de Morale Chrétienne », qui en septembre de la 
même année, avait institué un Comité des Grecs. Elle ne tarda 
pas davantage à étendre son influence sur les autres organes 
grécophiles éclos en quelques mois sur bien des points du ter- 
ritoire français ; partout des souscriptions, des bazars, des qué- 
tes, des fêtes de charité, des expositions, drainèrent vers le Co- 
mité de Paris des fonds destinés au futur Etat. 

L'action de la Société philanthropique de Paris sur le mou- 
vement philhellène en France et même à l’étranger fut consi- 
dérable, et un Grec nous dit que la société de Londres fut « la 
seule qui ait rivalisé avec elle en ce qui concerne les services 
rendus à la Grèce » (1). 

Après un essai malheureux avec le Général Roche, la société 
trouva un représentant digne d’elle dans la personne du Comte 
Emmanuel d’'Harcourt, dont l’action intelligente et désintéres- 
sée fut appréciée par tous les partis qui malheureusement se 
disputaient le pouvoir à Nauplie. 

La Société philanthropique en faveur des Grecs a noblement 
et activement rempli la mission qu’elle s'était assignée. D’après 
les comptes qu’elle publia en décembre 1828, elle avait recueilli 
1.642.017 fr., somme relativement peu considérable puisqu'elle 
représente la contribution de quatre ans. Mais elle fit parvenir 
en même temps aux Hellènes des secours de toute espèce : vi- 
vres, produits médicaux, effets d’habillement d’abord ; puis l’ou- 
tillage, les munitions, la « poudre et les balles » que deman- 
dait pour eux la grande voix du poète. 


11 n’entre pas dans le cadre de cet entretien de faire le récit 
des actions de guerre auxquelles participèrent les philhellènes : 
Ce serait raconter toute cette guerre d’indépendance, si fertile 
en actes héroïques. Le plus souvent répartis par petits groupes, 
leur activité guerrière se manifesta dans de nombreux combats 
aussi bien en Morée qu’en Livadie. — Deux épisodes cependant 
méritent de sortir de l’oubli. 


(1) S. Antonopoulos : La Société philanthropique en faveur des Grecs 
(Revua d'Histoire Diplomatique - 1892 - tome VI). 
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En mai 1822, marchant au secours des Souliotes, le prince 
Mavrocordato se heurte près de Peta aux troupes de Kourchid 
Pacha. Dans les rangs des Grecs, à côté de deux faibles batail- 
lons et de quelques centaines d’irréguliers, figure un corps de 
philhellènes comprenant 250 officiers venus de tous les coins 
de J'Europe. L’artillerie ne comprend que deux canons, dirigés par 
le Lieutenant-Colonel Max Raybaud. Le tout n’atteint pas douze 
à quinze cents hommes; les Turcs, eux, disposent de 9.000 com- 
battants. Bien que disproportionnés, la lutte est acharnée; com- 
mencé au petit jour, le combat continuera douteux jusque vers 
9 heures. A ce moment, la supériorité des Turcs, leur permettant 
d’envelopper l'aile droite des Grecs, obligea toute la ligne de com- 
bat à céder. 

Un détachement de Philhellènes de 90 hommes qui tenait 
le point d'appui de gauche ne s’aperçut pas de la retraite et se 
trouva bientôt livré à lui-même. Ces braves avaient à choisir 
entre une mort glorieuse ou l'esclavage ; leur choix ne fut pas 
douteux. La tentative désespérée qu'ils firent pour s'ouvrir un 
passage au milieu des Turcs devint fatale à l’ennemi ; une mêlée 
affreuse confondit ces combattants. 

Parmi les traits d’héroïsme, je citerai le Capitaine Mignac, 
qui ne succombe qu'entouré de 12 Turcs tués de sa main et 
ces dix officiers poionais qui avaient servi sous nos Aigles. Barri- 
cadés dans une maison, ils se défendirent jusqu’à la mort el ne 
succombèrent qu'après avoir fait payer leur vie par celle d’un cen- 
taine de Musulmans. Sur 90 Philhellènes 62 étaient restés sur 
le champ de bataille. 

Un autre épisode plus connu est le ravitaillement de l’Acro- 
pole par le Colonel Fabvier. 

A la fin de l'automne 1826, la garnison d'Athènes, refoulée 
dans lAcropole, fit savoir qu'elle allait manquer de munitions. 

Le gouvernement d'Eleusis demanda à Fabvier de répondre 
à cet appel en faisant parvenir dans la place un convoi de pou- 
dre et de pierres à fusil : pour cela il fallait littéralement passer 
sur le corps des assiégeants. 

Le 12 décembre, ayant choisi parmi ses hommes, qui tous se 
disputaient l'honneur de le suivre, les 530 plus robustes, dont 
:@ Philhellènes, il débarqua sur la plage de Phalère. 
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Chaque homme, Fabvier en tête, se charge d’un sac de pou- 
dre ; les pierres sont enlevées des fusils pour éviter toute fusil- 
lade intempestive, et l’on marche en rang serrés à travers une 
plaine de plusieurs kilomètres. Un cruel clair de lune eût per- 
mis aux Turcs d’éventer l’entreprise, si leurs avant-postes 
avaient été vigilants. 

Sans être aperçue, la petite troupe arrive à la tranchée large, 
profonde et bien garnie d'Ottomans endormis. 

C'est alors seulement que, du haut de la colline de Philo- 
pappos, une sentinelle albanaise donne l'alarme. 

Sans hésiter, le Commandant Robert en tête, les Philhellènes 
sautent dans la tranchée ; faisant face à droite et à gauche, ils 
s'ouvrent à la baïonnette un chemin sanglant, protégeant le pas- 
sage du convoi. Bédélivanis, le tambour-major légendaire, fait 
alors battre la charge, et toute la colonne, hâtant le pas, arrive 
devant les voûtes de l’Odéon. 

Des hauteurs de Philopappos, le canon ture se met alors 
à tonner. Robert tombe, Bédélivanis et trois de ses tambours sont 
tués, le désordre va se mettre dans les porteurs qui se pressent 
pour franchir la tranchée. 

De sa voix forte, Fabvier, resté debout sur le flanc de la 
colonne, ramène l’ordre et le calme. 

Après un moment d’hésitation, les soldats de Krizeotis des- 
cendent de l’Acropole, tendent la main aux Tackikon, et ramas- 
sent les blessés, dont le brave Robert qui, bien qu'ayant plusieurs 
atteintes, fut trouvé tenant encore tête à trois Turcs ; puis les 
assaillants se dirigent vers le fort pour y déposer leurs précieux 
fardeaux. 

Dès lors l’Acropole avait de quoi résister longtemps aux at- 
taques chaque jour plus violentes qui, sans ce secours inespéré, 
eussent fini par venir à bout de la ténacité de ses défenseurs. 


Bientôt de nouveaux éléments, amenés par les excès des Turcs, 
entraînèrent irrésistiblement les grandes puissances européen- 
nes, et la France en particulier, à une intervention plus efficace ; 
l'entrée en ligne des Egyptiens aux côtés des Tures, la chute 
de Missolonghi, celle d'Athènes, ne pouvaient en effet que surex- 
citer l'opinion ainsi prévenue. La bataille de Navarin, « malen- 
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tendu déplorable » selon la formule diplomatique du gouverne- 
ment anglais, fut la conséquence logique d’un état d'esprit créé 
en deux ans, Il en allait être de même de cette expédition qu’au 
mois d'août 1828 le Gouvernement de Charles X dirigea sur la 
Morée. 

Exaspéré par son échec à Navarin, le sultan s’entêta dans sa 
volonté de « Guerre Sainte », lutte inégale de l’étendard du Pro- 
phète contre les drapeaux de trois grandes puissances, lutte 
pleine de promesses avant tout pour la Russie qui, étant sur 
place, en eût seule retiré des avantages substantiels. Ce jeu pos- 
sible inquiéta l'Angleterre : par la Conférence de Londres elle 
fit confier à la France le soin de défendre le nouvel Etat grec con- 
tre les Ottomans. 

Une armée de 14:000 hommes, partie de Toulon en août 1828 
sous le commandement du Lieutenant-Général Marquis Mai- 
son, alla débarquer dans le golfe de l’antique Coronée. 

Cette expédition — qui se promettait d’être guerrière — ne 
fut guère l’occasion que de politesses réciproques entre ceux qui 
semblaient appelés à se combattre jusqu’à extermination, Ibrahim 
qui « mourait de l’envie de voir nos troupes » put la satisfaire 
sans attendre le panorama toujours un peu enfumé d’une ba- 
taille. Convié au camp de Navarin par le Général Maison, il 
passa en revue le Corps expéditionnaire, s’en extasia, déjeuna 
au bivouac, sut boire et même bien boire, « comme un Chré- 
tien », Sur quoi, « ravi de l'accueil qui lui avait été fait », il 
s’embarqua pour l'Egypte avec la majeure partie de son armée. 

Une partie seulement : il avait cru devoir laisser à la dé- 
fense des places fortes de la Morée quelques centaines d’hom- 
mes, auxquels il avait fait jurer sur le sabre — et il en informa 
lui-même le Général Maison —— de ne pas tirer sur les assiégeants. 

Nantis d'un pareil mot d'ordre, les Gouverneurs de Nava- 
rin, de Modon, de Coron, se tinrent pour satisfaits en leur 
honneur, dès la première encoche à leur enceinte et, sans qu'il 
y ait eu d'autre apparence d’hostilités que quelques cailloux 
lancés du haut des murailles par des fanatiques qui n'avaient 
pas compris. 

Seul le Château de Morée, près de Patras, sembla vouloir 
vrésenter une plus grosse résistance, et le Général Schneider 
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le prit à ce point au sérieux qu’il se hâta de demander des 
renforts, Là au moins, on se donna l'illusion d’un véritable 
siège ; le sol fut bouleversé, des batteries s’établirent, les ma- 
rins de l’Amiral de Rigny se disposèrent à appuyer les soldats 
du Général Maison ; un feu de quatre heures pratiqua une 
large brèche, et l’assaut allait être donné lorsqu'un pavillon 
blanc se développa sur les remparts, bientôt remplacé par les 
couleurs de France, d'Angleterre et de Russie. 

Dans l’ensemble de ces opérations, le corps expéditionnaire 


perdit 25 à 30 hommes. Le Général Maïson, — dont on n'avait 
pas oublié les très beaux actes de Guerre sous la Révolution et 
l'Empire —, reçut à son retour en France le bâton de Maréchal. 


Une brigade demeura en Grèce pour y protéger le dévelop- 
pement initial du jeune Etat. Ces derniers éléments rentrè- 
rent en France en septembre 1833, après l’avènement au trône 
d’Othon I‘, second fils du roi de Bavière. 

D'un ouvrage du temps je tirerai la conclusion suivante : 
« Le séjour des Français en Grèce a été pour ce pays d’un avan- 
« tage qu'aucun homme de bonne foi ne peut méconnaître. Ils 
« y ont dépensé beaucoup d’argent ; ils y ont embelli les villes, 
« animé l’industrie, bâti des casernes et des ponts, percé où 
« réparé des routes, rétabli des forteresses, planté des jardins, 
« et enfin laissé un peu de civilisation nouvelle partout où ils 
« ont habité. Une belle caserne à Modon, un pont sur le Pa- 
« missus, entre Modon et Colmata, la route de Modon à Nava- 
“ rin, la citadelle de Navarin elle-même, qu’ils ont reconstruite, 
« seront des monuments durables de leur présence dans un 
« pays à la délivrance duquel la France a eu une part si grande 
« et si glorieuse. » 


Nous avons vu que la participation de la France à l’organi- 
sation de l’armée hellénique remonte aux premiers temps de la 
guerre d'indépendance. 

Dès 1824, le Colonel Fabvier, bien que sans mission offi- 
cielle, commande les formations régulières grecques dont les 
cadres, officiers et sous-officiers, sont remplis de philhellènes, 
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en majorité français ou italiens, sortant des armées napoléo- 
niennes. 

La première mission militaire française’ présentant un ca- 
ractère officiel est celle du Général Trezel, Chef d’Etat-Major 
du corps expéditionnaire de Morée, qui, de 1828 à 1830, exerce 
le commandement du corps régulier grec, le réorganise et le 
porte à un effectif de 3.200 hommes de toutes armes. Dès le 
début de 1829, le Lieutenant-Colonel Pansier crée l’école des 
Evelpides et le Commandant Gérard jette les bases de l’orga- 
nisation de la gendarmerie, Ce résultat était dû principalement 
à l’activité du Général Trezel et aux secours que lui donna le 
gouvernement français, en argent, en officiers et en sous-offi- 
ciers instructeurs, Le Général Trezel a précisé lui-même le ca- 
ractère de sa mission, lorsqu'il écrivait au Ministre de la Guerre, 
le 28 septembre 1830, qu’il « n’avait jamais considéré cette place 
« de Chef d’Etat-Major que comme un moyen de s'occuper des 
« troupes grecques et de diriger l’emploi des subsides militai- 
« res que la France accordait au Gouvernement de ce pays ». 

Rappelé en France par décision ministérielle du 28 octobre 
1830, Trezel remit l’emploi de « Directeur général des troupes 
grecques » au Colonel Gérard, de l’Etat-Major du Corps d’occu- 
pation de Morée. Après la mort du Comte Capo d’Istria, le corps 
régulier se trouva en partie désorganisé et le commandement 
en fut donné au Colonel Graillard, qui conserva ce poste jusqu’à 
l’arrivée du roi Othon (1832). 

Un corps de bavaroïs remplaça alors le corps régulier, et 
les derniers éléments des troupes françaises, sous les ordres 
du Général de Guéhéneuc, quittèrent la Grèce au mois d’août 
1833. 

Pendant un intervalle d’un demi-siècle, les influences an- 
glaises et russes prédominèrent tour à tour. 

Et cependant, malgré les vicissitudes de la politique, les 
liens affectueux ne furent jamais complètement rompus entre 
la France et la Grèce ; toute émotion, toute souffrance dans l’un 
des pays étaient ressenties par l’autre. 

Si, au cours de la guerre de Crimée, des manifestations po- 
pulaires dûes aux intrigues russes et à la haine bien naturelle 
de l'ennemi héréditaire, obligèrent un corps français à occuper 
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le Pirée pendant près de 18 mois, du moins les meilleures re- 
lations régnèrent-elles avec les habitants, et le jardin public 
qui existe encore dans ce port florissant conserve la trace de 
l’œuvre pacifique de nos soldats. 

Pendant tout le XIX' siècle, la Crète a joué le premier rôle 
dans l’histoire de l’irrédentisme hellénique. Chaque fois qu’un 
événement notable se passait en Europe, la Crète réclamait sa 
réunion à la mère-patrie. 

L’insurrection la plus importante fut celle de 1866 qui dura 
plus de deux ans. Quelques Français, dont les plus notoires 
sont Ballot et Flourens, vinrent y rejoindre Coronas dans la 
province de Candie et Zymbrakakis dans celle de la Canée. 

Après la grande insurrection de 1897, qui fut le prélude de 
la libération de la Grande Ile, la conduite ferme et bienveil- 
lante de l’amiral Pottier n’a pas été oubliée, non plus que celle 
des colonels français Destelle et Delarue qui, par leur attitude, 
leurs rapports, travaillèrent discrètement mais efficacement à 
l’annexion de l’île à la Grèce. 

Par contre, aux jours sombres de 1870, de nombreux Hel- 
lènes, tant du royaume que des colonies, viennent volontaire- 
ment se ranger sous nos drapeaux et combattre dans nos ar- 
mées de province, Pour ma part, j’ai souvenance que, jeune 
helléniste de troisième, j’ai cherché, sans résultat du reste, à 
utiliser mes faibles connaissances du grec classique pour en- 
trer en relation avec de superbes palikares en manteau rouge 
et fustanelle. 


Après la paix de Francfort, tout en Europe fut à l’Allema- 
gne, surtout dans le domaine militaire, Les Turcs, oublieux des 
100.000 français morts pour arrêter les Russes sur la route de 
Stamboul, se remirent entre les mains des Allemands. La Grèce 
seule nous resta fidèle. Dès 1884, elle demanda une mission na- 
vale, confiée à l’amiral Lejeune, et une mission militaire qui 
eut à sa tête le Général Vosseur. 

Cette mission ne comptait en tout que quatre membres. 
Ceux-ci, dotés de crédits insuffisants, n’exerçant aucun com- 
mandement, en étaient réduits au rôle de professeurs, de con- 
seillers techniques, donnant des avis que chacun s’accordait à 
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reconnaître excellents. mais qu’on s’enipressait d’éluder lors- 
qu'ils heurtaient des habitudes anciennes ou risquaient de ré- 
primer certains abus. 

Cette mission, qui dura jusqu’à la fin de 1887, a constitué 
un premier jalon sur la route de la coopération ; composée 
d'hommes sérieux et distingués, elle n’a laissé que de bons sou- 
venirs. | 

Près d’un quart de siècle plus tard, une autre mission mi- 
litaire française arrivait en Grèce, dans d’autres conditions. En 
butte à l’hostilité de la presque totalité des officieers qui leur re- 
prochaient les échecs de Domokos et de Pharsale ainsi que les 
abus de leur favoritisme, le Diadoque Constantin et ses frères 
avaient dû renoncer à leurs grades militaires. M. Venizelos, ap- 
pelé au pouvoir par le consentement universel, prit le Minis- 
tère de la Guerre avec la Présidence du Conseil. 

Il trouva l’armée dans un état lamentable : des cadres dé- 
sorganisés, plus d'instruction, aucune cohésion, un manque 
absolu de confiance dans le commandement ; en outre, un ar- 
mement défectueux. 

Dès le début, malgré les intrigues germanophiles, le canon 
de 75 Schneider fut adopté, après avoir triomphé des maté- 
riels Krupp et Skoda dans des épreuves rigoureuses. 

Puis la réorganisation, l'instruction et la mobilisation de 
l’armée furent confiées à une mission militaire française. 


Son chef, le Général Eydoux, déjà connu du roi Georges, 


se montra à la hauteur de son rôle, faisant preuve à la fois des 
connaissances militaires indispensables et des qualités de tact 
et de doigté nécessaires dans le milieu délicat au sein duquel il 
lui fallait évoluer. 

Cette mission comprenait une quinzaine d'officiers remar- 
quablement choisis ; pourvus de commandements effectifs, ou 
placés à la tête des Ecoles importantes, soutenus par l’autorité 
aussi intelligente qu’énergique de M. Venezilos, en quelques 
mois, ils rendirent une âme à cette armée. Pendant toute l’an- 
née 1911, on mit les bouchées doubles ; c’est qu’à ce moment, l’ho- 
rizon s’assombrissait en Orient, et chacun sentait que de grands 
événements étaient proches. Les Grecs qui s’en rendaient compte 
fournirent un effort farouche qu’on ne saurait trop louer, 


FIOUTTEE 
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Parallèlement à l’organisation et à l'instruction, la mobi- 
lisation était mise sur pied, et au printemps de 1912, des gran- 
des nianœuvres d’une vingtaine de jours (entre Thèbes et Athè- 
nes) auxquelles participa la plus grande partie de l’armée, 
permirent de constater que l'instrument était au point et bien 
cn main, 

Il était temps : dès septembre commençait la guerre balka- 
nique. 

Bien préparées, la mobilisation, la concentration ont lieu 
sans encombres. Nul Général grec ne semblant pouvoir impo- 
ser son autorité à ses camarades, M. Venizelos crut devoir ren- 
dre son commandement au Diadoque, bien encadré d’un Etat- 
Major dressé par la mission. 

Quant à nos officiers, la mort dans l’âme, ils durent renon- 
cer à accompagner au feu les troupes qu’ils avaient formées. . 

Alors que de nombreux officiers allemands (les mémoires 
du major Von Hochwæchter en sont la preuve) servaient dans 
les rangs turcs, notre diplomatie, toujours timorée, obligeait nos. 
officiers à rester à l’arrière. Ils rendirent du reste des services 
signalés, car, dans ce pays aux communications difficiles, dans 


.cette armée d'organisation récente, le fonctionnement du ravi- 


taillement, la surveillance des dépôts devaient prendre une im- 
portance capitale. Toujours dévoués, les membres de la mission 
se consacrÿrent à cette tâche ingrate. 

Après la paix, le Diadoque, que l'assassinat de son père avait 


appelé sur le trône, gâté par ses flatteurs et subissant l'influence 


de son éducation germanique, se crut un grand Général. Le Gé- 
néral Eydoux, sentant sa situation diminuée, rentra en France 
au début de 1914 ; en avril il fut remplacé par le Général de Vil- 
laret. La grande guerre mit fin à cette mission qui avait produit 
une œuvre considérable et laissé dans le pays une trace profonde, 


1 *k 
* * 


11 semblait que le choix de la Grèce ne pût rester indécis dans 
un conflit mettant aux prises d’un côté les trois puissances qui 
avaient présidé à son indépendance, et de l’autre ses ennemis 
héréditaires, Turcs et Bulgares. 

Dès le mois d’août 1914, des volontaires grecs très nombreux 
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venaient prendre place spontanément dans les rangs de l’armée 
française. Les uns habitaient. la France sans avoir acquis la na- 
tionalité française ; les autres, commée en 1870, venaient de l’Hel- 
lade et de tous les pays de l'Orient. Plusieurs centaines sont tom- 
bés sous notre drapeau ; on n’en vit aucun du côté opposé. En 
fait, le peuple grec se ralliait de lui-même à l’Entente dès le pre- 
mier jour. ‘ 

Et cependant, telle était l'emprise de la propagande alle- 
mande que, malgré les instances de tous les patriotes éclairés, 
le gouvernement royal ne crut pas devoir entrer dans la lutte 
pour libérer ses frères encore opprimés. Bien plus, lorsque la 
nécessité de secourir la Serbie en danger amena les alliés à dé- 
barquer à Salonique, les autorités tant civiles que militaires 
adoptèrent une attitude nettement malveillante. 

- L’indignation des patriotes fut à son comble quand ils vi- 
rent un Corps d’Armée grec tout entier déposer les armes de- 
vant les Bulgares et leur abandonner cette Thrace occidentale 
libérée quelques années auparavant. 

Je saluerai ici la mémoire du brave Colonel Christodoulos : 
à travers mille dangers, refusant: un paisible internement en Si- 
lésie, il rejoignit Salonique à la tête d’une poignée d'hommes, 
échappant ainsi à l’étreinte bulgare. 

Cet exemple ne fut pas perdu : le 30 août 1916, les colonels 
Zymbrakakis et Mazarakis, appuyés par tous les patriotes, for- 


mèrent à Salonique un comité de Salut public. Accompagné du 


Général Danglis et de l’amiral Condoriotis, M. Venizelos les re- 
joint le 9 septembre, formant enfin un gouvernement national : 
dès lors la situation change. 

Tandis que l’armée royale, gravement atteinte dans son 
moral par une longue mobilisation sans objet, rentre en désor- 
dre dans ses foyers, une nouvelle armée se constitue autour des 
Miliotis, des Zymbrakakis, des Paraskavopoulos. Les volontai- 
res accouraient de partout, des îles surtout qui, toujours fidè- 
les à l’idéal, se rangeaient en masse sous la bannière de l’indé- 
pendance. L'armée de la Défense nationale naissait. 

Dès le 22 septembre, un premier bataillon rejoignait les trou- 


pes françaises sur la Strouma, et le 14 novembre le premier ré- 
giment était formé. 
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Le Général Sarrail, Commandant en Chef les Armées Al- 
liées en Orient, favorisait la constitution de ces forces, que sub- 
ventionnaient de généreux Hellènes. 

Une mission française d'organisation et d'instruction fut con- 
fiée au Général Génin et peu à peu les Divisions de Sérès, de 
Crète et de l’Archipel, sous les Généraux Spiliadis, Zymbraka- 
kis et Jouanou, venaient sur le front partager les fatigues et 
les dangers des Alliés. 

Ce n’est pas ici le lieu de faire le récit des longues tergiver- 
sations qui prolongèrent l’action néfaste du roi Constantin et 
de son entourage. 

En juin 1917, l’Entente se décida enfin à mettre un terme 
à ce régime, et Venizelos, rentré à Athènes au milieu des accla- 
mations populaires, prit la décision de ranger la Grèce en armes 
aux côtés des Alliés. 

Décision hardie s’il en fut. L'opposition était nombreuse, 
puissante surtout par la valeur des hommes qui la dirigeaient, 
ouvertement ou dans l’ombre, faisant appel aux plus bas ins- 
tincts du cœur humain. 

Il fallait en effet, prononcer une mobilisation générale, la 
troisième en moins de cinq ans. La première avait été, il est 
vrai, suivie de victoires éclatantes, mais la seconde n'avait laissé 
que les plus tristes souvenirs. 

La pleine réussite de cette entreprise fut, à coup sûr, le plus 
grand succès que le Président Venizelos ait obtenu dans sa di- 
rection personnelle des affaires intérieures de son pays. 

Pour l’aider dans cette tâche difficile, il obtint du gouverne- 
ment français, l’envoi à Athènes d’une mission militaire auprès 
de l’armée hellénique. Cette mission compta environ 160 offi- 
ciers. 

Le Général Braquet en fut le premier chef ; il en assura le 
recrutement en France, le départ, l'installation à Athènes, les 
premiers travaux, 

Au mois de décembre suivant, le Général Bordeaux le rem- 
placa. Rattaché à notre légation comme attaché militaire, le chef 
de la mission était major général de l’armée Hellénique et ins- 
pecteur général de cette armée. 

L'organisation générale de la mission comprenait d’abord 
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une partie fixe, s’occupant de la formation de l’armée, de son 
instruction, du fonctionnement des services et de l’organisa- 
tion des transports ; puis une partie mobile, composée des offi- 
ciers attachés à chaque division dont ils assuraient la formation 
et l'instruction, conformément aux directives venant d’Athènes, 
et qu’ils accompagnaient ensuite sur le front. 

Surmontant des difficultés multiples, ayant les origines les 
plus diverses, les membres de la mission poursuivaient leur œu- 
vre avec une rapidité surprenante. 

Lorsqu’en juin 1918, le Général Gramat vint remplacer le Gé- 
néral Bordeaux, celui-ci avait mis sur pied six divisions com- 
plètes et fort avancé la création d’une septième. 


Le chef du Gouvernement, secondé au Ministère de la Guerre 
par un secrétaire d'Etat distingué : M. Grivas, et assisté de M. 
Politis, Ministre des Affaires Etrangères, toujours maître de la 
situation, avait pourvu à tout. 


Cette formation, progressive et sûre, d’une armée nouvelle, 
au profit de l’Entente, connue à Sofia, à Constantinople, à Vienne, 
à Berlin, devenait un élément de confiance et de réconfort pour 
les uns, d'inquiétude pour les autres. 


En fin de compte, au 1” septembre 1918, lorsque j'étais prêt 
à attaquer, la Grèce avait mis sur pied un Etat-Major d’Armée, 
trois Etats-Majors de Corps d’Armée avec leurs éléments non 
endivisionnés, leur artillerie lourde et de campagne, et 10 divi- 
sions d'infanterie complètes avec tous les services correspon- 
dants ; plus un régiment de cavalerie indépendant. 


Le premier chef de cette armée avait été le Général Danglis, 
dont j'avais été l’hôte quand, dix ans auparavant, il commandait 
la division de Larissa. Esprit fin et distingué, technicien de va- 
leur, il avait joué un rôle marquant pendant la guerre de 97 et 
les deux guerres balkaniques. D’une famille patriote de l’Epire, 
il avait été des premiers à se ranger, avec M. Venizelos, au- 
tour du drapeau de la Défense Nationale ; malheureusement 
sa santé débile le contraignit à demander à être relevé de son 
poste. IT fut remplacé par le brave général Paraskavopoulos. 
Elève des Evelpides et artilleur comme son prédécesseur, celui- 


ci s'était signalé en Crète en 97 auprès du Général Vassos et, 
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pendant les guerres balkaniques, avait eu un avancement rapide 
et mérité. | | | 

Après avoir débuté en 1912 à la tête d’une artillerie division- 
naire il commanda ensuite toute l'artillerie aux sièges de Bisani 
et de Janina, et finit à la tête d’une division d'infanterie pendant 
la guerre bulgare : C'était un vrai chef. 

Il commanda eñsuite brillamment l’armée d’lonie ; son rem- 
placement ne fut pas une des moindres fautes commises par 
le roi Constantin lorsqu'il revint sur le trône. 

Pendant toute cette période d’organisation, les Divisions de 
la Défense Nationale ne restaient pas inactives ; réparties d’a- 
bord sur, les différentes parties du front, elles soulageaient leurs 
alliés, s’instruisant à leur contact. 

Puis au printemps de 1918, réunies sur la rive droite du Var- 
dar par le Général Guillaumat, et appuyées par un important 
groupement d’artillerie française, elles obtenaient un beau succès 
en enlevant brillamment le saillant du Skra di Legen et en 
anéantissant un régiment d’infanterie bulgare. 

Ce n’était qu’un épisode, ce n’en fut pas moins un glorieux 
baptême pour cette jeune armée. 

L’arrivée progressive des nouvelles Divisions devait me per- 
mettre de constituer enfin une armée hellénique autonome ; dans 
mon esprit, elle devait se concentrer dans la basse vallée de Ia 
Strouma et former mon avant-garde pour libérer la Thrace et 
marcher ensuite sur Constantinople. 

La rapidité de l’effondrement bulgare, la carence du com- 
mandement allemand, et — il faut bien le dire — les difficultés 
diplomatiques créées par certains alliés, me me permirent pas de 
mettre ce projet à exécution. 

Lorsque le 15 septembre, l’attaque décisive se déclencha, le 
Général Paraskévopoulos avait déjà réuni sous ses ordres sur 
la basse Strouma un corps d'armée complet de trois belles divi- 
sions, avec lequel il tint en échec une grosse fraction de la Il° 
armée bulgare. Le 23 septembre, l’ayant renforcé de deux autres 
divisions helléniques, je pus enfin le placer sur le même pied 
que ses camarades anglais, français et serbes, 

Le reste de sdivisions helléniques eut des fortunees diverses, 
mais chacune participa à la victoire. 

20% 
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Le Général Tricoupis, un ancien élève de nos écoles de Sau- 
mur et de Fontainebleau, à la tête de la 2° Division, bouscula 
les Bulgares dans la boucle de la Cerna et entra des premiers 
à Prilèp. Rattaché à l’armée française d'Orient, il participa à 
sa marche triomphale vers le Nord et ne fut arrêté qu’aux abords 
du Danube par l’armistice du 11 novembre. 

La 4° Division du Général Vlacoupolos, et la Division de l’Ar- 
chipel avec l’intrépide. Jouanou, grenadier par la taille et par 
le courage, rattachées au 1° Groupement de divisions françai- 
ses, épaulaient à droite l’avance de l’armée franco-serbe du 
prince Alexandre. 

Après avoir enlevé de haute lutte les hauteurs de la Dzéna 
et d’Huma, après avoir traversé le Vardar sous le feu des mi- 
trailleuses ennemies, elles atteignaient la frontière de la Bul- 
garie au moment de la capitulation de ce pays. 

: La Division de Sérés (Spiliadis) et.celle de Crète (Zymbraka- 
kis) renforçaient l’armée britannique anémiée par les fièvres et 
par des prélèvements faits au profit d’autres théâtres d’opéra- 
tions. 

Plein de confiance dans leur courage, le Général Milne leur 
réserva un poste d'honneur dans les attaques qu’il mena les 
18 et 19 septembre aux abords de Doiran. Si la ligne bulgare ne 
fut pas forcée, la vigueur des assaillants empêcha du moins tout 
prélèvement sur les réserves, prélèvements qui eussent été si 
utiles pour combler le vide dangereux qui se créait au centre de 
la I[° armée allemande et où s’engouffrait la cavalerie française 
de Jouinot-Gambetta. 

La coopération grecque, fournissant les disponibilités qui 
permirent l’action décisive des Armées Alliées d'Orient, a pré- 
cipité irrémédiablement la chute des Empires centraux, comme 
le Maréchal de Hindenbourg l’a reconnu lui-même dans son té- 
légramme du 3 octobre 1918. 

Le modeste contingent hellène qui, le 14 juillet 1919, défila 
sous l’Arc de Triomphe, groupé autour du drapeau bleu à croix 
blanche, avait bien mérité les acclamations qui l’ont accueilli. 


L’armistice signé, alors qu’en Occident les armées mises au 
repos commençaient leur démobilisation, la tâche n’était pas 
finie en Orient. 
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Un corps international fut poussé sur les bords de la Mer : 
Noire pour en assurer l’évacuation par les troupes allemandes. 
Trois divisions grecques en firent partie, sous les ordres du Gé- 
néral Nider. Gardant leur discipline et leur cohésion dans des 
circonstances délicates, elles jouèrent un rôle particulièrement 
efficace et contribuèrent grandement à empêcher les Bolche- 
viks de traverser le Dniester pour pénétrer en Roumanie. 

Sur un autre théâtre d’opérations, en lonie, l’armée hellé- 
nique, approuvée d’ailleurs au début par l’Angleterre, la France 
et l’Italie, avait un champ d’action spécial entièrement person- 
nel ; il échappe donc au programme qui m'est imposé. Il m’est 
permis cependant de constater qu’en 1919, pour la première 
fois depuis la grande époque byzantine, depuis Bélisaire et Ni- 
céphore-Phocas, un général hellène commandait à plus de 200.000 
soldats grecs répartis en Europe de en Asie et les conduisait à 
la victoire. 

Pourquoi fallut-il qu’une série de catastrophes, débutant par 
la mort du jeune roi Alexandre, vint ternir un début si plein de 
promesses ? 


LE] 


Pendant dix ans, la Grèce a traversé une période d’agitation, 
de luttes et de révolutions. Au cours de ces dix années, subis- 
sant quatre changements de régime, ce peuple est resté sous 
les armes, en guerre ou en expectative de guerre. Plus que les 
anciens Etats européens, il a supporté mobilisations, appels re- 
nouvelés, longs séjours sous les drapeaux, guerres, ruines ma- 
térielles, pertes sanglantes. 

L’issue n’a pas répondu à toutes les espérances, mais les 
épreuves fortifient les peuples comme les individus, elles les 
grandissent quand ils savent en profiter. 

I1 n’y a guère plus de cent ans, lorsque le 25 mars 1821, au 
monastère d’Agia-Lavra, le métropolite Germanos et ses com- 
pagnons proclamaient l’indépendance de leur pays, ils n’avaient 
pas prévu les transformations qui se sont accomplies après ces 
dix années de souffrance, le territoire doublé comme étendue 
et comme population, grâce à l’appoint d’un million et demi de 
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réfugiés habitués au travail et à la lutte et qui fournissent au 
pays un nouvel élément de force. Une vie intense règne partout, 
des industries se créent, l’agriculture se développe, la marine mar- 
chande se renforce, la situation économique est pleine de pro- 
inesses. 

De tous les Etats chrétiens d'Orient, la République hellénique 
est celle qui offre la plus grande unité de race, de religion et de 
langage. Au dehors, des populations encore séparées réclament 
périodiquement leur rentrée dans le giron maternel et des colo- 
nies nombreuses, réparties dans le monde entier, font de leurs 
richesses le plus noble emploi pour le bien de leur patrie. Tout 
conduit donc à la confiance, 

Dès que le calme fut revenu, le gouvernement hellénique, 
pour reconstituer une armée qui avait tant souffert, fit de nou- 
veau appel à une mission françaïse ; dirigée successivement 
par les généraux Girard et Braïllon, cette mission vient de voir 
son contrat prolongé, ce qui indique que ses services sont ap- 
préciés. 

L'armée française est heureuse de contribuer, dans une 
sphère modeste, au développement d’un peuple toujours dominé 
par l’amour de la Patrie et guidé par la poursuite de la « Grande 
Idée » sous les auspices du Grand Hellène Eleuthère Venizelos. 


FRANCHET D'ESPEREY. 
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Alexandre Il‘ et. la paix 


L'organisation internationale de Genève, connue sous le nom 
de Société des Nations, n’est une œuvre originale qu’à toute pre- 
mière vue. Sans remonter le cours des âges, bornons-nous à rap- 
peler la tentative faite en 1804 par l’empereur Alexandre [°° de 
créer une ligue des nations dont le but serait de réduire au mi- 
nimum les conflits à main armée entre les peuples, pour cons- 
tater que la pensée humaine ne fait, le plus souvent, que repren- 
dre les idées qui naquirent en même temps qu’elle. Cependant, 
il n’y a pas lieu de crier au plagiat, parce qu’il existe une grande 
similitude entre les principes qui animent l’organisation qui 
fonctionne sous nos yeux à Genève, et l’esprit du projet qui fut 
préconisé jadis par un tsar de Russie. Ce n’est là qu’une. ren- 
contre fortuite, comme on en voit bien souvent dans le domaine 
des idées spéculatives. Souhaitons néanmoins qu’il n’y ait point 
de similitude dans la destinée de ces deux entreprises. 

Ceci dit, essayons d’exposer ici l’historique du projet où 
s'était exercée l’idéologie généreuse d’un « autocrator », voyons 
un peu comment et sous queile forme naquit cette idéologie, 
quelle fut l’ambiance qui lui avait servi de cadre, et, enfin, quelles 
étaient les forces vives dont elle avait pu disposer pour se ma- 
nifester selon son bon vouloir. 


Li 

Au temps où il n’était encore que «Monsieur Alexan- 
dre », le petit-fils de la grande Catherine avait su grouper au- 
tour de sa personne quelques jeunes gens dont les idées et les 
aspirations cadraient exactement avec les siennes. On saura ce 
qu’étaient les idées et les aspirations du jeune Alexandre quand 
nous dirons qu'élevé par un fougueux républicain, tel que Fré- 
déric-César de Laharpe, ce prince ne jurait que par les princi- 
pes de la « Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ». 
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Non content de proclamer que la forme républicaine de l'Etat 
était la seule qui répondît pleinement aux aspirations réelles 
de l'humanité, Alexandre contestait jusqu’au droit du souve- 
rain de transmettre le pouvoir suprêma à ses héritiers ; ce pou- 
voir, affirmait-il, devait être octroyé librement par la nation et 
non point être reçu par droit de naissance. 

Evidemment, devenu à son tour souverain de par la grâce 
de Dieu, Alexandre modifia considérablement avec le temps ses 
vues sur le pouvoir suprême et la forme de l'Etat ; cependant 
il conserva jusqu’à la fin de sa vie quelques-unes de ces « di- 
vagations politiques », selon la définition du prince Adam Czar- 
toryski, de ses années de jeunesse. C’est ainsi qu’en 1807 il 
étonna à tel point Napoléon par ses idées concernant la trans- 
mission du pouvoir suprême, que ce dernier s’en souvenait en- 
core à Sainte-Hélène, en 1816. « Croira-t-on jamais ce que j'ai 
» eu à débattre avec lui ? disait-il. II me soutenait que l’héré- 
» dité était un abus dans la souveraineté et j’ai dû passer plus 
» d’une heure à user toute mon éloquence et ma logique à lui 
» prouver que cette hérédité était le repos et le bonheur des 
» peuples. » 

C’est dans ses lettres à ses amis de jeunesse et particulière- 
ment dans celles qu’il adressait au comte Victor Pavlovitch Kot- 
choubey, à cette époque en mission diplomatique à Constanti- 
nople, qu’Alexandre ouvrait de préférence son cœur. Aïnsi dans 
sa missive datée du 11 mai 1796, c’est-à-dire à peine quelques 
mois avant de devenir héritier du trône, il écrivait à Kotchou- 
bey : 

«Oui, mon cher ami, je le répète, je ne suis nullement sa- 
» tisfait de ma position, elle est beaucoup trop brillante pour 
» mon caractère qui n’aime que la tranquillité et la paix. La 
» cour n’est pas une habitation faite pour moi ; je souffre cha- 
» que fois que je dois être en représentation et je me fais du 
» Imauvais sang en voyant les bassesses qu'on fait à chaque 
» instant pour acquérir une distinction pour laquelle je n’au- 
» rais pas donné trois sols. Enfin, mon cher ami, je ne me sens 
» pas du tout fait pour la place que j'occupe dans ce moment 
» et encore moins pour celle qui m'est destinée un jour ».… 

I advint cependant qu'un jour Alexandre, sortant de sa ré- 
serve habituelle et oubliant la prudence de langage qu’il conser- 


ALEXANDRE I°° ET LA PAIX 295 


vait ordinairement dans ses entretiens à vive voix, tint au 
prince Adam Czartozyski, qu’il connaissait à peine à cette épo- 
que, des propos à tel point inattendus que le jeune Polonais 
avoue dans ses Mémoires n’avoir pas cru alors ses oreilles. 


« Le grand duc me dit, nous rapporte Czartoryski, qu’il ne 
partageait nullement les idées et les doctrines du cabinet et 
de la cour; qu’il était loin d'approuver la politique et la con- 
duite de sa grand’ mère ; qu’il condamnait ses principes... 
Il m’avoua qu’il détestait le despotisme partout et de quel- 
que manière qu’il s’exerçât ; qu’il aimait la liberté, qu’elle 
était due également à tous les hommes ; qu’il avait pris le 
plus vif intérêt à la Révolution française ; que tout en ré- 
prouvant ses terribles écarts, il souhaitait des succès à la 
république et s’en réjouissait. Il me parla avec vénération de 
son instituteur M. de la Harpe, comme d’un homme de haute 
vertu, d’une véritable sagesse, de principes sévères, d’un ca- 
ractère énergique. C'était à lui qu’il devait. ces principes de 
vérité et de justice qu’il était heureux de porter dans son 
cœur... » 

«Je m’en allais, je l'avoue, écrit Czartoryski dans ses Mé- 
moires, hors de moi, profondément ému, ne sachant si c'était 
un rêve ou la réalité. Quoi ! un prince de Russie, le succes- 
seur de Catherine, son petit-fils et son élève bien-aimé... reniait 
et détestait les principes de sa grand’ mère, repoussait 
l’odieuse politique de la Russie !… N'était-ce pas miraculeux 
que dans cette atmosphère, avec cet entourage, des pensées 
nobles, de si hautes vertus pussent éclore? J'étais jeune, plein 
d’idées et de sentiments exaltés ; les choses extraordinaires 
ne m'étonnaient pas longtemps, je croyais volontiers à ce 
qui me semblait grand et vertueux. Je fus subjugué par un 
charme aisé à concevoir : il y avait tant de candeur, d’inno- 
cence, de résolution qui semblait inébranlable, d’oubli de soi- 
même et d’élévation d'âme dans les paroles et la contenance 
de ce jeune prince, qu’il me parut être un privilégié que la 
Providence avait envoyé sur la terre pour le bonheur de l’hu- 
manité et de ma patrie. Je lui vouai un attachement sans 
bornes. qui résista plus tard à toutes les atteintes qu’Ale- 
xandre y porta lui-même, et ne s’éteignit jamais malgré tant 


(1) Prince Adam Czartoryski, Mémoires, édit. 1887. T. I., pp. 96 ss. 
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» de causes et de tristes mécomptes qui auraient pu le dé- 
» truire. (1) » 

C’est justement par ce charme qui se -dégageait de toute 
sa personne, et par de semblables paroles enflammées, qu’Ale- 
xandre sut aussi conquérir les cœurs des autres jeunes gens de 
son entourage. Car, évidemment, il n’avait pour attirer et atta- 
cher à soi ni l'instruction et l'intelligence de Nicolas Nikolaé- 
vitch Novossiltsef, au surplus beaucoup plus âgé que lui, ni le 
savoir et les relations d'Adam Czartoryski qui dès l’âge de 16 
ans connaissait tous les hommes éminents de l’époque, ni l’ex- 
périence et la finesse diplomatique de Victor Pavlovitch Kot- 
choubey, ni même le passé politique, si l’on peut s'exprimer 
ainsi, du jeune comte Paul Stroganof, ami du conventionnel 
Gilbert Romme, amant de Théroigne de Méricourt et membre 
du club des Jacobins et de celui des « Amis de la loi ». 

A son avènement au trône, l’empereur Paul ne fit aucun geste 
pour disperser le petit groupe des amis de son fils. Tout au con- 
traire, profitant du retour à Pétersbourg du comte Kotchoubey 
(neveu du chancelier Bezborodko), il l’invita à se rendre le plus 
souvent possible chez l'héritier, afin, disait-il, de jouer auprès 
de lui le même rôle que jouait auprès de l’empereur le chance- 
lier. « Ainsi, ajoutait Paul, nous formerons une espèce de qua- 
tuor. » 

En procédant de la sorte, Paul n'avait aucunement l’inten- 
tion de protéger «les Jacobins ». Mais l’impératrice Catherine 
avait vertement rabroué en 1791 le jeune Paul Stroganof pour 
sa conduite « inqualifiable » à Paris, où il s’était promené, coiffé 
d’un bonnet phrygien, en compagnie de «cette impudique Ju- 
dith » (Théroigne de Méricourt). Paul, prenant toujours le ton- 
tre-pied de tout ce qu'avait fait ou ordonné sa mère, s’empressa 
d’être fort aimable avec les amis de l'héritier du trône. II nomma 
le jeune Stroganof chambellan effectif, se rendit, accompagné 
de son fils auprès du patriote polonais Kostiouchko, fait pri- 
sonnier par Catherine, et se hâta de le libérer pour faire plai- 
sir, semble-t-il, au prince Adam Czartoryski ; enfin, il ne resta 
point insensible devant l'éloquence de Nicolas Novossiltsef. Mais 
cette attitude ne dura guère. Un an à peine après son avène- 
ment au trône, Paul éloigna brusquement Adam Czartoryski de 
Pétersbourg en le nommant ambassadeur en Sardaigne, força 
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son frère, Constantin, à demander sa retraite et fit grise mine 
à Kotchoubey, qui fut obligé, deux ans plus tard, de donner sa 
démission du poste de vice-chancelier. Il aurait probablement 
sévi plus durement encore contre Novossiltsef, dont le franc 
parler et l’attitude indépendante le choquaient au plus haut de- 
gré, si celui-ci n’avait pas pris les devants en s’expatriant volon- 
tairement. Mais en quittant la Russie pour Paris et Londres, il 
emportait une lettre d'Alexandre pour Laharpe qui contenait le 
passage suivant : « … Une fois par contre que mon tour viendra 
» (de régner), alors il faudra travailler, peu à peu s’entend, à 
» faire une représentation de la nation, qui, dirigée, fasse une 
» constitution libre, après laqueile mon pouvoir cessera abso- 
» lument.….. Fasse le ciel que nous puissions une fois venir à 
» bout de rendre la Russie libre et de la garantir des atteintes 
» du despotisme et de la tyrannie. Voilà mon unique souhait et 
» je sacrifie volontiers toutes mes peines et ma vie à ce but si 
» cher pour moi (2). » 

Bref, dans la dernière année du règne de Paul, il ne restait 
du petit groupe des amis dévoués d'Alexandre que le comte 
Paul Stroganof. Encore le tenait-on assez éloigné de la cour 
de Gatchina. 3 

Ayant succédé à son père sur le trône de Russie, au mois de 
mars 1801, Alexandre s’empressa de reconstituer le groupe dis- 
sous de ses amis. Il rappela de l’étranger Novossiltsef et Adam 
Czartoryski et fit réintégrer Kotchoubey dans ses anciennes 
fonctions. Pendant ce temps le comte Paul Stroganof s’attelait 
à la tâche ardue de faire bénéficier les institutions de l'Etat des 
principes politiques dont s’inspiraient le jeune tsar et ses amis. 
Le corps défiguré de Paul, recouvert de la pourpre impériaie, 
reposait encore dans la salle du trône du château Michel, qu’on 
publiait déjà en toute hâte des ordonnances libérales. 

Au mois de mai 1801, Paul Stroganof proposa à l’empereur 
de former un Comité secret pour y discuter les plans de trans- 
formation de l'Etat. Alexandre y consentit volontiers en nom- 
mant membres de ce comité ses amis des premiers jours : Adam 
Czartoryski, N. N. Novossiltsef, Kotchoubey, et, cela va de soi, 
l’auteur du projet, le comte Paul Stroganof. 


(2) Gosoudarstvenny Arkhiv (Archives de l'Etat), Série V, N° 190. 
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Le Comité secret que ses membres appelérent bientôt pour 
ri : «Comité du Salut public », fut une institution des plus 
originales et dont on ne trouve d’équivalent dans aucun au- 
tre pays à aucune époque. L'histoire lui fut toujours sévère et, 
disons-le, assez. injuste. Certes, on pouvait lui reprocher la jeu- 
nesse de ses membres (le tsar qui en était le plus jeune mem- 
bre n’avait en 1801 que 24 ans), leur inexpérience, leur éduca- 
tion purement française et leur ignorance du peuple russe ; 
on pouvait avancer le fait que Czartoryski devint par la suite 
un ennemi acharné de la Russie (3), que Novossiltsef et Kot- 
choubey finirent leur existence dans la peau de fieffés réac- 
tionnaires ; on pouvait même insinuer que Novossiltsef avait 
fait toujours preuve d’un goût excessif pour les plaisirs sen- 
suels et qu’un autre membre du comité ne fut point exempt 
d’un penchant non moins excessif pour l’argent. Néanmoins le 
fait est là : les hommes qui firent partie du Comité secret 
étaient à l’époque ce que la Russie avait de mieux en fait d’in- 
telligence, de talent et de savoir, et leur œuvre collective, dont 
une certaine partie subsista jusqu’à la chute du tsarisme, à 
constitué incontestablement les plus belles pages de l’histoire 
des réformes politiques, sociales et économiques en Russie. 

Il va sans dire que le Comité secret de l’empereur Alexan- 
dre n’avait rien de commun avec le véritable et terrible Co- 
mité du Salut public. Ce n’était que pour rire, répétons-le, que 
ses membres l’appelaient ainsi. L'institution, dont la création 
avait été suggérée par Paul Stroganof, avait pour base les principes 
auxquels Alexandre se ralliait dans sa célèbre lettre à Laharpe, que 


nous avons citée plus haut. Encore ne voulait-on les faire pas- 


ser dans la pratique qu’avec une certaine prudence. Avant de 


(3) Alors même qu’Alexandre le nommait ministre des Affaires Etran- 
gères de Russie (1803), Adam Czartoryski avouait qu'il n'avait « aucune 
ambition russe », qu’il « ne se trouvait là que par occasion ». « J'étais. 
« raconte-t-il dans ses Mémoires (t. I, p. 279), souvent ennuyé et fatigué 
«“ de ma position, je soupirais après mon pays et mes parents : j'étais 
« poursuivi du désir si juste de me retrouver au milieu d’eux et de ne 
« plus rester éloigné de ce bonheur dont j'éprouvais plus que jamais le 
« besoin. » Le fin Joseph de Maistre, ambassadeur de Sardaigne auprès 
de Ta cour de Russie, écrivait le 17 (29)septembre 1803 : « Czartoryski sera 
«tout puissant. Il est haut, dissimulé et passablement repoussant. Je doute 
«“ qu'un Polonais, qui avait des prétentions à la couronne, puisse être bon 


Es » (Mémoires politiques et correspondance diplomatique. Paris 1859, 
D'lO)e È 
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s'attaquer aux réformes, on voulait connaître à fond la situation 
présente de la Russie et faire une plus ample connaissance avec 
ce peuple russe qui, justement, devait bénéficier de ces réfor- 
mes. Et, d’autre part, le pouvoir exécutif restait encore aux 
mains de ces vieux dignitaires de l’Empire qui regardaient avec 
méfiance les zélés partisans du nouveau programme politique 
A leurs yeux, les amis du jeune empereur ne formaient qu’une 
« bande de Jacobins ». Alexandre n’aimait pas les hauts fonc- 
tionnaires des deux règnes précédents ; certains d’entre eux 
lui inspiraient même une véritable répulsion. Cependant, puis- 
qu'ils étaient versés dans la pratique des affaires en cours, on 
était obligé de s’adresser à eux pour faire marcher, jusqu’à nou- 
vel ordre, le char de l'Etat. Les réunions du Comité secret, dont 
les délibérations ne furent pas toujours gardées secrètes (4). 
avaient lieu deux ou trois fois par semaine dans l’appartement 
privé de l’empereur. On se réunissait, généralement après le 
dîner. « Aujourd’hui, mardi 23 de juillet 1801, notait le comte 
» Stroganof, après le dîner de l'Empereur, nous nous sommes 
» rendus dans son cabinet. » Et de son côté, le prince Czar- 
toryski raconte dans ses Mémoires : « Nous avions alors le pri- 
» vilège de venir dîner chez l’Empereur sans invitation préala- 
» ble. Après le café et un moment de conversation, l'Empereur 
» se retirait, et, tandis que les autres invités s’en allaient, les 
» quatre affilés entraient par un corridor dans un petit cabi- 
» net de toilette qui communiquait directement avec 
». les chambres intérieures de Leurs Majestés, et où l'Empereur 
» se rendait de son côté. Dans nos réunions, Stroganof était le 
» plus ardent, Novossiltsef le plus avisé, Kotchoubey le plus 
» temporisateur et franchement désirant prendre part aux af- 
» faires, moi le plus désintéressé et cherchant toujours à cal- 
» mer les trop grandes impatiences (5). » 


(4 C'était le comte Stroganof qui avait proposé à l’empereur de gar- 
der le secret le plus absolu sur tous les projets et toutes les délibérations 
du Comité. Cependant il ne manquait pas, en rentrant à la maison, de 
consigner sur le papier tout ice qui avait été dit et tout ce qu’on avait 
projeté de faire à chaque séance. Après la mort prématurée de Stroganof, 
toutes ces minutes et ces procès-verbaux, très bien rédigés en français, 
naturellement, car le russe de ces messieurs laissait à désirer — Stroganof 
avait une excellente mémoire — furent versés aux archives de la famille 
Stroganof. Le grand-duc Nicolas Mikhaïlovitch s’en servit largement en 
écrivant la vie du comte Paul Stroganof (Edition française. Paris, 1905. 


Vol. IT). 
(5) Prince Adam Czartoryski, Mémoires, Edit. 1887, T. I., pp. 269 et 270. 


300 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Quant à l'empereur, il était le membre le plus indécis du 


groupe, mais par contre le moins écouté. On ne se gênait pas 


pour combattre ses opinions et le chapitrer. On ne se privait 
pas non plus d'émettre les opinions les plus hardies et d’ex- 
poser les principes les plus révolutionnaires, C'est ainsi qu'à 
la séance du 18 novembre 1801, qui devait être consacrée à l'épi- 
neuse question de la suppression du servage, le comte Paul 
Stroganof, répondant à Novossiltsef, qui paraissait redouter le 
découragement que cette réforme devait produire dans la no- 
blesse du pays, s’écriait : « Quels sont les agents qui peuvent 
» provoquer des fermentations dangereuses ? Ce sont les par- 
» tis ou les individus qu’on mécontente chez nous. Quels sont 
» ces éléments ? C’est le peuple et la noblesse. Qu'est-ce que 
» c’est que cette ‘noblesse que ces messieurs paraissent crain- 
» «dre ? De quels éléments est-elle composée ? Quel est son es- 
» prit ? La noblesse, chez nous, est composée d’une quantité 
‘» de gens qui ne sont devenus gentilshommes que par le ser- 
» vice, qui n’ont reçu aucune éducation et dont toutes les idées 
» ont été portées à ne voir rien au-dessus du pouvoir de l’em- 
» pereur. Ni droit, ni justice, rien ne peut leur faire naître 
» l’idée de la plus petite résistance. C’est la classe la plus igno- 
» rante, la plus crapuleuse et dont l’esprit est le plus louche (6). » 
Voilà ce que s’était permis de dire un jour un grand seigneur 
russe devant son souverain et trois hauts personnages de l’Em- 
pire ! Eh bien, personne alors ne trouva rien à redire à cette 
sorte de philippique, peut-être assez juste, mais néanmoins fort 
déplacée. | 
En somme, une grande divergence de vues sur la manière 
d'appliquer les réformes projetées et même sur leur opportunité 
ne cessa de régner au sein du Comité durant toute son exis- 
tence qui n’excéda pas quelques vingt deux mois. Et c’est mi- 
racle que dans ces conditions il en soit sorti quelque chose. Il 
est vrai que, bien que ne s’aimant pas, la plupart des membres du 
Comité poursuivaient ensemble des buts qui n'avaient rien 
d'égoïste, de mercantile ou de personnel. Ils s’emportaient 
et se querellaient pour le principe, pour le bien de la chose pu- 


: (6) En français dans le texte. — G. D. Nicolaï Mikhaïlovitch, Le Comte 
Paul Stroganof, Paris, 1905. T. II, annexe IX, pp. 61 et 62, 


ALEXANDRE I°' ET LA PAIX 301 


blique, et si certains d’entre eux s’oubliaient, dans le feu de la 
discussion, jusqu’à manquer de respect à leur souverain, ils fai- 
saient bien vite amende honorable, exemple la lettre que Paul 
Stroganof adressa un jour à Alexandre après une séance parti- 
culièrement orageuse du Comité : 

« Je dois, Sire, vous faire des excuses de la vivacité avec la- 
» quelle je me suis emporté hier dans la discussion qui nous 
» occupait ; je sais que ce que j'ai fait est mal, et que ce qui 
» doit caractériser les convenances des actions est tout à fait 
» contraire aux miennes... Ainsi, si vous avez la bonté de ne 
» pas me condamner, je dois le faire moi-même en vous fai- 
» sant cpnnaître que je trouve ma vivacité très répréhensible 
» et que je ne dois pas profiter du bénéfice de votre indulgence 
» en ne relevant pas l’inconvenance de ma conduite... » 

Mais Alexandre ne fut nullement froissé par la « vivacité 
répréhensible » de son ami et « humble sujet ». Aussi lui ré- 
pondit-il par la lettre suivante : 

« Mon cher ami, je crois que vous êtes devenu tout à fait 
» fou ! Comment est-il possible de relever et de vous accuser 
» d’une chose qui est la meilleure preuve de votre intérêt pour 
» moi et de votre amour pour le bien public ? Croyez que je 
» ne vous ai jamais méconnu et tout en me disputant avec vous, 
» je dois justice aux sentiments qui vous animent. De grâce, 
» plus de ces expiications qui cadrent si peu àvec l’amitié qui 
» nous unit. Ce qui ne conviendrait pas en public, peut très bien 
» trouver place quand nous sommes seuls, et la plus grande 
» preuve d'amitié que vous pouvez me donner, c’est de me gron- 
» der bien comme il faut quand je le mérite. Adieu, mon cher 
» ami. Tout à vous pour la vie. Alexandre (7). » 


II. 


C’est dans le milieu que nous venons de décrire que 
naquit le projet d’une ligue des nations européennes et ce fu- 
rent les hommes qui firent partie du Comité secret de l’empe- 
reur Aléxandre qui mirent ce projet sur pied. À l’époque où 
l’idée d’üne ligüe des peuples se cristallisa en un projet concret, 


(7) En français dans lé texte G. D. Nicolas Mikhaïlovitch : Op. cit. 
T. II., annexe XIII, pp. 202 et 203. 
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le Comité secret n'existait déjà plus. Cependant on peut affir- 
mer que la ligue fut son prolongement, car l’esprit qui l’animait 
était celui-là même qui avait présidé à toutes les séances de 
l'institution abolie. Pour bien saisir combien était téméraire et 
idéologique l'initiative d'Alexandre I‘ et de ses amis, il faut se 
rappeler dans quel imbroglio inextricable se débattait l’Europe 
au début du siècle dernier. 

Le traité de paix d'Amiens était rompu, Napoléon préparait 
au camp de Boulogne une descente en Angleterre. le duc d'En- 
ghien venait d’être fusiilé dans les fossés du château de Vin- 
cennes, et les têtes couronnées d'Europe protestaient contre 
« l'acte odieux et arrogant de Monsieur Napoléon Bonaparte ». 
Enfin, la France et l’Angleterre se disputaient à cause de l'ile 
de Malte. Evidemment, ce n’était pas encore la guerre pour de 
bon, mais cela sentait terriblement la poudre aux quatre coins 
du monde. Et c’est justement ce moment-là qu’Alexandre et ses 
amis choisirent pour lancer leur projet d’une ligue des nations. 

Quel était en somme le but exact de ce geste inopportun, 
semble-t-il, et en tous cas extrêmement candide ? Un des mem- 
bres du Comité secret (Kotchoubey) nous le révéla sur ses vieux 
jours : « Notre but était alors de créer une ère nouvelle dans les 
» relations entre les hommes, une ère basée sur la prospérité 
» et le bonheur général et les droits de chacun. Aux velléités de 
» Napoléon de tenir l’Europe sous sa botte, on voulait opposer 
» une politique née d’un penchant, peut-être démesuré, pour la 
» paix et la justice. » 

° Cet appel à la paix et à la justice, encore le fallait-il adres- 
ser à quelqu'un. Il n’existait pas de T. S. F. en ce temps-là et on 
n'avait pas l’habitude de s’adresser «à tous, à tous » à travers 
l’espace. Alexandre choisit l'Angleterre, malgré le fait que cette 
puissance venait de croïser le fer avec la France. Mais ne pou- 
vait-on pas intervenir entre les belligérants ? Donc, l’empereur 
de Russie choisit l'Angleterre pour faire aboutir son projet de 
ligue. Mais pourquoi l’Angleterre ? Parce que, disait Alexan- 
dre, « la Russie et l'Angleterre sont les seules puissances en Eu- 
» rope qui, pour bien des années, ne sauraient avoir aucune ja- 
» lousie, aucun intérêt contraire, et leur union pouvant être du- 


»_rable, sera par li-même la plus propre pour empêcher que la 
» paix ne soit troublée à l’avenir. » 


S 
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Il nous est difficile de préciser avec certitude qui fut l’au- 
teur du projet d’une ligue des nations. Il semblerait que Czar- 
toryski, secondé par son secrétaire Piatoli, en fut le principal 
artisan, mais il est certain que tous les membres du Comité se- 
cret, avec l’empereur en tête, participèrent à la rédaction de ses 
clauses. Cependant la rédaction du projet achevée, il fallut son- 
ger à choisir la personne qui le porterait en Angleterre sous 
forme « d'instruction secrète » et l’'appuicrait auprès de la cour 
de Saint-James et du gouvernement britannique. Le choix se 
porta, à l’unanimité, semble-t-il, sur Nicolas Nikolaévitch No- 
vossiltsef. N’avait-il point fait un séjour prolongé à Londres 
quelques années auparavant? N’y avait-il point acquis des ami- 
tiés solides dans les salons et les milieux politiques ? Enfin No- 
vossiltsef semblait être l’homme prédestiné à une pareille mis- 
sion grâce à son tact, sa distinction et sa parole élégante et pré- 
cise. 

Novossiltsef quitta Pétersbourg le 23 septembre 1804, em- 
portant dans sa valise une volumineuse instruction qui conte- 
nait, entre autres choses, le fameux projet de ligue. Un vent 
contraire l’obligea à revenir en arrière, et c’est seulement le 4 (16) 
novembre qu’il débarqua à Londres, ayant passé par la Suède. 

Dans l'instruction que l’empereur Alexandre avait remise 
à Novossiltsef, « chambellan de Sa Majesté, ministre de Ja jus- 
tice », un passage important était consacré à l’exposé des me- 
sures propres à « fixer sur des bases solides et durables la tran- 
quillité future de l’Europe ». «Il semble évident, remarquait 
» l’empereur, que ce grand but ne pourrait être regardé comme 
» atteint que lorsqu’on parviendrait à attacher les nations à 
» leurs gouvernements, en rendant ces derniers capables d'agir 
» toujours en vue du plus grand bien des peuples qui leur sont 
» soumis, et que, d’autre part, on fixerait les rapports des Etats 
» entre eux sur des règles plus précises, et qu’il serait de leur 
» intérêt de respecter. Des méditations approfondies sur ces 
» matières et l’expérience des siècles prouvent suffisamment 
» que ces deux résultats ne sauraient être assurés qu’autant 
» que l’ordre social intérieur sera fondé sur une liberté sage, 
» qui consolide les gouvernements et les protège, en les en- 
» tourant d’une barrière contre les passions, l’ambhition effré- 
» née ou la démence de leurs chefs, et qu’en même temps le 
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» droit des gens, qui règle les rapports de la fédération euro- 
» péenne, aura été rétabli sur ses véritables principes. » 


” diquaïit le remède propre à consolider la paix en Europe: il con- 


Ayant ainsi posé la question, l'instruction (ou le projet) in- 


sistait, d’après l’empereur de Russie, dans l'établissement d’un 
pacte général, semblable au traité de Westphalie. 


«… Ce n’est point le rêve de la paix perpétuelle qu’il s’agit 
de réaliser, était-il dit plus loin ; cependant, on se rappro- 
cherait sous plus d’un rapport des résultats qu’il annonce, 
si dans le traité qui terminerait la guerre générale on parve- 
nait à fixer sur des principes clairs et précis, les prescrip- 
tions du droit des gens. Pourquoi ne pourrait-on pas y sou- 
mettre le droit positif des nations, assurer le privilège de 
Ja neutralité, insérer l'obligation de ne jamais commencer la 
guerre qu'après avoir épuisé les moyens qu’une médiation 
tierce peut offrir, avoir de cette façon mis au jour les griefs 
respectifs et tâché de les aplanir ? C’est sur de semblables 
principes que l’on pourrait procéder à la pacification géné- 
rale et donner naissance à une Hgue dont les stipulations for- 


_meraient, pour ainsi dire, un nouveau code du droit des gens, 


qui, sanctionné pas la plus grande partie des Etats de l’Eu- 
rope, deviendrait sans peine la règle immuable des cabinets, 
d'autant que ceux qui prétendraient l’enfeindre risqueraient 
d'attirer sur eux les forces de la nouvelle union. Après tant 
d’alfarmes, après avoir ressenti les inconvénients d’une indé- 
pendance précaire ou illusoire, la plupart des gouvernements 
véudraient probablement appartenir à une ligue qui leur ga- 
rantirait au plus haut point leur tranquillité et leur sûreté ; 
les Etats, surtout de second ordre, s’y rattacheraient de cœur 
et d'âme. Si l’on considère en outre que plusieurs d’entre eux 
porteraient dans leur propre régime le germe de la tranquil- 
lité, et un remède contre la marche violente du pouvoir ar- 
bitraire, que les lumières, l'exemple que donneraient la Rus- 
sie et l'Angleterre, répandraïent de plus en plus cet esprit de 
sagesse et de justice, on peut raisonnablement espérer que 
l'Europe jouirait alors pour longtemps d’un état de paix et 
de prospérité qu’elle n’a jamais encore éprouvé ; c’est sur- 
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» tout le lien intime des cours de Saint-Pétersbourg et de Lon- 
» dres qui garantizait la durée de cet état de choses (8). » 

Telles étaient les propositions contenues dans les « instruc- 
tions secrètes », qu’Alexandre avait remises à Novossiltsef. Elles 
étaient de taille. Aussi pour les présenter sous un jour favora- 
ble, pour en souligner les mérites et faire ressortir tout l’avan- 
tage qu’on pouvait obtenir en les adoptant, il fallait posséder 
quelque chose de plus que de l'esprit, une briliante éducation et 
un langage fleuri. Il fallait avoir presque du génie. Mais ce qui 
compliquait encore étrangement la tâche qui avait été confiée 
à Novossiltsef, c’est que tout d’abord on avait cru nécessaire 
de cacher le but réel de son voyage à Londres, non seulement 
à l’ambassadeur d’Angleterre à Pétersbourg, sir J. B. Warren, 
mais aussi à l’ambassadeur russe en Angleterre, l’honorable 
comte Simon Romanovitch Vorontsof. Pour tout le monde, et 
pour le représentant de la cour de Saint-James à Pétersbourg 
en particulier, Novossiltsef allait en Angleterre pour solliciter 
la main de la fille de Vorontsof et étudier en même temps la ju- 
risprudence et l’agriculture (9). 

L'empereur Alexandre qui n’aimait pas ja famille Vorontsof, 
comme du reste il détestait tous les vieux serviteurs de sa grand’ 
mère, avait imaginé ce biais pour ne point froisser son ambas- 
sadeur à Londres, qui était très estimé par les membres du Co- 
mité secret, tout en le tenant en dehors des pourparlers que No- 
vossiltsef devait avoir avec les hommes politiques anglais. Car, 
vu les dispositions d’esprit du diplomate sexagénaire, qu’on con- 
naissait bien à Péterbourg, il était impossible de lui confier de 
mener à bien la création de la ligue projetée. Cependant, en 
envoyant à Londres son homme de confiance, Alexandre lui pres- 
crivit « d’avoir soin de ne rien négliger pour qu’il (Vorontsof) ne 
» puisse se trouver peiné et lésé par vos démarches. Vous tà- 
» cherez au contraire de faire naître chez lui les mêmes idées, 


(8) A. Czartoyriski, Mémoires, Paris 1887. T. II, p. 34-36. 


(9) Sir J. B. Warren to lord Harrowby. Saint-Pétersbourg, September 
23.1804. « …Novossiltzoff embarks this day on board one of the Emperors 
« cutters, in order to proceed to England. This gentleman will probably 
« be absent some weeks, and I believe the object of his voyage is much 
« connected with the agricultural and legal pursuits on which he has 
« been for some time more particularly employed. » (Foreign Office. Rus- 
sia. Vol. 56. N° 77.) 


CA 
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» et de les lui inspirer par la voie des ministres anglais. Les 
» longs services et le mérite du comte de Vorontzow exigent 
» que j’use de toute délicatesse à son égard, et je serais fàché 
» de lui causer de la peine (10) ». 

Il semble que Novossiltsef, en s’embarquant pour lAn- 
gleterre, ait sous estimé étrangement les difficultés qu'il y ren- 
contrerait. En fait, dans le monde politique anglais, il ne possédait 
d’autres relations que l’ancien ambassadeur à Pétersbourg lord 
Saint-Helens, mis à la retraite et par conséquent très peu en 
état de lui être utile. Il ne pouvait compter sur un appui sérieux 
de la part du comte Simon Vorontsof, puisque, prétendant sup- 
posé à la maïn de sa fille, il était obligé de le laisser ignorer l’ob- 
jet réel de son voyage. Mais Novossiltsef, quoique fort intelli- 
gent et très capable, avait une confiance en soi par trop exagé- 
rée. Il semblerait qu'avant même de quitter les bords de la Néva 
il avait déjà décidé que si William Pitt ne faisait pas de con- 
cessions on pouvait le renverser par quelque croc-en-jambes 
savamment donné, et mettre à sa place un autre gouvernement. 
Et quoiqu'il ait dù s’apercevoir bien vite que l’ambiance qui 
existait à Londres était loin de ressembler à celle de Pétersbourg, 
quoique le comte Vorontsof, malgré ses déclarations matrimo- 
niales, l’eût reçu avec une extrême réserve, Novossiltsef per- 
sisla à parler haut et à se poser en arbitre de la politique eu- 
ropéenne. | 

Moins de trois semaines après son débarquement, ses rap- 
ports le montrent en passe de renouveler le personnel politique 
de l'Angleterre. Déjà dans sa première missive au tsar, datée du 
22 novembre, il écrivait : « Maintenant tous mes efforts con- 
» vergent vers le but de faire entrer dans le Cabinet les lords 
» Grenville et Spenser… Pour donner au système politique pré- 
» conisé par Votre Majesté une base solide, je me propose de 
» faire de la sorte que le prince de Gailes, Fox, lord Moira, She- 
» ridan et Erskine y adhèrent corps et: âme. » 

Que le prince de Galles et même certains personnages de 
marque du monde politique anglais aient prêté quelque atten- 
lion aux gestes et discours de Novossiltsef, il n’y avait rien 
d'étonnant à cela, d'autant plus que l’envoyé extraordinaire de 


(10) À. Czartoryski, Mémoires, T. II. pp. 42 et 43. 
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l'empereur de Russie était devenu très vite un des familiers du 
salon de la belle Olga Jerebtzof, une sœur du dernier favori de 
Catherine, Platon Zoubof. Cette dame, après avoir été quelque 
lemps la maîtresse en titre d’un ancien représentant de l’An- 
gleterre en Russie, lord Whitworth, dut s’expatrier pour des rai- 
sons politiques après la mort de l’empereur Paul et alier se 
fixer à Londres où elle devint bien vite une grande amie de l’hé- 
ritier du trône et de quelques autres personnes sur lesquelles 
clie sut exercer son pouvoir de séduction. Donc, celui qui était 
bien avec Olga Jerebtzof pouvait être au mieux avec le prince 
de Galles. Malheureusement, le prince de Galles n’était pas de 
taille à faire plier William Pitt, moins encore à lui faire 
quitter le pouvoir. Et, en l’occurence, il ne s’agissait que de 
cela : obliger Pitt à capituler ou le faire partir. 

Nous ne connaissons que par quelques fragments les en- 
tretiens qui eurent lieu entre Novossiltsef et Pitt. Ils ne man- 
quaient pas de saveur et même d’un certain humour, car les 
deux hommes, sur beaucoup de points de vue, étaient aux anti- 
podes. Pitt était fermement décidé à mener la lutte contre la 
France jusqu’au bout. Du reste Napoléon était à Boulogne ct 
s’apprêtait à débarquer en Angieterre. Il n’y avait donc pas 
lieu de se lancer dans des discussions ni de temporiser. Et voilà 
qu’on lui soumettait un projet de pacte entre les nations euro- 
péennes qui comportait l’ob'igation « de ne jamais commencer la 
guerre qu'après avoir épuisé es moyens qu’une médiation 
tierce peut offrir » et qui spécifiait que les gouvernements qui 
prétendraient enfreindre cette obligation «risqueraient d’atti- 
rer les forces des autres Etats, faisant partie de l’union ». Cela 
paraissait aux yeux de Pitt du plus haut comique. 

Cependant il ne fallait pas décourager l’envoyé de l’empe- 
reur de Russie. Puisqu’au dire du vieux Vorontsof, «on avait 
la rage de faire des alliances » en Russie, on ferait une alliance, 
non point pour des embrassades mutuelles, mais pour mettre 
en échec de politique de Napoléon et disperser ses forces. Car 
c’est cela qui était l’important.. pour l’Angleterre tout au moins. 

Dès lors tout le jeu de Pitt consista à leurrer Novossiltsef, à 
faire semblant de s’accorder à ses vues et à reprendre sous main 
ce qu’il lui avait concédé. Evidemment, disait le ministre an- 
giais, il faut faire entrer lPAutriche et la Prusse dans la ligue 
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des nations, car ce ne serait plus une ligue si ces deux puissan- 
ces n’en faisaient pas partie. Dans son fort intérieur Pitt dési- 
rait attirer l'Autriche et la Prusse uniquement pour les faire 
combattre la France. Mais, disait-il encore, il faut voir « queis 
seraient les appâts qui pourraient les tenter ». 

Cependant, devant l’objection de Novossiltsef qu’en discu- 
tant un projet pareil on «risquerait de retomber dans le dé- 
faut des premiers temps », Pitt changea ses batteries et dé- 
clara qu’il applaudissait au projet de faire arbitrer par un tiers 
tout conflit naissant, encore qu’il se demandât quel serait l'Etat 
qui voudrait prendre sur lui cette tâche ingrate. Il alla même 
plus loin, il consentit volontiers à tenter un essai de concilia- 
tion auprès de Napoléon. 

« Et qui serait le conciliateur ? » lui demanda Novossiltsef. 
« Mais certainement la Russie, c’est-à-dire vous », répondit sans 
broncher Pitt. Novossiltsef était aux anges. « Si Bonaparte ne 
» veut pas accepter cette proposition, écrivait-il le 8 janvier 
» 1805 à Czartoryski, j'aurai le droit de lui arracher son masque 
». et montrer à tous ceux qui le désirent qu’il n’est qu’un mons- 
» tre. » 

Cependant cette démarche auprès de Napoléon, de l'avis de 
Pitt, ne devait être que l’œuvre de demain. Avant tout il fallait 
faire entrer dans la ligue l’Autriche et la Prusse. Novossillsef, 


fort des promesses de Pitt, en ce qui concerne son envoi à Pa- 


ris pour y discuter la question de l’arbitrage avec Bonaparte, 
crut nécessaire de faire quelques concessions dans la question 
des appâts à faire miroiter devant les yeux de l’Autriche et de 
la Prusse. Alors Pitt fit diligence pour faire entrer ces puissan- 
ces dans la ligue projetée et ses discussions avec Novossiltsef 
prirent fin après la rédaction d’un projet de pacte que le pre- 
mier anglais eut soin de faire parvenir à Pétersbourg pour re- 
cevoir l'approbation du tsar avant toute consultation entre lui 
et son envoyé. En procédant ainsi, l’astucieux homme d’Etat pre- 
nait ses mesures contre des restrictions et des réserves possi- 
bles de Novossiltsef, Mais tout marcha fort bien. Certes, au pre- 
mier moment, Alexandre se refusa à reconnaître son œuvre sous 
l'aspect qu’elle avait pris à Londres ; mais les dehors sédui- 
sants que Pitt s’était ingénié à lui donner, exercèrent bientôt 
leur effet. N’était-il pas dit, dans l’acte élaboré à Londres, que 
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l’idée de créer une ligue internationale destinée à prévenir des 
conflits à main armée, était digne du grand souverain qui l'avait 
conçue et propre à recueillir les applaudissements de tous les 
hommes bien pensants ? Evidemment, ajoutait-on, cette idée 
n’ayant pas encore pris corps, ne pouvait être appliquée au con- 
flit existant, rendu malheureusement inévitable, mais on de- 
vait l’étudier sérieusement et avec la ferme intention d’abou- 
tir, dans un futur congrès consacré à la question de l’établis- 
sement de bases solides à la paix entre les peuples. Le texte en- 
voyé d’Angleterre fut signé de part et d'autre le 11 avril 1805, 
après avoir subi quelques légères retouches (11). 

L'Histoire ne fut point clémente à ce traité anglo-russe de 
médiation européenne placé pourtant sous l'égide « de la très 
sainte et indivisible Trinité ». Elle reprocha à Alexandre d’avoir 
eu dans cette affaire partie liée avec «la perfide Albion » pour 
former contre la France une « troisième coalition ». Mais en vé- 
rité ni Alexandre, ni ses collaborateurs immédiats n’avaient dis- 
tingué, au moins au début, quels éléments de discorde et de vio- 
lence étaient dissimulés dans l'acte qu’ils venaient de signer. 
Et quand ils le comprirent, la machine de guerre forgée par 
Pitt était déjà en mouvement; elle ne s’arrêla que onze ans 
pius tard. 

NicoLas BRIAN-CHANINOV. 


(1) Anglo-russian trealy of april ik 1805, with Îhe separale, secret, 
and additionnal articles. (Foreign Office. Treaties, Ser. I, N° 215). 


Une tournée dans les bureaux 


du Département des affaires étrangères, 


en 1795. 


Muarie-Louis Descorches, ci-devant marquis de Ste-Croix, re- 
présentait Louis XVI auprès de Stanislas Poniatowski, roi de 
Pologne, lorsque l’émeute parisienne du 10 août 1792 déter- 
mina la chute de la royauté en France. Varsovie étant occupé, 
à cette époque, par les troupes de Catherine II, tsarine de Rus- 
sie et ennemie déclarée de notre Révolution, Descorches fut mis 
en demeure de quitter le terriloire polonais. Il s’éloigna sans 
hâte, après avoir, ainsi qu’il convenait, protesté hautement. À la 
fin d'octobre, il était de retour à Paris. Trois mois plus tard, 
nummé Commissaire civil et envoyé extraordinaire de la Répu- 
blique française dans le Levant, il partait pour Constantinople 
(22 janvier 1793). Entre Madame Descorches fixée à Versailles 
et son mari cheminant au loin des lettres furent échangées, assez 
nombreuses. Quelques extraits de cette correspondance ont été 
publiés déjà. 


* 
* * 


La lettre que nous donnons aujourd'hui, Me Descorches 
l'écrivit au retour du Ministère. Pour le succès de la mission de 
Descorches et pour faire pièce, s’il en était besoin, à M. de Sé- 
monville, compétiteur redouté, il importait qu’on rappelât le 
voyageur au souvenir des commis chargés de la correspondance 
diplomatique ou de la remise des fonds. Descorches avait en- 
gagé sa femme à faire cette démarche. Novice encore dans le 
métier de solliciteuse. M" Descorches a prié M. Lebas de l’ac- 
compagner. Jean-Pierre Lebas, plaisamment suurnommé le grand 
Ali-Baba était un ancien agent du département qui avait débuté en 
Turquie, sous le comte des Alleurs, fait carrière à Dresde, sous le 
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comte de Broglie, à Dantzig, sous M. Dumont, pour revenir ensuite 
à Constantinople, comme premier secrétaire du comte de St-Priest, 
et y demeurer pendant plus de quinze années. « Jeune homme dis- 
cret, assidu et appliqué, qui ne manque pas d’esprit et dont feu 
M. le comte des Alleurs était fort content », avait dit de lui, en 
1755, M. Peyrot, chargé d’affaires ; et, quelque vingt ans plus 
tard, notre ambassadeur auprès de la Sublime Porte avait de- 
mandé qu’on récompensât le zèle et l’habileté de son principal 
collaborateur par l'octroi de lettres de noblesse. C’est à Cons- 
tantinople où, jeune encore, il avait, lui aussi, suivi M. de Saint- 
Priest, que Descorches avait connu Lebas et pu l’apprécier (1). 


(1) Jean-Pierre Lebas naquit à Paris, le 25 mars 1730, et fut baptisé, 
le lendemain, en l’église de Saint-Nicolas-des-Champs, sa paroisse. 11 ap- 
partenait à une famille d’honorables commerçants. Second secrétaire du 
comte des Alleurs, ambassadeur de S. M. à Constantinople (1750), il re- 
vint à Paris en 1754, porteur des lettres officielles qui notifiaient à Louis 
XV l’avènement du sultan Osman IIT, successeur de Mahmoud I, suivit le 
comte de Broglie à Dresde (1755), puis fut envoyé auprès de M. Dumont, 
résident de France à Dantzig. Les relations qu’il noua dans cette ville lui 
permirent de renseigner le ministre avec exactitude sur les événements 
de guerre et les troubles de Ia Pologne ; il sut aussi, après la rupture di- 
plomatique déterminée par l’offense faite à M. de Paulmy, ministre de $. 
M. à Varsovie, se ménager dans la capitale polonaise une source d’infor- 
mations. M. Dumont, qu’il avait suppléé à deux reprises, comme chargé 
d’affaires, ayant été remplacé par M. Gérard de Rayneval, Lebas, nommé 
premier secrétaire du comte de Saint-Priest, partit derechef pour Cons- 
tantinople (1768). IL y resta près de seize ans et y rendit de signalés ser- 
vices. Lebas réussit en effet, par la trahison désintéressée d’un polonais, 
valet de chambre de l’ambassadeur Murrey, à intercepter la correspon- 
dance diplomatique anglaise et à prendre, copie des chiffres anglais. Aussi 
le comte de Saint-Priest avait-il Lebas en grande estime. Pendant une ab- 
sence qui dura deux ans (1776-1778), il lui confia la gérance de l’ambas- 
sade, et il a fait, à maintes reprises, son éloge. 

Depuis 1785, Lebas jouissait d’un traitement annuel de 3000 livres au- 
quel s’ajoutait un autre traitement de 2400 livres « sur la dépense secré- 
te » ; car il avait été initié au « Secret du Roi ». Lorsque le rappel de 
M. de Saint-Priest et le mauvais état de sa santé l’eurent forcé à rentrer 
en France, il obtint de S. M. un brevet de pension de six mille livres, sans 
retenue. Il continua, du reste, à écrire pour le Département des mémoires 
sur les pays où il avait résidé, notamment sur la Turquie. 

A l’époque de la Terreur, Lebas demeurait dans la maison de M. de 
La Flotte, rue Matignon, n° 3. Ci-devant commis du Département, agent 
des villes hanséatiques, La Flotte était doublement suspect. On vint lar- 
rêter, le 16 ventôse, an 11, et Lebas, qui se trouvait dans l’appartement de 
son ancien collègue, lorsque la police y pénétra, fut appréhendé lui aussi, 
Lebas protesta auprès du Comité de Sureté générale, assurant que ses 
« principes civiques » étaient parfaitement connus du comité révolution- 
naire de sa section, écrivit au citoyen Buchot, commissaire aux relations 
extérieures et finit par obtenir son élargissement ainsi que la levée des 
scellés mis sur ses papiers. 

Trois ans plus tard, logé au n° 92 du faubourg Saint-Honoïé, près la 
rue Verte, il exposait au Directoire exécutif que son « traitement secret » 
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se. 

Entrons avec M“ Descorches et son guide dans la maison 
de la rue d’Artois, anciennement hôtel Saint-Julien, où ies bu- 
reaux du Ministère se sont installés, après avoir quitté le long 
bâtiment brique et pierre qui borde le côté gauche de la cour 
des Ministres, au château de Versailles, et avoir occupé, quel- 
que temps, rue de l'Université, l’hôtel de M. de Fontette et ce- 
lui de Me de Talleyrand. 

Tout a bien changé au Département depuis la réforme opé- 
rée par Dumouriez et par son âme damnée, le jacobin Bonne 
Carrère ! MM. Hennin, de Rayneval, Pfeffel, colonnes, gloires 
de la maison, ont été remerciés, et plusieurs employés subal- 
ternes ont partagé le sort des premiers commis. Les rempla- 
çants de ces exceilents serviteurs doivent leur nomination à 
l’amitié du ministre, à la recommandation d’un membre de 
l'assemblée, à leur qualité de clubistes, beaucoup plus qu’à 
leurs talents. Braves gens, au demeurant, désireux de bien 
faire, patriotes dans la bonne acception du terme. Il en est 
même qui, ayant échappé à la guillotine, feront, dans l’avenir, 
à Paris ou à l’étranger, une carrière honorable. Présentement, 
ils sont au-dessous de leur tâche. L’ignorance, le laisser aller 
dont ils donnent trop de preuves constrastent vivement avec le 
savoir, l’expérience, l’activité ordonnée et utile qu’il fallait 
bien reconnaître. à leurs devanciers. Les nouveaux venus affec- 
tent de parler rude et la tenue négligée du bon républicain. Ils 
ont quitté la perruque, les ailes de pigeon, la petite queue bat- 
tant le col de l’habit. Sur leurs cheveux sans poudre et taillés à 
la jacobine, quelques-uns, tel Févelat, enfoncent un bonnet 
rouge. 

De ces commis du Département, de certains agents de l’ex- 
térieur que les souverains auprès desquels ils étaient accrédi- 
és ont chassés de leurs états et qu’on recontre maintenant au 


avait été supprimé en 1792, que sa pension de 3000 francs avait été ré- 
duite à 2160 francs, qu'au surplus on ne lui avait jamais versé que 
des acomptes ct que, depuis plusieurs mois, il ne recevait rien du tout. 
(29 frim. an Vi). Un secours de six cents francs lui fut accordé, à titre de 
« récompense extraordinaire ». 

Jean-Pierre Lebas mourut, le 26 novembre 1813. 
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Ministère, en quête d’un emploi et à court d’argent, Me Des- 
corches rapportera une parole, précisera une attitude, un trait 
de caractère que le biographe ne saurait dédaigner. 


+ 

Voici le chef du troisième bureau, chargé de la correspon- 
dance politique avec la Suède, le Danemark, la Russie et la 
Pologne : Thomas Baudry, cinquante-deux ans, ingénieur, ci- 
devant administrateur du département des Deux-Sèvres, qui 
connut Dumouriez, - à l’époque où ce général commandait la 
douzième division militaire et suivait les séances de la Société 
populaire de Niort. Baudry n’a aucun talent, rédacteur inha- 
bile, sans orthographe. Il n’exercera du reste que peu de temps 
ses fonctions de premier commis. Dès le mois d’avril 1793, il 
quittera Paris, envoyé dans la Vendée, la Loire-Inférieure, la 
Mayenne-et-Loire, « à l’effet d'observer l’état des choses et d’en 
rendre compte », mais il ne s’acquittera pas de sa mission au 
gré de Marat et des émissaires de la Commune, Monmoro et 
Ronsin. Rappelé par le Conseil exécutif, dénoncé, du haut de 
la tribune, par le montagnard Drouet, il sera renvoyé par la 
Convention devant le Tribunal révolutionnaire, incarcéré. Dans 
Pacte d'accusation qui lui sera signifié, à la Conciergerie, il lira 
qu’il fut dans sa section le chef de la « faction fédéraliste » et 
qu’il a «exercé envers les patriotes tous les genres de vexations 
par lesquels il comptait anéantir le gouvernement républi- 
cœin pour rétablir la royauté », et il sera jugé, le 24 messidor 
an II, en même temps que deux femmes, le journaliste Roch 
Marcandier, un ancien clerc de procureur, un employé de l’en- 
registrement, un avoué, d’autres encore. Troupeau pitoya- 
ble et disparate dont vingt et une têtes, celle de Baudry com- 
prise, seront tranchées, le soir même, par le couperet de San- 


son (1). 
Les affaires de Pologne étant du ressort de Baudry, Des- 


corches, à son retour de Varsovie, avait pris langue avec ce 


(1) Thomas Baudry laissait une femme et deux fils, sans aucune res- 
source. 
Le 26 nivôse an V, la veuve Baudry, domiciliée rue du Mont-Blanc, 
n° 3, demandait au directeur Rewbell de faciliter à l’un de ses fils l’en- 


s 


trée à l'Ecole des jeunes de langue. 
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commis. Des relations d’un caractère moins officiel s'étaient 
établies, par la suite, entre les deux fonctionnaires. Quelques 
mois plus tard, de l’auberge de Trawnik où le retiendra le pa- 
cha de Bosnie, Descorches écrira au chef du troisième bureau, 
sur un ton de confiante amitié. 

Me Descorches est bien accueillie par Baudry et, tandis 
que ce dernier — après avoir louangé Descorches — dévoile à 
son interlocutrice le subterfuge dont a usé le ministre, 
pour faire rentrer en France le citoyen Sémonville et recouvrer 
l'argent avancé par le Département à cet ambassadeur devenu 
suspect, un inconnu survient et se mêle à la conversation. Le 
personnage ne déplaît point, car il a d’excellentes manières et 
tient des propos plein de sagesse. C’est Raymond Verninac 
de St-Maur, ce même diplomate qui, dix-huit mois plus tard, à 
la grande déconvenue du couple Descorches, viendra remplacer 
sur le Bosphore, le commissaire civil de la République. Né à 
Cahors en 1762, Raymond Verninac avait, si nous l’en croyons, 
« occupé une charge de magistrature à Paris », avant la Révolu- 
tion. Des opinions hautement exprimées en faveur de la Consti- 
tution, quelques travaux littéraires, un livre sur les « Cours et 
les procédures criminelles d'Angleterre », paru depuis peu, lui 
avaient valu, dans les milieux politiques, une certaine noto- 
riété; si bien que l’Assemblée, au mois de juin 1791, l’avait ad- 
joint à Lescène Desmaisons et à l’abbé Mulot, chargés par elle 
de pacifier le Comtat, et d’en préparer l’annexion. L'année sui- 
vante, Verninac qui faisait partie de l’équipe recrutée par Du- 
mouriez en vue de renouveler un personnel diplomatique d’an- 
cien régime trop timidement rallié au nouvel ordre des choses, 
avait été nommé ministre du roi des Français auprès de la Cour 
de Suède. Il remplaçait à Stockolm le chevalier de Gaussen. 

Le moment paraissait bien choisi pour proposer au gouver- 
nement suédois le retour à l'alliance traditionnelle, car Gus- 
tave IIT, l’un des adversaires les plus remuants de notre révolu- 
tion, venait de tomber sous le couteau d’Anckarstrôm, et l’on 
assurait que le duc de Sudermanie, régent du royaume, ne nour- 
rissait pas, à l’égard de la France nouvelle, les mêmes senti- 
ments que le monarque défunt. Cependant Verninac s'était vu 
dans l'impossibilité de faire œuvre utile. Pris à partie avec vio- 
lence par l’ambassadeur de Catherine II, M. de Stackelberg, et 
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par l’agent des princes, M. d’Escars, lesquels le traitaient d’ « en- 
ragé jacobin », il avait été reçu plutôt froidement par le pre- 
mier ministre, M. de Franck, ami de la Russie, et, n'ayant pu 
obtenir une audience pour la présentation de ses lettres de 
créance, n'avait abordé le Régent qu’une seule fois et comme 
par hasard, au cours de manœuvres militaires. Sur ces entrefai- 
tes, était arrivée la nouvelle des événements du dix août. Verni- 
naG avait alors prétexté un congé pour rentrer en France, redou- 
tant une expulsion brutale, suivant au reste le conseil que lui 
avait donné, secrètement, le duc de Sudermanie. 

Depuis les premiers jours d’octobre, il était à Paris, où le 
nouveau ministre l'avait maintenu dans ses fonctions diploma- 
tiques et où il attendait les instructions qui allaient bientôt lui 
prescrire de se rendre en Suisse, à Morges, pour y retrouver le 
baron de Staël et négocier avec cet ancien envoyé de Gustave II 
auprès de la Cour de France l’établissement de relations ofii- 
cielles entre le gouvernement de la République et la Cour de 
Suède (1) . 


(1) Verninac ne retourna pas en Suède. Nommé à Constantinople (12 
brumaire an III) où le gouvernement pouvait difficilement maintenir Des- 
corches, en raison de la campagne furieuse trop longtemps menée contre 
cet agent par Henin et les Jacobins de l’Echelle, il bénéficia des senti- 
ments de sympathie et d’estime que son prédécesseur avait su inspirer aux 
Turcs, obtint la nomination d’un ambassadeur de Sa Hautesse auprès du 
gouvernement de la République, réussit même à établir, de concert avec 
le Divan, un projet de traité d'alliance ; maïs le Directoire jugea ce pro- 
jet désavantageux à la France et ne lui donna pas son approbation. Ver- 
ninac fut rappelé. Après avoir passé le service au général Aubert Dubarycet, 
son successeur, (vendémiaire an IV) il s’embarqua pour Naples, (12 bru- 
maire an IV) traversa l’Italie, poussa jusqu’à Judenbourg, où il eut une 
conversation avec Bonaparte et, suivant les instructions du général en 
chef, s'arrêta à Venise, avant de regagner Paris. 

Lors de la grande réforme administrative de 1801, le premier consul 
se souvint de Verninac ; il lui donna la préfecture du Rhône puis, deux 
ans après, le fit partir pour la Suisse avec mission de conseiller au gou- 
vernement helvétique, en plein désarroi, le retour à l’ancien système fédé- 
ratif et de proposer aux cantons la médiation de la France. 

Rentré à Paris, (1805) Verninac chercha, mais sans succès, à obtenir 
un nouveau poste. La supplique qu’il adressa, en 1807, à l'Empereur ct 
Roi resta sans réponse, et ia nouvelle tentative qu'il fit, le 31 juillet 1814. 
au retour des Bourbons, ne fut pas plus heureuse, en dépit de la recom- 
mandation de la princesse de Rohan Rochefort. 

Il mourut au mois de juin 1822, sans avoir obtenu du ministère de 
la marine l’entier remboursement des avances qu’il avait faites jadis. pour 
l'entretien de lhôpital français de Constantinople et le réarmement des 
escadres de la République. 

Raymond -Verninac de Saint-Maur avait épousé, le 8 frimaire an VI, 
Anne-Francoise-Henriette-Victoire Delacroix, fille de ce Charles Delacroix 
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PE 

Ayant pris congé de Baudry, M Descorches se dirige vers 
le bureau des fonds. Jean-Pierre Mendouze est le maître du lieu. 
Sa voie bien timbrée de toulousain éclate dans le couloir. Irrita- 
ble, bruyant et pourtant bon homme, il sait, en dépit de ses airs 
bourrus, rendre hommage au vrai mérite et sa colère ne tient 
pas devant le sourire d’une jolie femme. Mendouze a 52 ans. 
Etabli marchand orfèvre, rue Galande 79, lorsque la Révolu- 
tion éciata, if habite aujourd’hui, rue du Théâtre français, n° ds 
Au club des Jacobins qu’il fréquente assidûment et où il prend 
souvent la parole, Mendouze s’est lié avec le maire de Paris, 
Pétion. Cette amitié lui a facilité l'échange d’une situation mé- 
diocre, derrière un comptoir, contre une place ani au Dé- 
partement. Dumouriez l’avait mis tout d’abord à la tête du 
sixième bureau, où se traitaient les affaires d'Espagne et de Por- 
tugal ; Lebrun, le nouveau ministre, l’a fait passer à la direc- 
tion du bureau des fonds où les aptitudes, l’expérience de l’an- 
cien commerçant pouvaient être mieux utilisées. De fait, il sem- 
ble que Mendouze, ménager des deniers de la République, bon 
comptable, remplisse fort correctement sa tâche. Il ne devait 
pas la remplir bien longtemps. La journée du 31 mai, la mise 
hors la loi des Girondins, l’arrestation de Lebrun précipiteront 
son départ et causeront sa perte. Dès le mois d'octobre, le chef 
du bureau des fonds, se sentant menacé, donne sa démission et 
se tient coi. Mais le comité de surveillance de la section de 
Marat, qui a l’œil sur lui, s’informe, et les renseignemenst qu’il 
recueille sont détestables. Le comité révolutionnaire de la sec- 
tion du Panthéon, l’ancienne section de Mendouze, assure en 
effet (25 floréal, an IT), que ce mauvais citoyen fut «l’ami in- 
time des anticonstitutionnels, c’est-à-dire des aristocrates de 


qui fut membre de la Convention, ministre des relations extérieures sous 
le Directoire et le père. putatif du peintre célèbre. 
Charles-Etienne-Raymond-Victor Verninac, fils du diplomate, né à Pa- 
ris, rue de Grenelle, n° 97, le 9 frimaire an 12, entra au ministère des Af- 
faires Etrangères sous les auspices du comte Alexis de Noailles, du mar- 
quis de Rastignac, pair de France, de plusieurs députés du Lot et fit, dans 
les consulats, une courte carrière. Elève vice-consul à Malte (1829), vice- 


consul au Chili (1831), vice-consul en Bolivie (1833), il mourut à New- 
York, le 22 mai 1834. 


LE DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES EN 1793 317 


la seconde fournée, encore pire que la première », et la Société 
des Jacobins, dont Mendouze fut secrétaire, fait écrire (27 flo- 
réal an Il), « qu’elle a chassé du sein des amis de la liberté et 
de légalité cet «intrigant » ce «bon monsieur Tartufe ».… 
un de ces maltôtiers prétendus patriotes qui n’ont envisagé la 
Révolution que comme une affaire de banque et d’agio ». En 
conséquence, le 2 prairial, Jean-Pierre Mendouze comparaît de- 
vant les « purs » de son quartier qui le soumettent à un interro- 
gatoire en règle. Ne fut-il pas l’ami de Pétion ? Ne lui a-t-il pas 
donné à diner, en même temps qu’à Brissot, à Gensonné, à Gran- 
geneuve? Ne voyait-il pas les Roland, lorsqu'ils habitaient rue de 
la Harpe? L'ancien premier commis n’est pas en peine d’expli- 
cations. Il a rompu avec Pétion, dès qu’il s’est aperçu que les opi- 
nions du ci-devant maire n'étaient plus celles des jacobins. Les dé- 
putés de la Gironde ne venaient chez lui que de loin en loin, pour 
une partie de billard. Quant aux Roland, il ne leur a jamais rendu 
visite. Et le pauvre homme élève la voix pour jurer qu’il « déteste 
les rois, parce qu'ils sont des tirans », qu’il aime le gouverne- 
ment républicain et « abhorre l’intolérance des opinions, comme 
celle des cultes, et que ses divinités sont la loy, la liberté et l’éga- 
lité ». Eloquence de clubiste dépensée en pure perte. Sur une 
dénonciation du comité de surveillance de la section de Ma- 
rat, Mendouze est arrêté, écroué à la Conciergerie. Deliege, juge 
au Tribunal révolutionnaire, l’interroge. Un acte d’accusation 
lui est signifié où Fouquier-Tinville lui reproche d’avoir été 
« l’un des chefs de la faction fédéraliste, agent et conseil de Pé- 
tion, agent de Roland, du conspirateur Lebrun », et il passe en 
jugement, le 14 prairial, au matin. La fournée est de neuf accu- 
sés seulement, mais quel étrange amalgame ! Un commis de mi- 
nistère, un prêtre, curé de Saint-Denis sur Sarthe, le marquis 
d’Aspremont, ex-grand bailli de Gisors, J. B. Barré, avoué 
à Paris, un ancien garde-chasse du duc de Mortemart, un 
boulanger, un laboureur, deux femmes. Tous sont déclarés cou- 
pables, condamnés à mort et, le soir même, guillotinés, à l’excep- 
tion de Marguerite Guénieau, femme More, reconnue enceinte de 
trois mois. 

Sur un chiffon de papier qui est au dossier de Mendouze. 
nous lisons ce qui suit : « Demander à Mendouze si, pour faire 
la cour à la femme Le Brun, il n’aurait pas, auprès de la Mon- 
22 22 
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pensier (sic) qui avait été envoyée dans la Belgique du RS de 
Dumouriez, fait une connivence pour, en la faisant payé, s’ar- 
rangé de manière qu’une somme en soit destinée à achetté un 
collier à la femme Le Brun, que lui Mendouze, en sa qualité 
d’orfèvre, a été chargé de l’achat, ce qui prouve que, ce fait s’il 
est constant, il a cherché à dilapidé les dénié de la République, 
en faisant payé avec largesse une comédienne, pour avoir 
le moyen de faire un cadeau à la femme d’un ministre qui le 
protégeait. » 

Au cours des débats, il ne semble pas que le président Du- 
mas ait fait état, vis-à-vis de Mendouze, du contenu de cette note 
aussi bizarrement rédigée que mal orthographiée (1). 


F #7 
LE) 


Mendouze est d’un abord plutôt rude, mais sa visiteuse qui 
a de l’esprit et de la beauté, apprivoisera sans peine celui qu'elle 
nomme «le dogue ». Devenu bientôt tout aimable, l’ancien or- 
fèvre décoche un compliment à la femme, chante les louan- 
ges du mari, assure l’un et l’autre de son bon vouloir, et Me Des- 
corches se retire satisfaite, tandis que Chauvelin, spectateur 
amusé de cet intermède comique, salue d’un éclat de rire le 
triomphe de la ci-devant marquise. 

Chauvelin ! La présence de ce gentilhomme de l’ancienne 
cour dans une maison que ceux de sa caste ont désertée, pres- 
que tous, depuis plusieurs mois, paraîtrait surprenante à qui 
ne saurait pas que Bernard Chauvelin est, à cette heure, un ja- 


(1) Mendouze avait un fils, Louis Barthélemy, que Dumouriez fit en- 
trer au Département (avril 1792). 

Louis Barthélemy fut successivement expéditionnaire, second secré- 
taire à Londres, sous M. de Chauvelin (29 décembre 1792 - 2 février 1793), 
secrétaire de légation à Naples (25 février 1793-10 octobre 1793). Il quitta 
le ministère à la suite de la condamnation encourue par son père, trouva 
une place dans les transports militaires puis, sur sa demande, fut réin- 
tégré dans Jes bureaux (novembre 1794). Réformé en 1795, il postuia un 
emploi sous la Restauration ; mais la lettre qu'il écrivit au prince de 
Bénévent, le 8 juin 1814, resta sans réponse, et une supplique, du 3 fé- 
vrier 1819, adressée au marquis Dessolles, eut le même sort, bien qu’elle 
fût appuyée par le comte Colchen, le baron Reinhard et le comte de Sé- 
monville. 

Louis Barthélemy Mendouze demeurait en 1819 au n° 69 de la rue 
des Petits-Champs. 
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cobin d’aussi bon teint que le fonctionnaire irascible avec le- 
quel il est aux prises. 

« Bernard-François Chauvelin, âgé de vingt-six ans, taille 
de cinq pieds, six pouces, cheveux et sourcils châtains bruns, 
yeux bleus, nez aquilin, bouche un peu grande, menton four- 
chu et un peu allongé, visage ovale », tel est son signalement sur 
le passeport qui lui fut délivré, le 1° juillet 1793, lorsqu'il par- 
tit pour Florence. 

Petit-fils de Germain-Louis, secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères, fils de Bernard Louis, maître de la garde-robe, qui 
fit la guerre en Allemagne, en Corse, représenta S. M. à Gênes, à 
Turin et mourut avant l’âge, subitement sous les yeux de Louis XV, 
Bernard-François dut sans doute aux leçons et aux exem- 
ples d’un oncle, l’abbé de Chauvelin, conseiller clerc au Parle- 
ment de Paris, homme d’opposition et grand ennemi des Jésui- 
tes, ce goût des idées nouvelles qu’il manifesta plus tard. Héri- 
tier de la charge paternelle, le jeune Chauvelin en a rempli les 
devoirs, dès dix-huit ans, mais sa quasi-intimité avec la per- 
sonne royale n’a pas fait de lui un monarchiste bien con- 
vaincu, puisqu'il s’est lié, en 1789, avec les députés du côté gau- 
che de l’Assemblée, s’est fait admettre à la Société des Jacobins, 
en 1791, et que Louis XVI l’a soupçonné de le trahir. «Il y a 
ce petit Chauvelin, disait le Roi à Bertrand de Molleville, qui 
est sans cesse chez moi pour espionner et commenter tout ce 
qui s’y dit et qui en fait ensuite les rapports les plus faux. » 

Après Varennes, Chauvelin ne se montre plus au « château ». 
Il sert, quelque temps, à l’armée du Nord, comme aide de 
camp de M. de Rochambeau puis, en janvier 1792, revient à Pa- 
ris et se démet de ses fonctions de cour. Trois mois encore, et 
il est nommé ministre du Roi auprès de S. M. britannique. Tal- 
leyrand débarque en Angleterre, quelques jours après lui. C’est 
Talleyrand que Dumouriez a chargé de rassurer le cabinet de 
St-James et de le persuader de se désintéresser du conflit qui 
vient d’éclater entre la France et l’Autriche. Chauvelin ne sera 
que le prête-nom de l’évêque d’Autun. 

L’apprenti diplomate que Talleyrand avait recommandé au 
ministre comme un jeune homme ayant «de l’esprit à grande 
dose » se révéla présomptueux, léger et maladroit. Parlant à 
Georges III du roi de France, du Dauphin, Chauvelin affectait 
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de dire «le roi des Français », le « prince royal » ; il étalait 
hors de propos son dévouement aux institutions nouvelles et 
fréquentait ouvertement Charles Fox et les députés de l’opposi- 
tion. Avec ses manières un peu hautaines de grand seigneur, sa 
correction froide, sa connaissance des hommes, l’évêque, lui, fai- 
sait de bonne besogne. { 

Le 3 mai 1792, Georges III, signe une proclamation de neu- 
tralité. Talleyrand repasse le détroit, mais Chauvelin reste à 
Londres. A Paris cependant, des journées tragiques précèdent 
et suivent la chute de la royauté. Le peuple anglais réprouve 
ce bouleversement politique et ces tueries, les ministres s’en ef- 
fraient. Aussi Chauvelin, rallié aux hommes du dix août, mais 
à qui le gouvernement britannique dénie désormais tout carac- 
tère officiel, mande-t-il bientôt que sa « situation est de jour 
en jour plus pénible ». La maison qu’il habite est entourée d’es- 
pions, ses courriers sont retenus à Douvre, les «papiers mi- 
nistériels » le déchirent, et l’insolence des émigrés ne connaît 
plus de bornes. 

À la nouvelle de l’exécution de Louis XVI, le cabinet de St- 
James comprit que la présence d’un agent de la République sur 
le sol anglais ne pouvait être tolérée plus longtemps. Chau- 
velin reçut donc, le 24 janvier, une lettre de Lord Grenville 
qui lui signiflait d’avoir à quitter le royaume « dans le terme de 
huit jours ». Dès le 25, il prit le chemin du retour (1). 


(4) De retour à Paris, Chauvelin se montre aux Jacobins, fait sa cour 
aux membres du Comité de Salut public, si bien que, le 1°" juin 1793, il 
est nommé à Florence où nous n’avions plus qu’un chargé d’affaires, Alexis 
La Flotte. Il part, le 15 juillet, comptant atteindre l'Italie par Zurich, 
Coire et la Valteline mais, à Baden, Barthélemy le persuade de changer 
d'itinéraire, craignant pour lui le sort de Sémonville. Chauvelin revient 
donc sur ses pas, traverse la France, fait halte à Nice où il s’abouche avec 
Robespierre jeune et Ricord, représentants du peuple, s’embarque à Gênes, 
débarque à Livourne et arrive à Florence (7 octobre 1793) pour être té- 
moin de la rupture entre la République française et le grand duché de 
Toscane. En effet, le 8 octobre, lord Hervey, ministre d'Angleterre, remet 
à Serristori, premier ministre du grand duc, une note par laquelle l’ami- 
ral Hood porte À la connaissance de S. A. R. que l’escadre de S. M. bri- 
tannique « agirait offensivement contre le port et la ville de Livourne » 
si, « dans le terme de douze heures, M, de La Flotte et ses adhérens » 
n'étaient pas renvoyés. 

Le grand duc s'incline et Chauvelin reprend la route de France (21 oc- 
tobre 1793). Voyage en pays ennemi, difficile et long, au cours duquel il 
dut venir en aide à plusieurs artistes français, chassés d'Italie eux aussi 
et qui se trouvaient en détresse, 

Il arrive à Paris, le 15 novembre ; huit jours après, il est arrêté. Trois 
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Lorsque Madame Descorches entrevit Chauvelin au bureau 
des fonds, l’ancien représentant du roi des Français à Londres 
rendait assurément ses comptes. Et le règlement ne se faisait 
pas sans contestations ni sans cris. 


* 
* * 


Une visite au citoyen Févelat, et la tournée de Mr: Descor- 
ches dans les bureaux du ministère aura pris fin. Févelat, le 
commis de Mendouze, est une figure de tout à fait second plan, 
mais caractéristique et qui, si l’on nous permet cette expres- 
sion, sent bien son époque. D’une famille de petits marchands 
de Bourg en Bresse, il avait, dans sa prime jeunesse, servi au 
régiment du Boulonnais et fait comme grenadier la campagne 
de Corse. A 21 ans, son congé militaire en poche, il était entré 
dans une étude de notaire de sa ville natale. On le trouvait, en 
1780, au bureau de la comptabilité des octrois de Lyon ; sept 
ans plus tard, il avait pris son vol vers la capitale. Employé aux 
messageries des environs de Paris, puis vérificateur des comp- 
tes à la régie générale de Bretagne, il travaillait dans les bu- 
reaux de la Caisse de l’extraordinaire lorsque Bonne Carrère, 
secrétaire général du ministère, l’introduisit au Département. 
Claude-Denis Févelat, révolutionnaire exalté, semble avoir eu 
plaisir à scandaliser ses collègues par le débraillé de sa mise 


mois se passent et, le 22 pluviôse an II, de la maison de détention des 
Piques, il adresse aux membres du Comité de Sureté générale une longue 
lettre qui fut retrouvée dans les papiers de Danton. Chauvelin y fait éta- 
lage des services par lui rendus, se vantant d’avoir « excité » plus vive- 
ment que tout autre, la « haine » et « l’indignation » de l’ex-roi, et d’a- 
voir été, « sur des milliers de personnes que leurs différentes fonctions 
approchaient alors du tyran, le seul membre » de la Société des Jacobins, 
rappelant qu’on le traita de « factieux » à Londres et que ses liaisons avec 
Fox lui furent reprochées en plein Parlement, et il proteste contre son ar- 
restation opérée, dit-il, en violation de la loi du 17 septembre 1793 qui 
«“ excepte formellement des gens suspects ceux des cy-devant nobles qui 
ont donné des preuves constantes de leur attachement à la Révolution. » 

Chauvelin ne fut élargi qu'après le neuf thermidor et ne retrouva un 
emploi qu'après la chute du Directoire. Membre du Tribunat (1800), il fut 
privé de son siège pour avoir fait figure d’opposant, puis connut les fa- 
veurs de Napoléon qui lui donna la préfecture de la Lys et, plus tard, 
(1812) le nomma intendant général de la Catalogne, l’introduisant entre 
temps au Conseil d’Etat et le gratifiant d’un titre de baron. Député de la 
Côte-d'Or sous la Restauration (1817), Chauvelin siégea à l’extrême-gauche 
et mit au service des idées libérales une parole que les contemporains 
qualifient d’abondante et chaleureuse. 

Bernard-François Chauvelin qui était né, le 29 novembre 1766, de Ber- 
nard-Louis, marquis de Chauvelin et d’Agnès-Thérèse Mazade d’Argeville, 
avait épousé, en 1792, Herminie-Félicienne Le Tavernier, Il mourut ep 1832. 


MERS 
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et la violence de ses propos. «J’ay affublé le bonnet rouge, 
simbole de notre liberté, au milieu des satellites du tyran qui 
était alors tout puissant et qui bravait le peuple », écrira-t-il 
un jour. Le dix août, il avait échangé des coups de fusil avec 
les Suisses, sur la place du Carroussel, s’était ensuite rendu à 
la section du Mont-Blanc, y avait trouvé le commandant Bou- 
cher «qui ne voulait pas marcher faute d’ordres », l'avait 
pris au collet, l'avait contraint à lui délivrer le drapeau, des 
cartouches et, le sabre au poing, suivi des sans-culottes du 
quartier, s'était « porté sur la place de la Révolution ». 

Il avait, au surplus, la démangeaison d’écrire. On lui de- 
vait quelques-unes des brochures dont le Paris d’alors était 
inondé. Dans ces adresses au public, ces lettres imprimées, 
le commis de Mendouze se posait en redresseur de torts, es- 
quissait des projets de réforme ou préconisait certaines mesu- 
res d'exception (1). 

Au mois d'août 1793, Févelat partira en mission avec Bau- 
dry, mais, tandis que ce dernier, après une rañdonnée assez lon- 
gue, s’attardera à Niort, Févelat poursuivra dans les départements 
révoltés sa tâche d’observateur et de propagandiste. Il man- 
quera d’être pris par les Vendéens, à Saumur, lors de la dé- 
route des bleus, quittera la ville, à pied, en grande hâte, et 
regagnera Paris, laissant aux mains des «brigands » ses notes 
et ses hardes. Cela n’empêchera pas qu’il ne soit dénoncé, six 
mois plus tard, comme Baudry et, comme Baudry, mis en pri- 
son. Plus heureux toutefois, que son camarade, Févelat sera 
bientôt élargi. À quoi dut-il pareille faveur ? A cette lettre qu’il 
adressa au comité révolutionnaire de la section du Mont-Blanc, 
le lendemain de son arrestation (17 germinal an Il), où il rap- 
pelait les gages par lui donnés à la cause du peuple, dès la pre- 
mière heure, et où il se réclamait d’un familier de Robespierre, 
le citoyen Humbert, successeur de l’infortuné Mendouze ? A 


son jacobinisme éprouvé ? A quelque amitié utile ? On ne sait. 


(1) Ces brochures sont au nombre de six : Le Héros de la Bastille sans 
récompense, — La nouvelle circulaire des districts ou le moyen d'établir 
l’ordre tant dans l'ddministration civile que militaire, — Adresse aux gar- 
des nationales volontaires de France sur la nouvelle élection à faire des 
officiers, = Lettre à M. Bouche en faveur des commis supprimés, — Ob- 
servations économiques sur les finances du département politique, — La 
chasse aux intrigants, aux fripons et aux voleurs, 
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Tenu à l’écart pendant plusieurs mois, Févelat sera employé 
de nouveau, après le neuf thermidor, et terminera sa carrière 
administrative, en 1806, consul de S. M. l'Empereur et Roi dans 
une ville de Prusse (1). 

M"< Descorches apprécie médiocrement Févelat. «Il ne m’a 
pas l’air au-dessus de sa besogne, écrit-elle, mais très occupé 
de ses plaisirs. » N’eût-elle pas mieux fait de dire, sans péri- 
phrases : peu capable et fieffé libertin ? 


Voici la lettre de Madame Descorches. 


Ce. 9 Samedy. 


«Me voilà dans ce Paris, depuis ce matin midy. J’ettais, 
comme tu vois, exacte au rendez-vous. Le grand Ali Baba, ses 
ainsi que Le Bas ses batissée, est venu me prendre à une heure. 
Tournée dans tous les bureaux. Chez M. Baudry qui ma reçu 
avec une franchise qui ma plue, je voulais faire une visite 
courte, mais il si est opposée, ma paru rendre justice à ton 
mérite et a fait valoir la beauté de ta commission. IL nous a 
lue une lettre ministérielle qui vienne d’envoyer à M. de Sé- 
monville, par laquelle on lui donne l’ordre de ce rendre à Tou- 
lon, d’y verser les 300... qu’il a touchée, pour faire face à une 
lettre de crédit que l’on a remis à Marie Descorches, qui se 
rend à Constantinople, qu’il gardera les fonds que l’on lui avait 
remis pour ses dépenses personnelle, se resservant à lui envoyer 
de nouvelle instruction, lorsqu'il aura donné des nouvelles de 


(1) À sa sortie de prison, Févelat est recueilli par son compatriote, le 
médecin Gouly, député à la Convention. Gouly, qui vient d’être chargé 
d’une mission dans les départements de l’Ain et de Saône-et-Loire, prend 
Févelat comme secrétaire et l’emmène avec lui. La tournée dure deux 
mois. De retour à Paris, Févelat adresse à Miot, commissaire des relations 
extérieures, une demande d’emploi (10 ventôse an 3) et ne tarde pas à 
avoir satisfaction, puisque, le 13 fructidor de la même année, il est nommé 
consul à la Corogne. Un arrêté du Directoire exécutif du 5 prairial an 6 
le fait passer à Carthagène qu’il quittera, trois ans plus tard (24 floréal 
an 9) pour Elbing. Févelat est consul à Dantzig, depuis le mois de mars 
1806, lorsque la guerre éclate entre la France et la Prusse. Gardé à vue 
dans sa maison par un officier prussien, puis transféré à Kæœnigsberg, il 
peut enfin rentrer à Paris par Copenhague (8 juin 1807). Une demande d’in- 
demnité où il parle de sa santé compromise et ide ses effets, perdus en 
grande partie, reste sans réponse. Il obtiendra toutefois une pension de 
retraite de deux mille francs (11 mars 1810). 

Févelat, né le 30 septembre 1755 à Bourg-en-Bresse, mourut dans cette 


même ville, le 8 noyembre 1818. 
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son arrivée. Voilà le bonbon et lappas pour l’attirrée. Réussira- 
t-on ? Voilà le problème qu'il faut résoudre et où gît la diffi- 
cultée. Le Bas lui a lue ses nouvelles lettre. L’enlèvement des 
fonds de la chancellerie na point amussée ; d’autand que les 
ressources sur les biens du dit Choiseul ne présente aucun dé- 
dommagement. Un M. de Verninac, ministre en Suède, était en- 
trée et avait pris part à la conversation. Je l'avais pris pour 
un commis ; sa tournure sage m'avait prévenu, et je me resser- 
vais de dire à mon conducteur qu’il fallait le comprendre dans 
notre tournée, lorsqu'il ma dit qu’il espérait dans peu retour- 
ner en Suède et entretenir une correspondance avec toi sur le- 
quel il s’était exprimée en homme qui avait sçu t’apprécier. 
Cette découverte m’a fait plaisir ; il serait à souhaitter que 
leurs choix pour l’étranger fut toujour dans ce genre. Sémon- 
ville a envoyée un valet de chambre à la découverte et annon- 
cée un mémoire justificatife, assurant qu'il ne connaissait même 
pas les individus qui avait eu pour lui des intentions si dan- 
gereuse pour son avancement, vue ses sentimens… De là nous 
somme passée chez M. Maindouze. Notre départ n'a pas été bril- 
lant. Le corridor retentissait de ses cris. Il était aux prise avec 
M. Chauvelin. Nous avons laissé passé l’orage et nous somme re- 
retranchée chez un commis de M. de Ruet (1) qui travail pour l’ins- 
tant près de lui. Le Bas était ravi ; il espérait que j'aurais au 
moins quelque éclaboussure. Au fortune ennemie ! Le dogue 
paraît, passe près de moi sans me voir, fond sur le bureau du 
paisible caissiée en disant « je suis volée de deux mille livres », 
jure, etc. Moi qui étais derrier lui de rire comme une folle. Il 
se retourne, reste comme hébody « Que voulez-vous Madame? » 
— «Rien du tout, citoyen, que faire une visite d’honnettée au 
citoyen Mendouze » — « Vous n’aite pas là chez lui » — « Je 
le scais bien, mais j'attend que sa colère sois passée » — « Mais 


LA 


(4) Duruey, conseiller d'Etat, receveur général des finances, demeurant 
ruc de Richelieu « près le Boulcvart », banquier des Affaires Etrangères. 
Le Département avait détaché près de Duruey un agent fort zélé et très 
exact, Michel-Alexis Fauvet de La Flotte, né à Strasbourg, le 3 mars 1738 
capitaine à la suite du régiment d’Anhalt, chevalier de Saint-Louis, lequel 
était en outre chargé du « travail relatif au service des fonds politiques de 
la Suisse » et représentait à Paris, les villes hanséatiques. Le fils de M. de 
La Flotte, Alexis-Joseph, né à Paris, le 24 février 1766, secrétaire de léga- 
tion, était au mois de février 1793, chargé des Affaires de la République 
à Florence. 
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je ne suis point en colère et ses moy qui suis Mindouze » — « Eh! 
j'en suis charmée. Voulez-vous recevoir ma visite et les assu- 
rance de fraternité du citoyen Descorches que je suis chargée 
de vous transmettre et me promettre, s’il me survient qu’elle que 
sollicittation à vous faire, que vous ne me gronderai point » — 
« Vous ait bien jeunne, Madame, et quand on est si belle l’on est 
bien sure d’être bien reçu » — « Je suis une vieille marié de 17 ans 
et belle point, mais je le serai, si vous voulez, puisque cela m’as- 
sure d’être bien reçu. » Tout le monde de rire, car il avait été 
suivie de plusieur personne. — « On vous a donc dit que j'étais 
méchant ? » — «Non, mais je vois que vous ait très vif » — 
« Vous devez estre content de moy, car j’ai donné 75. en 15 
jours » — « Oui, pour payer vos dettes, car il ne lui est rien res- 
tée ; au reste, lui ait très content et ma dit beaucoup bien de 
vous » — « Mais vous ? ». Le Bas de rire comme un fourc. Min- 
douze : « Ses cette homme la qui ma mal mis dans vos papier » — 
« Ma foy, il n’est pas payée pour dire du bien de vous, mais ex- 
pédiez-le » — « Hé bien, mardy il aura son affaire et je vois 
que vous ait franche et que nous n’auront pas de difficu:tée en- 
semble, mais n’allez pas me demander ou m'’atiraper comme 


cette dame (en nommant Madame Sémonville) » — «Nous 
ne nous ressemblons en rien » — « Ha ! je le vois bien. Entrée 
donc dans mon cabinet » — « Non, vous ait surchargée d’affaire. 


Je désirais vous connaître et ne veut point vous importuner » — 
« Importuner ! Vous n’importunnerai jamais le vieux Min- 
douze ; il aime les honnêtes gens, et je vois que vous aiïtte un 
brave et digne ménage. Il serait à désirée que tous le monde 
ressemblât à votre époux, je ne serais plus si méchant. » M. 
Chauvelin et deux ou 3 autres que je ne connaît pas riais beau- 
coup à nos dépend. Ainsi, tu vois que cela ses passée très ga- 
yement. 


De là chez M. Févela où Le Bas m'avait recommandé de 
parlée de son affaire. Ce que j’ai fait ; et comme la chose était 
mure cela a été avec succès. Il a donc touchée une accompte de 
1500 fr., en attendant que le raport sois fait aux bureau. Ainsi 
il est content. Je l’ai été de M. Févela qui, cependant, ne m'a 
pas l’air au dessu de sa besogne, mais très occupé de ses plai- 
sires. 
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Bonsoir, mon ami, il se fait tard et je suis un peu fattigué. 
J'ai écrit aux ministre de chez M. Févela, pour lui faire une 
honnettée. Il ma donnée rendez voue pour demain, disant qu’ils 
désire me voir. J’yrai donc ! » 


Pierre DOYON. 
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Une-nouvelle: Revue-J aponaise : 


le « Comtemporary J apan » 


Au cours de ma mission au Japon, le Gouvernement voulut 
deux fois prendre une décision relative à la politique qu’il con- 
venait de suivre vis-à-vis de la Chine. Il fit venir à Tokio tous 
les fonctionnaires diplomatiques et consulaires ayant en Chine 
un poste, entraînant un certain degré de responsabilité, et ces 
Messieurs furent confrontés avec les fonctionnaires du Gay- 
musho, spécialisés sur les affaires chinoises. 

Je suppose qu’un rapport résulta de la discussion, et que 
ce rapport, présenté au Président du Conseil, et après les modi- 
fications apportées par le Baron Tanaka, fut mis sous les yeux 
du Conseil Privé. Celui-ci ne manqua pas d’apporter quelques 
modifications et lorsqu'on présenta un projet au Genro, Prince 
Saionji, il est probable que cet homme d’état y adjoignit au 
moins une nuance. Enfin, le résumé de l’opinion des hommes 
compétents sur les affaires chinoises et de l’opinion de ceux dont 
la compétence était spécialisée sur les intérêts généraux de l’'Em- 
pire, devait être soumis à l'Empereur et approuvé par lui. 

11 faut également comprendre qu’en même temps, un travail 
de même nature s’élaborait dans l’armée et dans la marine. Cen- 
tralisation des rapports de tous les officiers, détachés auprès 
d’un grand nombre de généraux chinois, comparaison avec les 
résultats du travail du second bureau, étude par le Gouverne- 
ment des trois programmes et décisions définitives. Tout cela 
était coordonné par des autorités ayant des points de vue tech- 
niques souvent divergents, mais également désireuses d’affir- 
mer devant le reste du monde le principe de force et de conti- 
nuité que les Japonais sont unanimes à proclamer. 

On imagine le temps qu’il fallait pour condenser d’une 
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façon aussi scientifique les idées de ceux qui étaient supposés 
en avoir, La situation pouvait se modifier au cours des semaines 
passées à discuter et, si je rappelle cette procédure, c’est sur- 
tout pour montrer qu’il n’y a rien de moins fantaisiste et de 
moins improvisé que la politique japonaise, surtout vis-à-vis 
de la Chine. 
Depuis lors, le Japon a eu souvent à faire suivre d'effets ses 
décisions, et comme cet Empire n’ignore pas que l'opinion pu- 
blique en Europe et aux Etats-Unis est chose délicate qu’on ne 
saurait traiter à la légère, le Gouvernement s’est résolu à mettre 
dans une revue, rédigée en Anglais, et qui a pour titre «Con- 
temporary Japan », tout ce qui pouvait éclairer cette opinion pu- 
blique. Si l’on étudie les noms des collaborateurs de la revue, et 
que, dans les premiers numéros parus on lit les titres des arti- 
cles, on ne peut douter que la pensée du Gouvernement, — je 
veux dire la pensée qu’il soumet à la critique du monde entier 
—, ne soit contenue, sous forme fragmentaire, dans la plupart 
des articles que publie cette revue. | 

Le Vicomte Ishiïi, ancien ambassadeur à Paris, M. Tokichi 
Tanaka, ancien ambassadeur à Moscou, le Docteur Sakutïaro 
Tachi, Professeur de Droit International, des directeurs de ban- 
ques, la Yokohama Specie, la Mitsui, la Mitsubichi, un adminis- 
trateur des chemins de fer sud-mandchouriens, le Directeur de 
l’Asahi, un des chefs du travail organisé, un Directeur de Grand 
Magasin, un critique d’art, un spécialiste du Cinéma, et un étran- 
ger, dont le nom n’est pas donné, tels sont les rédacteurs de la 
revue qui paraît quatre fois par an. On voit que si les exécu- 
tants militaires n’ont rien à voir dans ce travail officiel, par con- 
tre, les banques, les chemins de fer et le commerce d’exporta- 
tion, ont placé dans le « Contemporary Japan » leurs repré- 
sentants les plus qualifiés. 

Dans l'avis éditorial, il est dit que la publication de la revue, 
destinée à faire connaître « ce qui se passe au Japon, et dans 
l'esprit des Japonais », dérive de la fondation de l'Association 
Japonaise des Affaires Etrangères, qui, depuis 1931, a su grou- 
per la plupart des Japonais qui ont l’esprit international. 

La revue promet de donner clairement des renseignements 
précis sur les différents courants d'opinion qui se combattent, 
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et laisse entendre que, désormais, il ne sera plus possible 
d'ignorer ce que pense un Japonais conscient sur les principa- 
les affaires de l’Empire. 

M. Kenkichi Yoshizawa, Ministre des Affaires Etrangères, 
au moment de l’apparition du premier numéro, en juin 1932, 
a écrit trois pages pour recommander la nouvelle revue, et après 
avoir assuré que le but du Japon est de s'entendre avec la Chine, 
pays auquel il doit beaucoup, il ajoute que l’empire se défen- 
dra contre les attaques chinoïses qui se produisent, mais que 
cela n’empêchera pas la politique de la porte ‘ouverte, d’être 
la règle économique dont le Japon et le nouvel état mandchou 
sont décidés à s'inspirer. 

M. Yoshizawa parle peu. C’est un esprit réfléchi et réaliste ; 
il a étudié à Pékin l’histoire chinoise, et reconnu qu’il y avait 
quelques analogies entre la situation actuelle et plusieurs autres 
situations qui se sont présentées au cours des siècles. Ce qu’on 
appelle l’imitation japonaise est souvent une habile adaptation, 
et, au début d’une étude qui s’efforcera de montrer qu’en face 
de la Chine, des Etats-Unis et de l’Europe, les principes du ca- 
binet de Tokio seront ceux-là même que tour à tour ces mêmes 
pays ont voulu faire admettre au Japon, j'évoquerai un vers 
célèbre d'André Chénier : 

« Sur des pensers nouveaux, faisons des vers antiques »… 
c’est-à-dire : ne négligeons aucune opinion, mais restons japonais. 


Pa He 

Tous ceux qui ont connu le travail des multiples commis- 
sions qui, après la signature du traité de Versailles, ont été 
chargées d’en appliquer les décisions, savent les services que les 
Japonais y ont rendu. Ils étaient consciencieux et n'avaient pas 
d’arrière-pensée. De plus, la dernière trouvaille du Droit Inter- 
nationel, la Société des Nations, leur était sympathique, et, 
comme le Vicomte Ishii l’a écrit dans le premier article de« Con- 
temporary Japan » : « La grande majorité du peuple Japonais 
était pleinement d'accord avec le gouvernement, en étant atta- 
chée de tout son cœur à l’organisme pacifique de Genève. » 

J'ai constaté moi-même les difficultés que le cabinet Tanaka 
a rencontrées, il y a cinq ans, quand il a voulu faire suivre d’une 
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expédition militaire dans le Chantoung les incidents doulou- 
reux de Tsi Nan Fou, où les émigrants et les soldats japonais 
curent cruellement à souffrir des sévices de la population chi- 
noise. Tout ce qui semblait une politique d’attaque dans les dix- 
huit provinces était peu sympathique à l’opinion publique du 
Japon qui, par contre, n’ignorait pas à quel point ses intérêts 
vitaux l’alliaient à la Mandchourie. 

Aussi quand le Baron Shidéhara, pacifiste et diplomate eut 
remplacé au Ministère des Affaires Etrangères Tokichi Tanaka 
qui incarnait physiquement et moralement ce qu’on appelle l’es- 
prit samouraï, il parut que personne ne pourrait faire plus dans 
le sens des concesions que ce nouveau chef. 

I1 tenta de se rencontrer avec le gouvernement chinois sur 
le terrain des réalités, mais la mystique wilsonienne avait fait 
naître des rêves étranges dans l'esprit de ses interlocuteurs. Il 
leur semblait que la faiblesse et l’anarchie avaient conquis une 
force qui devait faire plier l’organisation la plus solide, et que 
le boycottage était une arme loyale, qu’approuvaient les textes 
génevois. C’est pourquoi le gouvernement japonais entreprit 
de protéger la Manchourie, afin de ne pas augmenter encore la 
surface des territoires asiatiques livrés à l’anarchie. 

Il agit ainsi, non pas contre la Société des Nations mais avec 
l'esprit de la Société des Nations. Si les textes officiels amènent 
le trouble au lieu de faire régner la paix, un gouvernement digne 
de ce nom se doit de prendre les mesures pacificatrices que le 
monde désire, Le Vicomte Ishii estime que le Japon s’est con- 
formé exactement aux principes qu’il avait acceptés en signant 
le Covenant. Il en sera ainsi, pense-t-il, tant que le boycottage, 
acte de guerre, ne sera pas défendu par la Société des Nations. 
Le droit à la défense personnelle vaut pour les forts comme pour 
les faibles. C’est ainsi que le Japon attaque l'insuffisance des do- 
gmes de l’église génevoise, et en attendant qu'ils soient réformés, 
se défend en remontant aux principes du droit naturel. 


L'Ambassadeur du Japon à Moscou, M. Tokichi Tanaka, écrit 
sur les relations de son pays avec les Soviets un petit nombre de 
pages qui ne sont pas indifférentes. Il rappelle que le danger 
russe a hanté depuis plus d’un siècle l'imagination japonaise, 
et que la Chine ne sera pas d’ici longtemps une puissance mili- 
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taire. C’est pourquoi il pense que ses compatriotes, qui savent 
la valeur de l’armée soviétique, et n’ignorent pas le danger éco- 
nomique du plan quinquennal, pour les pays où le commerce est 
libre, estime, si l’on se propose de conclure un pacte de non-agres- 
sion entre Moscou et Tokio, qu’il doit être entendu que les ré- 
gions vitales pour la sécurité de l’Empire devraient être com- 
prises dans un arrangement de cette nature. 

M. Tanaka a trouvé une formule pleine de finesse, pour par- 
ler de la Troisième Internationale : « C’est une réussite difficile 
d'architecture diplomatique, écrit-il, que la construction d’un pont 
entre le gouvernement soviétique et la Troisième Internationale. » 
Les Japonais s’étonnent de ce qu’un gouvernement puissant et 
pacifique ne puisse exercer une influence salutaire sur les déli- 
bérations d’un corps constitué en vue de porter le trouble dans 
toutes les nations du monde, et je pense qu’on peut aisément ima- 
giner le sourire courtois du diplomate lorsqu'il a écrit ce passage. 
Les Japonais qui désirent que la Chine soit prospère et bien ad- 
ministrée pensent que la doctrine inventée par Lénine et diffusée 
par ses sectateurs en Chine, est exactement faite pour ruiner le 
programme civilisé. 

Enfin, M. Tanaka croit devoir dire quelques mots sur la Mon- 
golie extérieure, pays fermé à tous, excepté aux Soviets. Il remar- 
que que la seule porte qui soit ouverte dans cette immense ré- 
gion est celle qui la fait communiquer avec l'Union des Répu- 
bliques Soviétiques. Il ne dit pas que les Soviets ont commencé 
à construire un système de voies ferrées pour relier le Trans- 
sibérien aux provinces septentrionales de la Chine à travers le 
Mongolie Extérieure. Maïs il le sait certainement. Aussi pense- 
t-il que cet état de choses préjudiciable au Japon doit être changé, 
et que la reconnaissance de la République Mongole doit permettre 
de rétablir des relations souhaitables à tous points de vue. Ce 
sont là, il est vrai, des idées personnelles de M. Tanaka, mais 
il y a un an que l’article a été publié, et depuis lors, tout ce 
qui s’est passé a tendu à transformer en réalité l’idéologie de 
l'Ambassadeur. Une République libre, assure-t-il, doit avoir plus 
d’une porte pour communiquer avec le reste du monde. 

M. Jotaro Yamamoto, grand industriel et homme politique, 
a pensé qu’un plan quinquennal serait susceptible d’aider le Ja- 
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pon à triompher de la crise économique. Comme président de la 
Commission d'enquête administrative, il s’est efforcé de réaliser 
au point de vue économique les vues constructives qui ont si bien 
réussi à son pays, politiquement et militairement. Le parti séi- 
yukaï a adopté ses vues, afin d'augmenter la production dans 
l'empire, avec l’aide du gouvernement, et de savoir également 
comment et où ses produits seront consommés. La statistique 
affirmé qu'avec une aide de cent vingt millions de yens l'empire 
doit produire un milliard de yens en plus. 

M. Yamamoto s’attend à ce que son plan augmente les expor- 
tations, diminue le chômage et, par la grâce de la mise à la dis- 
position des fonds publics aux intéressés, dés capitaux viendront 
revivifiér toute l’économie nationale. Etatisation et droit protec- 
teurs permettront d'empêcher, dans tout l’empire, le rayonne- 
ment dangereux du plan quinquennal russe. Cet avantage com- 
penserait les inconvénients de la hausse inévitable des prix. 

Au moment où la Conférence Economique se réunit à Lon- 
drés, il est intéressant de connaître l'effort pour se nationaliser 
économiquement, mais pour comprendre la valeur d’un plan quin- 
quennal de cette nature, il faut aller jusqu’au bout de la pensée 
de l’auteur. Pour que l'exportation japonaise puisse rapporter, 
il faut que le boycottage césse dans la vallée du Yang Tse et être 
assuré que les entreprises japonaises d'industries à base scienti- 
fique, né seront pas, comme dans ces dernières années, pillées 
pat uñe Chine que conseille Moscou. Ni M. Yamamoto, ni per- 
sonne, ne pétivent être sûrs d'un tel résultat, tandis que la sus- 
pension de l’étalon or peut amener l'inflation et que la seule 
crainte de ce fléau augmentera les importations. 


Le vicomte Kentaïo Kaneko, un des premiers japonais dont la 
haute compétence Juridique ait été reconnue dans le monde tout 
entier, raconte dans « Contemporary Japan » l’origine d’une doc- 
trine de Montoë où sur le continent asiatique, le Japon jouérait 
le rôle que les Etats-Unis ont assumé dans les deux Amérique. 

C'est le 11 juillet 1905 qu'à la suite d’une conversation avec 
le Président Roosevelt, l’homme d'état venu aux Etats-Unis pour 
p'éparet les conférences dé Portsmouth, télégraphia à Tokio que 
le Président était décidé à soutenir de tout son pouvoir une poli- 


UNE NOUVELLE REVUE JAPONAISE 333 


tique basée sur une doctrine de Monroë japonaise qui s’applique- 
rait aux territoires asiatiques compris entre le canal de Suez et 
le détroit de Behring. 

Pour bien prouver le sérieux de cette proposition, il faci- 
lita au Japon la reconstruction du chemin de fer sudmandchou- 
rien, alors que M. Harriman, roi des chemins de fer, avait tenté 
de profiter de la détresse financière du Japon pour réserver à 
son syndicat tout le trafic par voie ferrée entre Dairen et Mos- 
cou. Or, pendant que le vicomte Kentaro Kaneko et le baron 
Komura s'était assurés à New-York un appui qui permettait 
de reconstruire le chemin de fer sans sacrifier l’influence japo- 
paise daps les régions qu’il traversait, M. Harriman avait été au 
Japon, y avait vu le premier Ministre et les Genros, et avait obtenu 
d’eux la concession qu’il demandait, Il fallut que le comte Kat- 
sura télégraphiâät à M. Harriman pour refuser ce qu’il venait 
d'accepter, intéressant renseignement qui prouve à quel point 
le Président Roosevelt considérait le chemin de fer mandchou- 
rien comme acquis au Japon. À son départ, le vicomte Kentaro 
Kaneko eut une nouvelle conversation avec le Président Roose- 
velt qui l’autorisa à parler à l'Empereur de la proclamation éven- 
tuelle d’une doctrine de Monroë japonaise, mais qui le pria de 
garder cette affaire secrète jusqu’au jour où, après la fin de 
sa présidence, il ferait lui-même cette proclamation, en même 
temps que le gouvernement japonais. Le Président ajouta qu’il 
conseillait vivement au Japon de faire porter sur la Mandchou- 
rie son courant d’émigration, afin d'arrêter les pénibles dis- 
cussions avec l’état de Californie, en raison de l’émigration 
japonaise. Ce sont ces idées qui conduisirent au gentlemen’s 
agreement, de 1908, et à l'accord Ishïi-Lansing. Mais la mort 
empêcha le Président de proclamer la doctrine de Monroë ja- 
ponaise, 

Néanmoins, le témoignage du vicomte Kentaro Kaneko con- 
serve toute sa valeur, et peut faire pressentir que, si l’Europe 
ne remplit plus son rôle de directrice du monde, en raison de ses 
dissensions, il n’est pas impossible que nous entendions, sans 
la grande voix de Théodore Roosevelt, proclamer une nouvelle 
doctrine de Monroë à Tokio. 


Contemporary Japan publie, sur la politique intérieure ja- 


23 23 
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ponaise et les idées dangereuses, des articles imbus de la sagesse 
orientale la plus savoureuse. Certes, dit la revue, le Japon a ac- 
cepté l'importation occidentale de la démocratie, mais il l’a ac- 
ceptée sans plaisir. Il n’a point été surpris de voir cette théorie 
politique aboutir à de graves erreurs, et, puisque beaucoup de 
pays de l'occident deviennent anti-démocratiques, le Japon se 
permet, comme eux, de fortifier son unité en nationalisant, au 
lieu de démocratiser. Le fascisme est du reste conforme aux idées 
traditionnelles du Japon, car cette doctrine est réaliste, et en- 
nemie des idéologies. L'un des écrivains ajoute que Suzuki qui, 
en 1931, avait des idées dangereuses et était rouge, est devenu 
depuis l’action militaire en Mandchourie, un nationaliste à 
nuance fasciste. Suzuki est, dans l’archipel nippon, ce qu'était 
chez nous, sous l’ancien régime, Jacques Bonhomme, personnage 
dont nous avons fait le Français moyen. 


Je n’ai pas trouvé, dans Contemporary Japan la théorie chi- 
noise qu’il convenait de développer la Chine afin de la fortifier. 
Peut-être qu'avec le sentiment subtil des hiérarchies, c’est là un 
enseignement qui paraîtrait à un Japonais bien élevé tenir insuf- 
fisamment compte de la tradition historique. Mais rien n’empê- 
che les hommes du Mandchou Ko de la reprendre à leur compte, 
et c’est ce qu'ils font, assure-t-on en haut lieu. Le Confucia- 
nismé, c’est-à-dire la famille, la mesure, l’ordre de la nature 
s'appliquant aux enfants des hommes, voilà ce qui doit refleu- 


rir dans les provinces troublées que baignent les fleuves lents 
de la Chine. 


J’ai connu au Japon un vieillard vénérable, le vicomte Shi- 
busawa, dont l’activité s'était dépensée dans la transformation 
industrielle de son pays. Il avait réussi son œuvre, mais ayant 
dépassé le nombre d'années qui est d'ordinaire concédé aux hu- 
mains, il se demanda si l’industrie ne renfermait pas en elle un 
poison dangereux qui anéantirait ses bienfaits. Alors il com- 
mença à diffuser au Japon l’enseignement confucianiste, et 
jusqu’à sa mort continua à dépenser sa fortune pour cette œuvre, 
afin de demeurer en paix avec sa conscience. 


Peut-être avec le temps les sociétés humaines d'Extrême- 
Orient se développeront-elles sous le double signe de Monroë, 
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qui élimina l’Europe des deux Amériques, et de Confucius prêché 
par le vicomte Shibuzawa. Une leçon de modestie, et une assu- 
sance contre l'invasion asiatique, si redoutée par Guillaume II. 


R. DE BILLY. 
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Le Rover d'Italie en 1812 


Le mérite d’une œuvre politique ne se mesure pas seule- 
ment à l’énergie des efforts qu’elle inspire, mais encore et sur- 
tout à l'importance des résultats qu’elle obtient. Celle qu’a pour- 
suivie le régime napoléonien dans le Royaume d'Italie a été ca- 
ractérisée par une vigueur d’impulsion qu’on a cherché à met- 
tre en lumière dans une suite de précédents articles (1). Il reste 
à montrer quelles en ont été les conséquences sur les conditions 
matérielles et morales du Royaume, sur la structure de la société 
et la tournure des esprits, sur les mœurs privées et l'opinion 


publique; ou en d’autres termes à rechercher comment le pays 
a réagi sous l’action du gouvernement. : 


LA POPULATION. 


La politique touche d’assez près à la démographie pour que 
cette étude doive commencer par quelques brèves indications 
sur les mouvements intérieurs et l’accroissement de la popula- 
tion. Elles serviront d’ailleurs à réduire à sa juste valeur l’un 
dés arguments les plus souvent invoqués contre Napoléon par 
ses adversaires. À les entendre, sa domination aboutissait au 
dépeuplemient des pays qui y étaient soumis, puisqu'il envoyait 
chaque année à la guerre, c’est-à-dire à la mort, la fleur de leur 
jeunesse. L’accusation peut paraître fondée pour la France, trop 
longtemps épuisée par de trop fréquentes levées d’hommes: dans 
l'Italie, qui était plus ménagée, quelques chiffres, dont certains 
rapprochements éclaireront la signification, permettront, non 


(1) Voir les numéros de la Revue d'Histoire Diplomatique d’avril 1928 
(L'œuvre matérielle) ; d’octobre 1928 et avril 1929 (L'œuvre militaire) ; 
de juillet 1930 (L'œuvre financière) ; d'avril et juillet 1932 (L'œuvre intel- 
lectuelles) ; de janvier 1933 (L'œuvre sociale). 


LE ROYAUME D'ITALIE EN 1812 337 


seulement de la démentir, mais encore de faire des constata- 
tions toutes contraires. 

70.000 hommes environ, soit un peu plus de 11.000 par an, 
voilà quel a été le bilan des pertes définitives de l’armée ita- 
lienne depuis le moment assez tardif (1808) où elle a été enga- 
gée dans les grandes entreprises napoléoniennes en Espagne, en 
Russie (1812) et en Allemagne. Si l’on applique cette proportion 
au temps présent, la Grande Guerre aurait coûté à la France 
‘400.000 existences seulement, au lieu de 1.600.000, soit quatre 
fois moins. 

D'autre part, les vides douloureux ainsi ouverts dans les rangs 
de la jeunesse se trouvaient comblés, et bien au-delà, par un ex- 
cédent de naissances très supérieur à ceux des périodes précé- 
dentes. En 1815, les fonctionnaires autrichiens qui prirent pos- 
session de la Lombardo-Vénétie et qui s’attendaient, sur la foi 
de la légende, à la trouver dépeuplée, n’éprouvèrent pas une mé- 
diocre surprise d'y constater pour les quatre dernières années 
(1810-1814) un accroissement de population qui se chiffrait par 
181.000 âmes (dont 130.000 pour la seule Lombardie). Un docu- 
ment officiel un peu antérieur permet par sa précision de ser- 
rer de plus-près la réalité. C’est le tableau, inséré à l’Officiel, des 
naissances et des décès au cours de l’année 1810 : 254.000 pour 
les premières, 218.000 pour les secondes, soit une excédent des 
unes sur les autres montant à 56,000. Soumise à ce taux d’ac- 
croissement (5 42 pour mille) la population française actuelle 
s’augmenterait chaque année de 220.000 unités, c’est-à-dire d’une 
quantité qui dépasserait de beaucoup les espérances les plus 
optimistes. 

Les économistes ou les administrateurs appelés à enregis- 
trer les marques de cette prospérité démographique s’accordaient 
à en chercher les causes dans l’application de certaines mesu- 
res gouvernementales. Si la loi de conscription enlevait chaque 
année à leurs foyers des jeunes gens de 21 ans, elle ne prélevait 
jamais qu'un tiers à un quart du total, et elle avait pour effet 
de multiplier les mariages précoces, puisqu'elle en faisait un 
cas d’exemption. Les entraves apportées au recrutement du clergé 
régulier et séculier réduisaient d'autant le nombre des céliba- 
taires. En assurant des moyens d’existence à des légions d’ou- 
vriers, l’exécution de grands travaux publics réalisait quelques- 
23% 
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unes des conditions favorables à la création et à l’accroissement 
des familles. Enfin et surtout l’adoptation de mesures rigoureu- 
ses d'hygiène publique et la pratique obligatoire de la vaccination 
diminuaient la mortalité infantile dans des proportions incon- 
nues jusqu'alors, et supérieures aux pertes de beaucoup de batail- 
les. I1 n’est donc point paradoxal de prétendre que le gouver- 
nement napoléonien effaçait ou au moins atténuait les effets 
de sa politique guerrière par ses victoires dans le domaine dé- 
mographique. 

Son action devait avoir également pour effet de modifier, 
après l’accroissement, la répartition des habitants suivant les 
régions. La centralisation politique et administrative qu’il avait 
avait apportée dans le pays favorisait forcément la nouvelle ca- 
pitale au détriment des provinces, et d’une manière générale 
les villes au détriment des campagnes. Le premier de ces phéno- 
mènes était visible à tous les yeux avant d’être accusé par les 
chiffres. C'était à Milan que se trouvaient le siège du gouverne- 
ment gt de la cour, la source de toutes les faveurs et l’occasion 
de tous les profits. La ville voyait donc affluer dans ses murs ou 
dans ses environs tous ceux qu'y attiraient de toutes les par- 
ties du Royaume leurs fonctions, leurs plaisirs ou leurs affai- 
res. En cinq années (1808-1813) la population en passait de 
127.000 à 152.000 âmes; celle du district de 213.000 à 250.000; 
celle du département de l’Olona de 515.000 à 580.000. Chose 
plus curieuse, mais naturelle, cette faculté d’attraction et d’ab- 
sorption s’exerçait sur :es choses comme sur les hommes. Comme 
les départements devaient envoyer à l’envi du numéraire à Mi- 
lan pour y payer leurs contributions ou y effectuer leurs achats, 
l'argent y était devenu assez abondant pour que l'intérêt en fût 
deux ou trois fois inférieur à ce qu’il était dans certaines villes 
de province, où il atteignait parfois le taux invraisemblable de 
2 % par mois. Ces progrès économiques destinaient Milan, au- 
trefois chef-lieu de province, à devenir, si le régime napo- 


léonien eût duré quelques années de plus, la véritable métropole 
de l'Italie supérieure. 


Ce que gagnait la nouvelle capitale était perdu par les an- 
ciennes, et en particulier par Venise, mortellement atteinte dans 
ses intérêts par la ruine de son commerce maritime plus encore 
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que par la disparition de sa souveraineté. Elle passait alors 
par une crise de dépeuplement qui prenait des allures rapides. 
En deux années (1811-1813) la population y diminuait d’un 
dixième, tombant de 130.000 à 116.000 âmes, tandis que celle du 
district reculait en six ans (1807-1813) de 211.000 à 167.000. Les 
mêmes symptômes de décadence démographique se remarquaient 
dans la ville voisine de Ferrare, où elle remontait d’ailleurs à des 
causes plus anciennes. 

Partout ailleurs sur l’ensemble du territoire, les départements. 
sauf deux des plus reculés (Adda et Musone), se trouvaient en 
1813 en progression démographique marquée sur 1810. Leurs 
chefs-lieux surtout avaient bénéficié du développement qu’assu- 
raient à toutes les villes le changement des conditions sociales, 
et à certaines d’entre elles la faveur de leur situation géographi- 
que, sur une grande route de commerce ou dans une forte po- 
sition stratégique. Tel était notamment le cas de Vérone et de 
Mantoue placées, l’une au débouché de la route d'Allemagne, 
l’autre au centre de la ligne de Mincio, et dont les populations 
avaient, sous le régime impérial, respectivement passé de 40.000 
à 43.000 et de 18.000 à 24.000 habitants. 


LA SOCIÉTÉ. 

Ces variations d'effectifs, notables seulement à Milan et à 
Venise présentaient d’ailleurs beaucoup moins d’importance 
pour le présent et pour l’avenir que les changements apportés 
par le gouvernement napoléonien à la composition et à la pro- 
portion des différentes classes sociales. 

Ce qui semblait distinguer la société de l’ancien régime, 
c'était la simplicité de sa structure. Elle comprenait essentiel- 
lement une aristocratie de gros propriétaires superposés à une 
masse de paysans, les uns possédant le sol et les autres le culti- 
vant, tous faisant de sa mise en valeur une préoccupation assez 
absorbante pour les rendre indifférents à tous les changements 
politiques. Entre ces deux classes, placées au sommet et à la 
base de la pyramide sociale, une classe moyenne se composait 
surtout d'hommes de loi et de commerçants concentrés dans les 
villes, aspirant à élever leur condition au niveau de leur capa- 
cité, disposés par suite à seconder tout changement favorable 
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à leurs aspirations, mais dépourvus encore de toute influence sur 
la vie publique. 

C’est cette classe moyenne que la période révolutionnaire à 
eu pour principal effet de fortifier au détriment de la classe su- 
périeure. Celle-ci a subi depuis l'invasion française une double 
diminution : morale par l'application des principes d'égalité 
démocratique, et matérielle par les sacrifices pécuniaires qui 
lui ont été demandés. C’est elle qui, de 1796 à 1802, a soldé, sous 
la forme d’impôts extraordinaires, les frais de toutes les expé- 
riences révolutionnaires, c’est encore elle qui, après 1802, ap- 
porte au Trésor le principal de ses ressources sous la forme de 
cet impôt foncier dont l'élévation n’est qu'imparfaitement com- 
pensée pour elle par le renchérissement du prix des récoltes. 

Les pertes qu’elle subit de ce fait aboutissent à des résul- 
tats assez variables suivant les régions. Elles sont surtout sensi- 
bles en Vénétie, où beaucoup de familles sont acculées à la ruine 
et forcées à la vente de leurs propriétés pour payer une taxe 
foncière dont l’assiette a été improvisée, et dont le poids dépasse 
manifestement leurs facultés contributives. «On ne peut se 
faire une idée, écrira en 1816 l'historien allemand Raumer, au 
cours d’un voyage à Venise, du renversement des fortunes qu'y 
a amené la domination française, » Dans le Milanais au con- 
traire, et par un paradoxe facilement explicable d’ailleurs, les 
mêmes causes ont produit des effets tout différents. Les nobles 
ont aperçu à temps le péril auquel les exposait la diminution 
de leurs revenus, ils ont cherché à l’éviter par l'adoption de prin- 
cipes d'épargne étrangers à leurs habitudes d’autrefois : « Ces- 
sation du luxe, ordre dans les affaires, économie, paiement des 
dettes, séjours à la campagne », tels soni, d'après Stendhal, pé- 
nétrant observateur de leurs mœurs, les moyens employés par 
eux, non seulement pour conserver, mais pour accroître et par- 
fois doubler leur fortune. Le plus efficace est celui qu'indique 
dès 1803 un diplomate étranger : « En général, écrit le ministre 
de Suisse à Milan, ce pays-ci ne s’est plus remis sur le pied de 
sociabilité qui faisait autrefois sa renommée. Il n’y a plus de 
réceptions, ni de tables ouvertes dans les grandes maisons : de 
la des économies notables réalisées par les grands propriétai- 
res, et chez eux une quantité d'argent incroyable, plus qu’en 
toute autre époque. » Ils doivent à cet enrichissement de con- 
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server, pour s’en servir à l’occasion, la haute position sociale 
qui leur appartenait sous l’ancien régime. 

Mais ils doivent pour le présent partager l'influence politi- 
que avec cette classe moyenne qui a été la principale bénéfi- 
ciaire de la révolution italienne, et dont la participation à la vie 
publique vient d’être consacrée par la composition tripartite 
des collègues électoraux. Les hommes de loi, qui en représen- 
tent l'élément le plus actif, ont pris la tête des mouvements révo- 
lutionnaires, soit pour les provoquer soit pour les modérer, et 
fournissent encore à l’état la majeure partie de son haut per- 
sonnel administratif. À côté d’eux, les intellectuels, savants et 
littérateurs, les ont secondés dans ce double rôle et sont deve- 
nus, par les égards et les honneurs qui les entourent, comme 
une puissance dans l’état. Un peu au-dessous enfin, les 
commerçants, c'est-à-dire au sens large du terme les hommes 
d’affaires, se sont enrichis, sans que leurs charges fiscales aient 
monté dans les mêmes proportions, par les déplacements de 
propriétés qui accompagnent toujours les changements politi- 
ques, par l’achat de biens d'église, par les fournitures aux ar- 
mées françaises, ou simplement par l’activité que la cessation 
des relations maritimes vient imprimer au commerce intérieur. 

A côté des bourgeois, des intellectuels et des commerçants 
on peut enfin ranger une catégorie de citoyens dont le dévelop- 
pement a été l’un des principaux résultats du régime, et qui 
prend pour la première fois l’importance d’une véritable classe 
sociale. C’est celle des fonctionnaires ou employés de tout or- 
dre, civils ou militaires, dont le trait caractéristique est de dé- 
pendre uniquement de l’état. Ils lui doivent tous leurs moyens 
d'existence. Ils en occupent le sommet par un état-major admi- 
nistratif qui forme comme l’armature du régime et comme une 
aristocratie nouvelle juxtaposée à l’ancienne; ils en couvrent le 
territoire par le réseau serré d’un personnel savamment hiérar- 
chisé et dont les membres, interchangeables à volonté, échappent 
par leur mobilité même aux influences locales si puissantes sur 
l'esprit de leurs administrés, Ils prétendent à ce titre à exercer 
sur les autres classes sociales une supériorité qui n’est pas sans 
provoquer quelques jalousies. — Les mêmes remarques s'ap- 
pliquent, avec quelques nuances, aux fonctionnaires militaires, 
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2. 


c’est-à-dire au corps d'officiers. C’était une innovation dans ja vie 
des grandes villes que la présence de ces jeunes gens aux unifor- 
mes éclatants et aux allures avantageuses, portant beau et parlant 
fort, empressés à se faire valoir auprès des dames par leurs 
airs conquérants, leurs récits de bataille et leur affectation de 
parler toscan : le type en était inconnu des contemporains de 
Parini. Officiers et fonctionnaires, étant une création du ré- 
gime, devaient se trouver intéressés à son maintien et lui res- 
ter attachés après sa disparition. Après 1815. ce sera dans leurs 
rangs que se perpétuera le culte du souvenir napoléonien et 
que se recruteront les membres des premiers complots ourdis 
contre les gouvernements de la Restauration. 


Au-dessous de ce que l’on pourrait appeler le Tiers-Etat, 
les gens du peuple ont ressenti à un moindre degré les consé- 
quences de changements politiques entrepris en apparence en 
leur faveur, accomplis en réalité par-dessus leur tête et sans 
leur participation. À première vue, ils y ont même plus perdu 
que gagné, puisque, sans jouir d’aucun droit politique nou- 
veau, ils ont désormais à payer l’impôt du sang, si lourd à 
leurs répugnances et si meurtrier en temps de guerre continuelle. 
Ils ne sont pas pourtant sans retirer quelques avantages du 
nouveau régime. À la campagne, si leur condition matérielle n’a 
guère changé, ils profitent indirectement de l’activité que dé- 
ploie le gouvernement pour développer l'hygiène publique, com- 
battre les fléaux de la nature, perfectionner les méthodes agri- 
coles. — Les progrès de l’aisance et du bien-être sont plus sensi- 
bles peut-être dans la classe inférieure des villes. Les bouti- 
quiers et les petits marchands trouvent une occasion de bénéfi- 
ces élargis, et dans la clientèle militaire amenée par d’inces- 
sants passages de troupe, et dans les goûts de luxe développés 
par les progrès croissants de la bourgeoisie; dans certains cen- 
tres de province, leurs magasins se distinguent par une élé- 
gance inconnue de la génération précédente. — Les ouvriers ap- 
paraissent également aux contemporains comme mieux logés et 
mieux vêtus que par le passé, car le développement de l'indus- 
trie et des travaux publics a amené une hausse de leurs salai- 
res. D’une manière générale d’ailleurs, les plébéiens, — au moins 
ceux des villes — peuvent être considérés comme les véritables 
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bénéficiaires du régime, car c’est sur eux que retombe en pluie 
bienfaisante, sous forme de soldes, de salaires, de subven- 
tions ou de mesures protectrices, le surcroît d’impositions 
que la politique fiscale du gouvernement arrache à l’ancienne 
aristocratie d’argent. 

Le clergé mérite enfin une mention à payt dans cette revue 
des différentes classes sociales. Plus qu'aucune autre il sem- 
ble avoir souffert de la Révolution. Il a été atteint, dans ses pri- 
vilèges par sa soumission au droit commun, dans ses intérêts 
par la perte d’une partie de ses biens, dans son indépendance 
par l’immixtion de l’état dans sa hiérarchie, son entretien et son 
recrutement, dans sa liberté, enfin par la persécution qui pu- 
nit sa fidélité au Souverain Pontife. Les moines et les réguliers 
en particulier se sont vus particulièrement poursuivis par une 
politique qui semble viser à leur disparition complète. Malgré ces 
mesures de restriction ou de rigueur, auxquelles le temps man- 
que pour en assurer l'efficacité, le clergé doit à la force persis- 
tante du sentiment religieux un empire sur les âmes qui met 
à sa disposition une précieuse réserve d'influence sociale. 

Le régime napoléonien, fondé sur le principe de l'égalité, n’a 
pas modifié la situation respective des diverses classes de la 
société sans que ce changement s’étende à leurs rapports mu- 
tuels. Il a contribué à abaisser sans les faire disparaître les bar- 
rières qui les séparent, à atténuer les préjugés de caste ou de 
religion qui s’opposaient à leur rapprochement : c’est ce qui 
apparaît à mille petits traits de mœurs, qui nous paraissent 
aujourd’hui insignifiants, mais que les chroniqueurs contem- 
porains signalaient comme autant de signes des temps. À Vi- 
cence, l’un d’eux rapporte à ce titre l'introduction de roturiers 
dans le conseil d'administration du Mont de Piété ou la pre- 
mière apparition de dames de la bourgeoisie à un bal donné au 
cercle des Nobles lors du passage du Vice-Roi. A Brescia, un au- 
tre constate avec stupéfaction que la commission de censure 
convoquée dans sa ville natale a pour président un juif (Tre- 
ves), tout en comptant parmi ses membres l’évêque de Forli : 
« Un évêque sous la présidence d’un juif, ajoute-t-il en guise 
de commentaire, qu’eût-on dit de cela aux temps passés ! » 
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LES MŒURS. 

Après les conditions sociales, les mœurs privées ont subi 
l'influence des événements révolutionnaires et du régime im- 
périal. Leur évolution a été toutefois plus lente, parce qu’elle 
rencontre l’obstacle d’habitudes séculaires, et il faut en surpren- 
dre les traces sous les apparences d’immobilité qui les recou- 
vrent. 

A se borner à des observations superficielles, bien peu 
de choses en effet ont changé en vingt ans dans la mentalité 
italienne. Le trait caractéristique semble en être resté, comme 
avant la Révolution, cet «amour du plaisir tranquille » qui 
frappait Stendhal, et qui s’exaltait pendant la période du car- 
naval en une véritable fureur de divertissements. Un moment 
comprimée dans son exercice par les troubles de la révolution, 
cette inclination dominante reprend son caractère de passion 
tyrannique avec le retour de la tranquillité ; elle inspire, do- 
mine et pénètre tous les actes de la vie courante. Lorsqu'on par- 
court les chroniques intimes du temps, l’on est surpris de les 
trouver presque exclusivement remplies de détails sur les dis- 
tractions sociales ou artistiques qui rompert la monotonie de 
l’existence provinciale. Réceptions privées, banquets, défilés 
de voitures sur la promenade publique, premières représenta- 
tions au théâtre, querelles et cabales à propos des mérites d’une 
chanteuse d’opéra semblent avoir aux yeux des auteurs beau- 
coup plus d'importance que les victoires de Napoléon ou les bou- 
leversements européens. 

Quant au carnaval, il a retrouvé tout son éclat d’antan, 
après une passagère éclipse, et il est partout célébré avec un 
entrain qui, selon les dispositions des témoins, est pour eux un 
sujet d’émerveillement ou de stupéfaction. Un demi-siècle plus 
tard, arrivé au terme d’une tragique existence de conspirateur et 
de patriote, le vieux comte Arrivabene éprouvera comme un 
sentiment d'ivresse rétrospective à évoquer dans ses Mémoires, 
parmi les souvenirs de sa folle jeunesse, celui de ce carnaval 
de Mantoue, sa ville natale, où 18 veglioni se succédaient sans 
interruption pendant la saison, et dont chacun se prolongeait 
jusqu’au petit jour par lés émotions du jeu. Par une rencontre 
curieuse, le général français Bigarré, amené par ses fonctions 
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dans la même ville, en décrivait le carnaval comme surpasssant, 
notamment par la liberté de mœurs qui y régnait, tout ce qu’il 
avait vu d’analogue dans les autres pays. Chose significative, 
cet emportement dans le plaisir n’était pas moins vif dans les 
pays que leur marasme économique semblait devoir incliner 
à la mélancolie. Un habitant de Vicence écrivait en 1811 : « Chez 
nous, tous ont souffert des événements politiques; mais 
quand il s’agit de réjouissances, ou dépensent et dépen- 
sent à se rompre le cou pour se divertir. » Le même contraste 
se remarque, avec plus d'intensité encore, à Venise. Jamais 
carnaval n’y a été plus brillant qu’en 1797, à la veille d’une ca- 
tastrophe que tous sentent venir ; il retrouve pour la première 
fois son éclat d'antan en 1810, en pleine crise commerciale, et 
attire assez de curieux pour que les hôtels doivent refuser du 
monde; il ne sera pas célébré avec moins d’entrain en 1818, au 
lendemain de l’hécatombe de Russie. 

Au-dessus enfin des villes de province, Milan tient à justi- 
fier son titre de capitale en devenant aussi celle du plaisir. On 
a vu dans un article précédent (1) quels éléments d’animation y 
apporte la présence d’une cour et quelle succession continuelle 
de solennités officielles y est offerte à l’admiration du public. 
D'autre part, la vie mondaïine y a retrouvé son intensité d’autre- 
fois, car si les grandes familles aristocratiques ont fermé leurs 
salons, elles ont été remplacées dans leur rôle de fastueuse hos- 
pitalité par les grands dignitaires ou hauts fonctionnaires du 
Royaume, et même par une classe de nouveaux richés. Au milieu 
des spectacles qui font de leur vie une fête continuelle, les Mi- 
lanais conservent cette bonhommie naturelle que Stendhal dé- 
clarait produire sur lui la même impression que les fables de 
la Fontaine. IIs n’en sortent que pour se ruer aux réjouissan- 
ces du Carnaval avec une telle ardeur que l’activité des admi- 
nistrations, et même celle des tribunaux, sont suspendues pen- 
dant la semaine finale. 

Un voyageur, revenu en Italie après 20 ans d’absence, y trou- 
verait donc en 1812 peu de choses changées depuis son premier 
séjour. Il pourrait croire à première vue que les événements 
de la Révolution ont glissé sur l'esprit des habitants sans pou- 


{1) Dans la Revue d'avril 1928, pp. 154-160. 
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voir secouer leur apathie, troubler leur inquiétude ou simple- 
ment émouvoir leur curiosité. — Il lui suffirait de se mêler au cou- 
rant des conversations pour revenir de ce jugement sommaire, 
car il y découvrirait sans peine des traces de préoccupations 
inconnues de la génération précédente : d’abord des doléances 
plus fréquentes que par le passé sur la lourdeur des impôts et 
la dureté des temps, puis un sentiment général d'inquiétude et 
d’instabilité, inspirant de continuelles appréhensions pour le 
lendemain: et dans l’ensemble, comme une teinte de sérieux, mê- 
lée à l’insouciante légèreté d’autrefois. Transformation insensi- 
ble sans doute et le plus souvent inconsciente, mais qui n'échappe 
pas à certains contemporains. En notant dans son journal les 
changements accomplis depuis quelques années dans le cos- 
tume masculin, un noble de Vicence ajoute qu'ils correspon- 
dent à une évolution morale plus profonde et il en donne 
comme preuve l’expression nouvelle de sévérité et d'inquiétude 
empreinte sur certains visages familiers. Et n’est-ce pas à l’Italie 
que songeait Stendhal, lorsque son retour à Milan en 1811, lui 
inspirait cette réflexion « que la Révolution avait exilé l’allegria 
de l’Europe pour un siècle peut-être ? « Observation un peu dif- 
férente de forme, mais d’où ressort la même conclusion : l’ap- 
parition d’un nouveau sentiment qu’on pourrait appeler l'effort 
de vivre, à côté de cette joie de vivre qui a suffi longtemps à 
remplir les âmes. Ce sentiment s’introduisait peu à peu dans 
les consciences, mais sans les dominer encore: il n’avait pris 
de forme arrêtée et produit d’effets visibles que dans le milieu 
restreint de la cour milanaise, où le souci de plaire et de par- 
venir avait engendré la dissimulation, la défiance, l’adulation, 
l'empressement à solliciter et la facilité à promettre, en un mot 
toutes les manifestations de cette maladie mentale à laquelle on 
a donné de nos jours le nom d’ « arrivisme ». 


LES RAPPORTS AVEC LA FRANCE. 


Si le régime napoléonien n’a pas été sans influence sur les 
mœurs privées, il a eu pour principal résultat d'introduire dans 
la conscience nationale des idées nouvelles, destinées à devenir 
des principes d'action pour la période suivante. Pour en préci- 
ser la nature et surtout en mesurer la faveur dans le pays, il 
importe d’éclaicir une question préalable, Ces idées ont été 


LE ROYAUME D'ITALIE EN 1812 347 
apportées par l'invasion. Que pensent les Italiens des envahis- 
seurs ? et quels sont leurs rapports avec l’armée française, qui 
depuis une quinzaine d’années a occupé presque sans interrup- 
tion une partie de leur territoire ? 

Lorsqu’en 1802. un gouvernement régulier a succédé au ré- 
gime provisoire de la Cisalpine, les Français étaient univergelle- 
ment détestés, parce qu'ils représentaient trois fléaux : les mi- 
sères de la guerre, l’accroissement des impôts, la présence de 
l'étranger : la guerre, avec le douloureux cortège de violences 
et de réquisitions dont l’accablement s’est prolongé plusieurs 
mois pendant les longues campagnes de 1796, 1797 et 1799; les 
exigences fiscales du nouveau régime, avec tout ce qu’elles com- 
portent de sacrifices pour les particuliers; enfin toute la série 
des vexations individuelles et surtout des humiliations qu’entrai- 
nent forcément le logement chez l’habitant et l’admission de mi- 
litaires étrangers au foyer domestique : griefs très vivement res- 
sentis par une population pacifique de goûts, attachée à ses ai- 
ses et fière de son passé. 

S'ils n’ont pas été tous redressés pendant la durée du Ro- 
yaume, ils sont du moins notablement atténués. En 1865, la 
guerre n’a fait qu’effleurer les frontières : en 1809, elle ne les 
a franchies que pour trois semaines; et en 1810 le mariage de 
Napoléon en écarte définitivement la menace. L'entretien de 
l’armée française représente toujours pour le Trésor une charge 
assez lourde pour soulever des plaintes, mais au moins régu- 
larisée, incorporée au budget ordinaire, rendue peu à peu sup- 
portable par l'habitude. Enfin, si l'occupation militaire dure 
toujours, ses abus principaux ont été supprimés. 

Pour en mesurer le poids et en faire sentir l’amertume, il 
faut se rappeler l'attitude des premiers officiers, ou même des 
employés français amenés en Lombardie par l'invasion. La con- 
viation d’appartenir au peuple-roi. leur faisait prendre en pitié 
ou en dérision et considérer en tous cas comme une race infé- 
rieure, ces Italiens qu’ils étaient appelés à la fois à «affran- 
chir » et à éclairer. Arnault nous a laissé un curieux témoi- 
gnage de leurs dispositions à cet égard dans le pittoresque ta- 
bleau qu’il a tracé de Milan pendant l’été de 1796. Leur grande 
distraction était de provoquer des rixes au théâire ou dans les 
lieux publics. pour y trouver l’occasion de tomber à bras rac- 
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courci sur les « Cisalpins », quel que fût leur rang : « Nous trou- 


vions fort ridicule que ces gens-là se crussent indépendants 
parce qu’ils n’étaient plus sujets d’une monarchie, et militaires 
parce qu’ils portaient des uniformes. » De cet état d'esprit les 
conséquences sont faciles à deviner : chez les officiers, des pré- 
tentions exagérées pour le choix de leurs logements et, après 
leur installation, des plaisanteries de mauvais goût, des raille- 
ries déplacées, des appréciations méprisantes pour le pays; et 
chez leurs hôtes forcés, des blessures d’amour-propre, souvent 
plus pénibles à supporter que les dommages matériels. C’esl 
sans doute en pensant aux unes et aux autres, qu’en 1804 Melzi 
déclarait nécessaire une centaine d’années pour que les Fran- 
çais pussent se voir aimés en Lombardie. 

Le pessimisme de cette prophétie se trouva heureusement 
démenti par les événements. A partir de 1802, une série de me- 
sures officielles font disparaître, avec les points de contact les 
plus douloufeux, les principales causes de froissement entre les 
occupants et les occupés. La première et la plus efficace consiste 
à supprimer l'obligation du logement chez habitant : la troupe 
s’installe désormais dans des casernes ou des couvents désaf- 
fectés, et les particuliers n’ont plus à recevoir des officiers que 
s'ils y consentent, et contre indemnité. En même temps (1802), 
la garnison française de Milan est remplacée par des troupes 
nationales. Puis, à partir de 1805, le laisser-aller de l’époque ré- 
volutionnaire fait place à l'observation de la plus rigoureuse 
‘discipline. Le moindre abus de pouvoir envers les habitants 
est châtié avec une sévérité rapide et exemplaire : à Vicence un 
régiment de cavalerie doit quitter la ville dans les 24 heures, 
parce qu’un piquet chargé du service d'ordre dans une exécu- 
tion capitale a exécuté sa consigne avec trop de brutalité. Sou- 
cieux de sa popularité, le prince Eugène tient la main à ne lais- 
ser à cet égard aucun sujet de plaintes à ses administrés, et il 
est secondé dans ce dessein par son chef d'Etat-major, le géné- 
ral Vignolle, qu'un long séjour à Milan, où il s’est marié, fait 
presque considérer par les Italiens comme un compatriote. 

A la faveur de ces mesures, les rapports de la population et 
de l'armée campée sur son sol présentent bientôt, malgré les noirs 
pronostics du début, un ton de correction et même de cordialité 
assez marqué pour donner quelque vraisemblance au tableau 
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idyllique qu’en a tracé, dans une page célèbre, l'imagination de 
Châteaubriand (1). Préservé désormais contre ses propres entraîi- 
nements, le soldat français trouve mainte occasion de faire 
connaître et apprécier les qualités aimables qui le caractéri- 
sent. «Il a cela de particulier, écrivait un contemporain, c’est 
de se porter à tous les excès dans les marches et d’être extrê- 
mement sage lorsqu'il arrive à destination. S’il passe quel- 
ques jours chez un habitant, il devient l’ami de la maison, soi- 
gne le jardin, caresse les enfants, quelquefois les augmente, et 
rend à la famille tous les services qu’elle n’aurait jamais osé 
lui demander (2). » Témoignage qui serait un peu suspect sans 
doute sops la plume d’un compatriote, s’il ñe présentait une 
concordance impressionnante avec d’autres, d’origine bien dif- 
férente. C’est un voyageur allemand, le célèbre Kotzebüe, qui 
emporte de sa conversation avec des sentinelles françaises 
l'impression d’une distinction de. langage «au-dessus de leur 
état » et propre à faire considérer leurs compagnons d’armes 
comme supérieurs à «tous les soldats du monde ». C’est plus 
tard une dame noble de Vicence, la comtesse de Vela, qui par 
une singulière rencontre de termes écrit après un passage de 
troupes que le soldat français est «le meilleur de tous », préfé- 
rable même à l’Italien par sa discipline. Il n’est pas rare de lui 
voir témoigner ces sentiments par les manifestations de regret 
ou de bienvenue qui accompagnent le départ ou l’arrivée d’un 
régiment dans une ville de garnison. 

Plus encore que leurs hommes, les officiers n’ont pas tardé 
‘à devenir des hôtes agréables, du jour où iis ont cessé d’être 
des hôtes forcés et par suite encombrants. Dans les chroniques 
du temps, comme dans leurs propres mémoires, ils apparais- 
sent comme intimement mêlés à la vie mondaine ou même do- 
mestique de toute ville où leur séjour se prolonge, reçus dans 
les meilleures familles, admis à toutes les réjouissances du car- 
naval, traités en amis de la maison sans qu’on songe à leur faire 
un grief de leur nationalité. Et quelles sympathies ils trouvent 
dans la plus belle moitié de la population ! Quelles satisfac- 
tions leur réserve leur renommée de séducteurs professionne:s 


(1) CHATEAUBRIAND, Mémoires d’Outre-tombe, TI, pp. 341-342. 
(2) DE GIRARDIN, (Mémoires IV, p. 170). 
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et leur rôle de bourreaux des cœurs ! Que de « tendres liaisons » 
ils ébauchent alors, dont le souvenir devait: consoler plus tard 
leurs moroses existences de demi-soldes ! D’après l’un d'eux, 
chaque régiment quittant sa garnison laissait derrière lui un 
certain nombre de veuves inconso:ables, que les nouveaux venus 
consolaient en huit jours, sauf à éprouver la surprise de se voir 
interpeller, dans les premiers moments d’extase, par les sur- 
noms de leurs prédécesseurs. 

Si ces traits de mœurs relèvent de l’histoire anecdotique, ils 
peuvent néanmoins servir à confirmer cette impression générale 
que les troupes françaises avaient assez promptement dissipé 
par leur bonne conduite les préventions occasionnées par leurs 
excès antérieurs. Bien plus, on commençait dans certaines ré- 
gions à rendre justice aux qualités de la nation qu’elles repré- 
sentaient. « Généra'ement l'Italien n’aime pas le Français, écri- 
vait le consul de France à Venise, mais pour peu que celui-ci se 
conduise bien, il le préfère à son compatriote. Il lui trouve plus 
de formes, moins de rudesse et une manière de refuser qui-sa- 
tisfait en partie. » Il ne faudrait pas sans doute exagérer la por- 
tée de cette observation. Il n’en reste pas moins que la présence 
d’une armée étrangère ne représente plus, comme autrefois, un 
insurmontable obstacle à la formation d’un esprit public et. à 
l’équitable appréciation des actes du règne français. 


L’OPINION PUBLIQUE ET LE SENTIMENT NATIONAL. 


C’est cette opinion publique dont il faut rechercher mainte- 
nant la naissance, les traits caractéristiques et les fluctuations. 
Etude que rendent particulièrement malaisés le caractère com- 
posite de l’état italien et le caractère artificiel des mouvements 
dont il a été le théâtre. Son territoire provient de souverainetés 
diverses, dont chacune avait hérité de l’ancien régime un esprit 
distinct ; et d’autre part ses révolutions ont été importées du 
dehors au lieu d’être le produit des causes intérieures. Pour se 
reconnaître dans la complexité de données psychologiques qui 
en résulte, il faut, comme pour l’étude des mœurs, remonter dans 
le passé jusqu'aux éléments constitutifs de la conscience nationale 
sous l’ancien régime, pour comparer ensuite la force qu’ils ont 
gardée avec les changements qu’ils ont subis sous le nouveau. — 
Le premier de ces éléments est un patriotisme municipal qui, 
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pour les hommes du xvin° siècle, représentait la seule idée 
politique et le seul principe d’action. Né du développement de 
la société urbaine sous l’Empire romain, entretenu au Moyen- 
Age par la perpétuité des guerres intestines, alimenté à l’épo- 
que moderne par l’hérédité des traditions et l’antagonisme des 
intérêts en conflit sur un territoire surpeuplé, cet attachement 
exclusif à la petite patrie trouve sa conséquence et son expres- 
sion naturelle dans cette hostilité passionnée à l’égard des vil- 
les voisines qui frappait tous les voyageurs étrangers. D’après 
Stendhal, | «Italien ne songe à son voisin que pour s’en mé- 
fier ou le haïr... Ces haines générales et réciproques sont le trait. 
marquant des villes d'Italie. » 

Elles semblent d’autre part assez envahissantes et tyranni- 
ques pour épuiser toute la capacité d'intérêt que les habitants 
portent à la politique. Considérer les affaires générales de l’état 
comme se déroulant dans une sphère inaccessible au vulgaire. 
accepter toutes les dominations, même étrangères, sans regar- 
der à leur origine, mesurer leur légitimité à l’étendue de leurs 
exigences fiscales, en un mot borner son ambition à vivre tran- 
quilles et à peu payer, telle est la règle de conduite que l’opi- 
nion populaire, exprimée par maint adage significatif, recom- 
mande comme le résultat de l’expérience et le dernier mot de 
la sagesse humäine. Il n’est pas rare de rencontrer dans les 
chroniques du temps des confessions comme celle-ci : « Si nous 
assistons en spectateurs passifs aux événements, c’est que de- 
puis plusieurs siècles, la destinée commune des populations 
italiennes a été de devenir le fruit de la victoire pour les na- 
tions étrangères. » 

De ces deux sentiments dominants — esprit de clocher et 
indifférence politique — le premier n’a pas cessé, à travers les 
bouleversements révolutionnaires, de rester le principal ressort 
de l’âme italienne. La conquête française, destinée à l’affaiblir 
à la longue, a eu pour premier effet de le renforcer en lui four- 
nissant l’occasion de se satisfaire. Les villes qui, à l’approche 
des envahisseurs, se déclarent pour leur cause, songent beau- 
coup moins par ce geste à faire triompher les nouvelles idées 
qu’à servir de vieilles rancunes ; celles de Reggio contre Modène, 
de Bologne contre Rome, de Bergame et Brescia contre Venise. 
Aussitôt après, quand la période d’organisation administrative 
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succède à celle de l'invasion, ce sont, parmi les cités de la Ci- 
salpine, des intrigues et des compétitions sans fin pour obtenir 
une préfecture, en tout cas un rang de faveur et un avantage 
sur les voisines dans la hiérarchie territoriale. Plus tard enfin, 
quand la centralisation politique du pays est un fait accom- 
pli, l'adoption d’une capitale unique soulève les protestations 
des villes qui ont des droits ou des prétentions à ce titre, et qui 
supportent malaisément la suprématie d’une parvenue, simple 
chef-lieu de province du temps des Autrichiens : « On ne sau- 
rait dire, écrit en 1808 un chroniqueur milanais, à quel point il 
déplaît aux Bolonais, et plus encore maintenant aux Vénitiens, 
que Milan soit la capitale du Royaume d'Italie. » 

Par ün phénomène en retour, qui tient en réalité aux mê- 
mes causes, les bénéficiaires de cette dignité nouvelle semblent 
plus pressés d’en revendiquer les avantages que d’en prendre 
l'esprit, et conservent comme habitants d’une capitale leur men- 
talité un peu mesquine de petite ville. Suivant la remarque d’un 
ministre, ils étendent leurs aspirations sur toute l'Italie, mais 
en considérant les affaires sous l’angle étroit de leurs préjugés 
municipaux. Cette étroitesse de vues éclate notamment dans la 
jalousie dont ils poursuivent les tenants de ce qu’ils appellent 
la «faction d’Este », c’est-à-dire les anciens sujets du duc de 
Modène, auxquels le sérieux de leur caractère, leur conscience 
professionnelle, et sans douté aussi leur talent d’entre-aide ont 
permis de s’installer dans les plus hauts postes de l’état, en 
nombre peut-être supérieur à l'importance relative de leur pays, 
Il n’en faut pas plus pour les faire dénoncer par les Milanais 
comme des accapareurs, presque comme des ennemis publics. 
Telle est la force de ces préjugés locaux qu’ils auront leur part 
dans la chute de la domination napoléonienne en 1814, qu’ils 
se perpétueront à travers la formation de l’unité politique, et 
que toute trace n’en est point encore disparue à l’heure ac- 
tuelle. 

Si le régime français a été impuissant à les déraciner, a-t-il 
mieux réussi à secouer l’apathie de ses administrés, à éveiller 
leur intérêt politique, et à former une opinion publique favora- 
ble à son maintien ? L’on pourrait d’abord en douter, à :con- 
sidérer la passivité des populations pendant les guerres et les 
réactions de 1796, 1799 et 1800, la neutralité de leur rôle en- 
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vers les divers belligérants, leur incertitude même au sujet des 
souhaits à former pour le dénouement du drame dont leur 
pays était l'enjeu. La même impression ressort de maint pas- 
sage des correspondances officielles, des ailusions de Napoléon 
à |’ «indolence naturelle au pays », comme des plaintes de son 
beau-fils sur «/linexprimable insouciance des propriétaires et 
des gens instruits ». 

Il serait aventuré toutefois de s’en tenir aux premières ap- 
parences et de prendre à la lettre ces jugements sommaires. Si 
les événements de la révolution n’avaient pas suffi à effacer un 
trait caractéristique de la conscience nationale, ils avaient ap- 
porté dans les existences privées des bouleversements assez gra- 
ves pour faire au moins entrevoir à tous cette vérité que le sort 
de l’état ne pouvait se séparer de celui des particuliers, que les 
atteintes portées à la prospérité de l’un avaient aussitôt leur ré- 
percussion sur ies intérêts des autres, et que, par suite, les for- 
mes de gouvernement et de domination ne doivent point comp- 
ter parmi les choses étrangères et indifférentes au public. Préoc- 
cupation nouvelle qui obsède même ceux qui s’en défendent et 
qui les empêche de considérer les événements du jour avec le 
même détachement que par le passé. 

Elle ne va pas toutefois, au moins pour l'instant, jusqu’à 
inspirer des préférences politiques précises et des mouvements 
d’attachement ou de répulsion marqués à l’égard du régime. A 
cet égard l’histoire morale du pays sous le Royaume d'Italie 
passe par deux phases bien distinctes, nettement séparées par 
la guerre de 1809. 

Ce qui caractérise la première, c’est la prédominance des 
obstacles que rencontre la formation d’un esprit public. On 
peut en distinguer quatre principaux : la répugnance aux im- 
pôts, les résistances de la routine, le manque de confiance en 
l'avenir, et enfin la crainte d’une invasion autrichienne. 

Les préoccupations fiscales exercent d’abord sur les esprits un 
empire presque absolu : «Ici, écrivait Melzi dès 1804, on ne 
fait attention qu’à une chose : ce qu’on paie et ce qu’on ne paie 
pas. » Or, en recevant leur feuille d’impôt foncier, les pro- 
priétaires constatent que, si les chiffres n’en atteignent plus 
les taux de spoliation de l’époque révolutionnaire, ils sont en- 
core deux fois supérieurs au niveau moyen de l’ancien régime; 
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et les petits contribuables voient chaque jour instituer de nou- 
velles taxes indirectes, dont l’ensemble augmente d'autant le 
prix de la vie. Perpétuel sujet de plaintes, qui empêchera le nou- 
veau régime de devenir jamais populaire, au sens propre du 
mot. 

La fièvre d'innovations qui le caractérise représente pour 
lui une autre cause d’impopularité. Dans un autre milieu, celles-ci 
seraient considérées comme la compensation de ses exigences. 
En Italie, où elles n’étaient pas désirées, elles ne sont ni appré- 
ciées, ni même souvent comprises. Elles dérangent beaucoup 
plus d’habitudes qu’elles se satisfont de besoins, elles rencon- 
trent dans les pays les plus reculés les invincibles obstacles 
de l'esprit de routine et de parti. À quel degré d’incompréhen- 
sion peut aboutir ce misonéisme, c’est ce que nous enseignent 
les naïves réflexions consignées dans son journal intime par un 
noble de Vicence, Tornieri ; il ne proteste pas seulement con- 
tre l'établissement de l’égalité civile, il dénonce comme autant 
d’inventions diaboliques l'éclairage nocturne des rues, parce que 
c’est un luxe inutile, la création de cimetières communs, parce 
que tous les rangs et toutes les confessions y sont confondus. 
l'introduction de la guillotine, parce que les nobles seuls ont le 
droit d’avoir la tête tranchée, et enfin toutes les réformes en gé- 
néral, parce qu’elles contredisent la « maxime dorée » de la sa- 
gesse politique, qui est de laisser les choses dans l’état où on 
les trouve. 


Un gouvernement ne peut prétendre à l’attachement de ses 
administrés que s’il est considéré par eux comme définitif. Or, 
c'est le châtiment et la fatalité de la politique napoléonienne 
d’avoir, par ses perpétuelles surprises, détruit dans les esprits, 
toute confiance en l'avenir, et d'y développer une impression 
d’instabilité qui fait tenir tous ses arrangements pour provisoi- 
res. Comment s’abandonner à la sécurité du lendemain quand 
chaque mois et presque chaque semaine apportent la nouvelle 
d'une guerre ou d’une annexion, d’un déplacement de frontiè- 
res ou de territoire, d’un renversement de dynastie ou d’un 
échange de couronnes ? Les Italiens, ressentent peut-être plus 
vivement que les autres Européens, la nouveauté de ce specta- 
cle, parce qu’il contraste davantage avec la somnolente quié- 
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ture de leur existence antérieure : « Vivant dans l'ignorance de 
tout, écrit une contemporaine, nous sommes abasourdis par 
l’immensité des événements. Napoléon est un phénomène qui 
dépasse l’imagination et l’époque présente, déconcerte tout prin- 
cipe et tout système. » Cette impression de désarroi et de désé- 
quilibre mental se traduit notamment pur le crédit accordé à 
ces fausses nouvelles qui tiennent tant de place dans les mé- 
moires du temps. Il suffit de l’incident le plus insignifiant — pas- 
sage de troupes, visite de grands personnages, entrevue sou- 
veraine — pour mettre en branle l’imagination des politiques 
de café, race de tous temps très répandue en Italie, et leur faire 
concevoir et répandre de vastes combinaisons politiques éten- 
dues à toute l’Europe, mais aboutissant presque toujours, se- 
lon les circonstances, à l’annexion, au partage ou à l’indépen- 
dance complète du Royaume. Comment s’attacher à un régime 
dont l’existence et la forme sont ainsi remises chaque jour en 
question ? | 

Ce sentiment d’insécurité se trouve fortifié enfin par l’obses- 
sion que fait peser sur les esprits la crainte d’une guerre de 
revanche autrichienne. Maîtresse de la Lombardie pendant de 
longues années, l’Autriche n’est pas sans y avoir laissé, à défaut 
de parti proprement dit, au moins des partisans. La facilité avec 
laquelle elle a reconquis en quelques semaines, en 1799, les ter- 
ritoires perdus en 1797, a montré aux yeux les moins prévenus 
qu’elle reste une puissance militaire redoutable, et qu’elle n’a 
pas renoncé à ses prétentions sur ses domaines italiens. 
En cas de complications européennes, le sort des batailles peut 
lui rendre à nouveau ce qu’il lui a ravi. Comment dès lors se 
dévouer et se compromettre pour un régime qui reste à la merci 
de ses attaques, tant que ses dispositions demeureront incer- 
taines et ses armées campées sur les bords de l’Adige, à 150 kilo- 
mètres de Milan ? Aussi lorsqu’en 1805 Melzi se voit consulté 
sur les moyens de faire agréer à ses concitoyens la création du 
Royaume d'Italie, il indique comme condition primordiale de 
leur adhésion intime, la garantie, c’est-à-dire l’assentiment pu- 
blic du cabinet de Vienne, «car ce pays tout entier, devait-il 
ajouter, ou craint ou espère de retomber sous les lois de la Mai- 
son d'Autriche ». La garantie espérée n'étant pas venue, les 
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mêmes inquiétudes subsistent après 1805, car l’annexion de la 
Vénétie a simplement reculé un péril dont la menace subsiste 
et dont la campagne de 1809 est bien près de faire une réalité. 


Jusqu'à cette date, bien des raisons s'opposent donc à la for- 
mation d’un esprit public, c’est-à-dire à l’établissement de liens 
moraux durables entre les populations et le gouvernement. Si 
les unes acceptent l’autre sans résistance c’est par habitude de 
docilité, par manque d’accord sur le choix du rég:me à lui subs- 
tituer, et surtout par appréhension d’une guerre, c’est-à-dire 
d’un fléau auquel les pires abus apparaissent préférables. Tou- 
tes ces causes de défiance ou de crainte s’évanouissent avec 
les conséquences des victoires de Napoléon en 1809. Tout d’abord, 
la création des Provinces Illyriennes écarte des frontières le 
redoutable voisinage de l'Autriche, par l’interposition d’un Elat- 
tampon soumis directement à l’autorité impériale. L'année sui- 
vante survient un événement d’une bien autre portée pcur le 
Royaume. La maison de Habsbourg s’unit à son adversaire de 
la veille par une alliance de famille, interprétée à Milan comme 
son acceptation définitive du système napoléonien, et en parti- 
culier comme sa renonciation solennelle à ses provinces italien- 
nes: c’est pour les sujets d'Eugène la fin d’un cauchemar et la 
perspective de la stabilité politique. A l’intérieur disparaissent en 
même temps d’autres causes d’agitation morale; les réformes 
financières, désormais achevées, ne ménagent pius de trop péni- 
bles surprises aux contribuables et les autres réformes adminis- 
tratives recueillent le bénéfice de l’accoutumance après avoir 
rencontré l’obstacle de la routine. Il s’y ajoute enfin l’œuvre du 
temps. En 1812, depuis la première entrée des Français à Mi- 
lan, seize années se sont écoulées, qui permettent l’avènement à 
la vie publique d’une nouveHe génération. Les hommes qui tou- 
chent au déclin de l’âge, sont les seuls auxquels les anciens gou- 
vernements peuvent inspirer des regrets motivés, ceux qui n’ont 
pas dépassé la quarantaine, n'ayant connu et servi que le nou- 
veau régime ; ils le considèrent comme seul possible et dura- 
ble depuis qu'est écartée l’hypothèse d’une restauration autri- 
chienne. 


A la faveur de cet état d'esprit où il entre d’ailleurs plus 
d'habitude que de conviction, l’on voit apparaître dans la cons- 
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cience nationale un sentiment nouveau, auquel avaient mtrqué 
jusqu'alors les conditions nécessaires pour se développer. Le 
système actuel tenant à l’existence d’un homme, qu’adviendra- 
t-il du Royaume à la disparition de Napoléon ? Il laissera der- 
rière lui l œuvre qu’il a constituée en créant de toutes pièces 
un état national, avec un prince pour fonder une dynastie, un 
personne! de fonctionnaires pour administrer le pays, une puis- 
sance militaire suffisante pour le défendre. L'indépendance 
complète apparaît donc comme le terme logique de l’assujettis- 
sement présent et en fait prendre les misères en patience. Cette 
idée présente sans doute aux esprits des contours encore indé- 
cis, mais elle y fait son chemin, elle y pousse des racines pro- 
fondes et elle commence à s'imposer à leurs préoccupations : 
« Plus le Royaume existera tel qu’il est, remarque en 1812 le 
Consul de France à Venise, plus il sentira sa force et moins il 
s’attachera à la France. Il est aisé de deviner quelles en seraient 
les suites au cas où le héros qui nous gouverne cesserait de vi- 
vre. » «Il ne faut pas croire, écrira en 1814 un observateur au- : 
trichien, que les Italiens soient restés insensibles aux avantages 
de leur gouvernement. Ils disaient communément : Napo:éon 
n’est pas éternel, et après lui nous serons nos maîtres. » 

Pour qu’une idée politique se transforme en principe d’ac 
tion, il faut qu’elle s’incarne dans une catégorie sociale intérer 
sée à son triomphe. C’est le cas des deux classes nouvelles 
dont le régime napo'éonien a amené la formation. Les 
fonctionnaires redoutent naturellement, dans un chan- 
gement de domination la perte probable de ieurs places. Quant 
aux officiers, c’est dans leurs rangs que l’idée nationale rencon 
tre toutes les conditions nécessaires pour devenir une réalite 
tangible au lieu d’un thème poétique. Soustraits par leur exis 
tence errante aux querelles de clocher qui en défigurent l’image 
mis en contact avec des nations étrangères chez lesquel.es elle 
s’est pleinement réalisée, vivant sous les plis d’un drapeau qui 
la symbolisent, soumis à des épreuves dont elle est la seule jus: 
tfication, ils sont mieux placés que leurs concitoyens pour pren 
dre conscience du sens qu’elle présente et des sacrifices qu’elle 
implique. 

Ce qui semble caractériser leur mentalité, c’est l'alliance 
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de deux sentiments contradictoires en apparence : le culte de 
Napoléon et l'aspiration à l'indépendance. D'une part, la fas- 
cination du génie impérial a mis fin chez eux aux velléités 
d'opposition inspirées par la survivance des idées démocrati- 
ques ou par l'amour-propre national. Le même capitaine Ce- 
roni qui, en 1803, a attiré sur sa tête les foudres du Premier 
Consul par un sonnet réputé subversif, consacre désormais ses 
talents poétiques à célébrer les victoires de l'Empereur, avec un 
enthousiasme dont rien ne permet de suspecter la sincérité. 
Même évolution chez son compagnon d’armes Gasparinetti, éga- 
lement poète, et dont on avait pu dire qu'avec Ceroni et Foscolo 
il donnait au Vice-Roi autant de fil à retordre que tout le reste 
de l’armée. — D’autre part, au milieu même des én:vrements de 
l'admiration, les officiers savent séparer leur cause de celle de 
l'Empereur et envisager le jour où leur drapeau survivra à 
leur maître. À l’apogée de la gloire impériale, il n’est pas rare de 
les entendre tenir dans les ïieux publics, des propos comme 
ceux-ci : Napoléon nous apprend à combattre, nous montrerons 
un jour que nous avons su profiter de ses lecons. Ils se tien- 
nent prêts pour une éventualité encore indéterminée, mais dont 
ils comptent profiter pour réaliser leurs aspirations. Il y a dé- 
sormais en eux comme un ressort caché dont la détente peut, si 
les circonstances s’y prêtent, devenir un jour irrésistible. 


LE MOUVEMENT LITTÉRAIRE, ARTISTIQUE 
ET SCIENTIFIQUE. 


Une génération se définit par ses goûts inte:lectuels autant 
que par ses idées politiques, car ils traduisent une conception 
de la vie qui n’est pas elle-même sans rapport avec les événe- 
ments extérieurs. Pour compléter le tableau moral du Royaume 
d'Italie à la fin de 1812, il faut donc jeter un rapide coup d'œil 
sur le mouvement littéraire, artistique et scientifique dont il à 
été le théâtre, en s’attachant surtout à y distinguer, comme dans 
les autres domaines, les survivances du passé des symptômes 
annonciateurs d’un renouvellement. 

À la fin du xvri' siècle, les deux traits caractéristiques de la 
littérature italienne semblaient être la prédominance de la 
forme sur l'inspiration, et par une conséquence naturelle, le di- 
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vorce de l’art avec la vie. Le premier se manifeste surtout par 
la floraison des genres où la pensée a moirnis de prix que la ma- 
nière de l’exprimer : les petits poèmes dits à forme fixe (sonnets, 
acrostiches, quatrains, inscriptions), dont tout le mérite réside 
dans la difficulté vaincue et dans le fini de la versification; les 
grandes compositions didactiques ou descriptives, où il consiste 
à donner, suivant des règles invariables, une copie imperson- 
nelle de la réalité; enfin les traductions, où il se limité à revé- 
tir d’une forme nouveile un fonds d'emprunt. Réduite ainsi à 
des exercices de virtuosité, des réussites de style ou des prati- 
ques de rhétorique, la littérature devait forcémeent cesser d’être 
l’image de la vie et d'exprimer l’homme dans l’auteur. Elle ne 
répond plus à des mouvements du cœur, mais à des concep- 
{ions de l'esprit. Célébrer l'amour sans connaître les orages de 
la passion, le patriotisme sans avoir une idée nette de la patrie, 
la reiigion sans éprouver les ardeurs de la foi, telle paraissait 
être l’ambition des auteurs, volontairement renfermés dans un 
monde tout conventionnel, que n’anime plus aucune vie inté- 
rieure. 

La production littéraire de l’époque impériale ne semble pas 
à première vue s’écarter beaucoup du type fixé pendant la pé- 
riode précédente. Ce qui le prouverait, c’est la place qu’y occu- 
pent les œuvres de circonstance, en prose ou en vers, en l’hon- 
neur de Napoléon. Sonnets, acrostiches, cantates, allégories, pa- 
négyriques, discours, inscriptions laudatives se multiplient sur 
les murs des grandes villes, sur la scène des théâtres, dans les 
colonnes des journaux ou aux devantures des librairies, avec une 
profusion que ne suffit point à expliquer le besoin d’adulation, 
et qui atteste leur correspondance avec les goûts du public et 
les penchants des auteurs. Ceux-ci trouvent simplement dans 
la gloire impériale un thème littéraire plus digne de leur ins- 
piration que les éminentes qualités d’un fiancé, d’une danseuse 
ou d’un prédicateur. Ils traitent d’ailleurs ce thème nouveau se- 
lon de vieilles recettes, à grand renfort d’épithètes banales, 
d’une manière tellement impersonnelle qu'avec un simple change- 
ment de nom, leurs éloges pourraient s’appliquer à tout autre 
souverain qu'à Napoléon. 

On éprouve une impression analogue si l’on passe de la 
foule des anonymes aux grands noms de la littérature italienne. 
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Cesarotti, leur doyen, n’est guère qu'un rhéteur, Lamberti qu'un 
traducteur, Giordani qu’un imitateur. Le plus éclatant de tous, 
Vincenzo Monti, évoque les comparaisons classiques avec une 
harpe éolienne vibrant à tous les vents, ou avec un écho sonore 
amplifiant tous les sons. Panégyriste successif de 1 absolutisme 
théocratique en 1793, de la iiberté républicaine en 1797, de Na- 
poléon après 1800, de l’empereur d'Autriche en 1814, i: a em- 
ployé la forme poétique la plus harmonieuse qui ait paru en 
Italie depuis Dante et Pétrarque à trouver de brillantes images 
pour tous les sujets et des louanges hyperboliques pour tous 
les régimes. 

De cette fidélité aux conventions et aux formes vides du 
passé, faut-il donc conclure que la ïittérature est impuissante à 
en sortir, alors que tout se transforme autour d'elle ? Certaines 
tendances nouvelles s’y révèlent, qu’accuse à distance la riva- 
lité de Monti avec son émule de gloire, Ugo Foscolo, plus jeune 
que lui de 21 ans. Si elle est apparue aux contemporains comme 
lantagonisme de deux amours-propres, elle se présente mainté- 
nant à nos yeux comme le contraste de deux conceptions de 
l’art opposées. L'un fait admirer dans ses œuvres, la cadence 
d’un rythme, l’autre y fait entendre vraiment le son d’une âme. 
Si le premier y porte l’objectivité d'un virtuose habile à tout 
exalter sans rien sentir, le second y exprime les élans et les dé- 
ceptions, les effusions et les déchirementis d’une sensibilité fré- 
missante, presque maiadive, qui après avoir cherché à s'exercer 
sur ses propres peines, se répand aussi au dehors pour s’atta- 
cher à quelque grand objet. Que les lettres de Jacopo Ortis, par 
lesquelles Foscolo força la célébrité, soient inspirées par le suc- 
cès et l’imitation du Werther de Gœthe, leur forme seule suffi- 
rait à le prouver; mais elles offrent surtout cette originalité de 
représenter une tragédie politique encadrée dans une tragédie 
intime et sentimentale : l’auteur, vénitien de naissance, y mêle 
l'infortune de son amour malheureux au deuil de sa patrie sacri- 
fiée à Campo-Formio. Raliié de bonne heure aux idées démocra- 
tiques et à la Cisalpine, Foscolo entre dans l’armée où ses ser- 
vices rappellent un peu, par la fantaisie de leurs intermitten- 
ces, ceux de P.-L. Courier dans l’armée française. Puis, de 1806 
à 1813, on le voit tour à tour pousser sa faveur à la cour et cé- 
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lébrer les charmes de a Vice-Reine d’Italie, publier en 1807 ce 
poème des Sépulchres qui consacrera sa réputation, professer à 
l’Université de Pavie un cours de littérature que l’indépen- 
dance de sa parole fera supprimer au bout d’un an (1808), ex- 
poser aux suffrages du public une grande tragédie (Ajax), ju- 
gée en haut lieu subversive par les allusions qu’on y décou- 
vre à Napoléon, se croire lui-même assez compromis pour se 
réfugier en Toscane, d’où le rappellera le désir de travailler à 
la chute du régime (1814). Les contradictions ne manquent 
sans doute pas dans son attitude vis-à-vis du pouvoir, et son rival 
Monti a eu beau jeu à s’en prévaloir pour lui appliquer le pi- 
quant surnom de «Caton courtisan ». Mais ce sont celles de 
tous les Italiens éclairés, qui se demandent avec anxiété s’ils doi- 
vent détester dans la domination napoléonienne l’asservisse- 
ment présent de leur patrie ou ia soutenir comme le prélude de 
l'indépendance future. Cette inquiétude, inconnue des généra- 
tions précédentes, représente l'originalité de Foscolo et son ap- 
port dans la conscience nationale. Il ne serait pas malaisé d’y 
reconnaître l’origine première du double mouvement littéraire 
et politique qui a abouti plus tard, d’abord au romantisme, puis 
à la constitution de la patrie italienne. 

Pour l'instant d’aileurs, ce réveil du sentiment national, 
auquel Foscolo a attaché son nom, ne se manifeste encore que 
sur le terrain intellectuel, et sous la forme d’une réaction con- 
tre la faveur que la domination politique de la France a value 
à sa langue et à sa littérature. Les lettrés italiens mènent à ce 
sujet une campagne à laquelle ils sont sans doute personnelle- 
ment intéressés, mais qui leur donne en retour une conscience 
plus nette du génie de leur race. Elle se signale d’abord par 
l’excès des susceptibilités nationales. La moindre critique ren- 
contrée sous une plume française contre une œuvre italienne 
soulève un ouragan de protestations, avec accompagnement de 
gros mots et de reproches de mauvaise foi à l’auteur. On peut en 
citer de curieux exemples : dont celui de Chateaubriand, qui en 
1806 va à Venise s’embarquer pour son voyage d'Orient. A-t-il 
l’imprudence de laisser publier une lettre où il se confesse re- 
belle au charme de cette ville ? Il n’en faut pas plus pour atti- 
rer sur sà tête, déjà illustre pourtant, les foudres d’un bas bleu 
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local, qui dans sa réponse imprimée, taxe simplement ses im- 
pressions d’ «extravagance ». Plus typique encore est le cas de 
l'abbé Guillon, ancien émigré français protégé par le Vice-Roi, et 
chargé par lui de la critique littéraire au Giornale Italiano. Ris- 
que-t-il dans un article quelques maladroites aïlusions à la pri- 
mauté reconnue de la littérature française classique ? Elles suf- 
fisent à déchaîner contre lui, malgré sa faveur officielle et son 
évident effort d’impartialité, une furieuse campagne de dénigre- 
ment, où Monti lui décoche l’aimable épithète de «bête fran- 
çaise », où Foscolo entre en lice pour l’écraser de son ironie 
dans une réplique qui est une exécution. La troupe de comédie 
dramatique de M'° Raucourt poursuit-elle, dans ses tournées en 
province, la lutte contre la mauvaise fortune, c’est-à-dire contre 
l'indifférence du public ? La presse souligne la continuation de 
ses insuccès avec une joie maligne, comme si sa tentative re- 
présentait un crime de lèse-majesté contre le théâtre italien. 
Dans toutes ces manifestations apparaît le souci de repousser 
toute idée de tutelle ou même de supériorité étrangère. Et les 
écrivains comblés de faveurs par le pouvoir figurent souvent 
parmi les plus ardents à défendre le trésor des gloires natio- 
nales et à proclamer l’incapacité des Français à les comprendre: 
comme s'ils voulaient se faire pardonner le discrédit de leur sou- 
mission politique par l’étalage de leur indépendance intellec- 
tuelle. 


La lutte entreprise par eux contre l’infiltration de gallicis- 
mes dans la langue semble plus difficile à conduire, parce que 
le mal est difficile à discerner et que ceux qui le dénoncent che- 
les autres en sont souvent atteints à leur insu. C’est entre au- 
tres le cas de Mario Pieri, littérateur de second ordre, mais qui 
vise à la pureté du langage toscan. Il remplit son journal in- 
time de lamentations bien curieuses sur son impuissance à pur- 
ger son style de l’ « infection gauloise » et des tournures étran- 
gères qui s’y glissent malgré lui. « Oh ! s’exclame-t-il, maudit 
soit le jour où je me suis mis à étudier cette maudite langue 
française ! Que ne puis-je brûler tous les livres français qui 
me tombent sous la main ! » Souhait difficile à réaliser, car la 
diffusion de ces ouvrages faisait de tels progrès qu’ils se mul- 
tipliaient dans les cabinets de lecture et qu’en 1812 on allait pour 
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la première fois en Italie entreprendre io mine 2 d’une Col- 
lection complète de classiques français. 

D'une manière plus générale d’ailleurs, la domination na- 
poléonienne a eu pour effet d’y accéder le mouvement 
des intelligences et d’y développer le goût pour les choses de 
l'esprit. Parmi les prétentions :es plus soutenues de Napoléon 
figure celle de présider à un gouvernement : «éclairé » et « ami 
des lumières ». Ses représentants s’inspirent de ce mot d’ordre, 
peut-être avec l’arrière-pensée de trouver ainsi un aliment et un 
dérivatif à des passions qui ne s’exerceraient point sans dan- 
ger dans la politique. Bien que l’époque impériale paraisse rem- 
plie à première vue par le bruit des armes, c’est une de celles 
où les manifestations intellectuelles semblent à Milan éveiller 
le plus d’intérêt. L’exemple en est donné en haut lieu, à la cour 
même où, d’après Foscolo, les chambellans multip'ient leurs 
commandes chez le libraire ou le relieur pour se poser en ama- 
teurs éclairés de la littérature et gagner ainsi la faveur du Vice- 
Roi. Méjan, qui se pique de bel esprit, s’entoure d’une petite 
cour de lettrés dont il se prétend l’animateur. Son secrétaire, 
La Folie, le futur historien et détracteur du régime, son protégé 
l'abbé Guillon, secondent ses vues et cherchent à prendre rang 
parmi les lettrés du pays, l’un par ses traductions, l’au- 
tre par ses études de critique. Sous ces influences, le Giornale 
italiano, organe officiel du régime, donne dans ses colonnes au- 
tant de place aux dissertations critiques qu'aux communiqués 
gouvernementaux ou aux apologies politiques. L’ardeur des po- 
lémiques littéraires, témoigne d’autre part de l'intérêt que on 
porte aux choses de l’esprit. Le public milanais se passionne 
toute une saison pour le duel engagé sur les mérites de Foscoio 
entre l’hebdomadaire Poligrafo, auquel on attribue une. inspi- 
ration officieuse, et son rival l’Antipoligrafo, fondé tout exprès 
pour-le combattre. En province enfin, l’activité des intelligences 
se manifeste par des créations que les historiens locaux signa- 
lent comme autant de signes des temps, parce qu’elles se rap- 
portent aux instruments de la pensée. C’est alors que dans plu- 
sieurs villes, apparaissent pour la première fois des cabinets de 
lecture et qu’il s’y fonde des journaux (Monitore de Trévise ou 
Redattore du Rubicon par exemple), remplis le plus souvent 
par des articles de vulgarisation scientifique. | 
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S’il est un domaine qui paraisse à première vue étranger aux 
choses de la politique, c’est, plus encore que la littérature, ce- 
lui des arts et des sciences. On a vu pourtant dans un précédent 
article comment le pouvoir avait dû travailier à la pros- 
périté des arts plastiques en accordant à leurs représentants, 
non seulement des encouragements officiels, ma:s des su- 
jets d’inspiration et des facilités matérielles. La gloire de Ca- 
nova paraîtrait moins éclatante s’il n’avait trouvé comme mo- 
dèle Napoléon lui-même, au nom duquel le sien est resté atta- 
ché; et la réputation d’Appiani et de Cagnola serait peut-être 
moins solidement établie s’ils n’avaient reçu pour la consacrer, 
l’un les plus vastes parois du Palais-Royal à couvrir de fresques, 
l’autre la commande d’un arc-de-triomphe monumental à ériger 
à l’extrémité de la route du Simplon. Ce qui se dégage de leurs 
œuvres et de leur activité, c’est un certain renouveau de ce na- 
tionalisme artistique qui se rattache aux mêmes causes que ce- 
lui du nationalisme littéraire. L’auréole qui entoure leurs noms, 
l'hommage rendu à leur pays dans leurs personnes par une do- 
mination étrangère, la fécondité dont témoignent les talents se- 
condaires qui les entourent, leur supériorité dans ce style néo- 
classique qui se rattache aux plus glorieuses origines de l'Italie, 
enfin la présence à leur tête de ce Canova, dont la maïtrise est 
égalée par ses admirateurs à celle de Napoléon en politique, ce 
sont là autant de sujets qui remplissent d’orgueil les cœurs ita- 
liens, fiers d’y trouver la confirmation de leur foi dans la supré- 
matie artistique de leur pays. 


Dans le domaine scientifique, leur patrimoine intellectuel 
est également accru par les travaux tels que ceux de Volta en 
électricité et d’Oriani en astronomie. Mais l'influence des événe- 
ments de la période révolutionnaire et impériale se marque 
plus particulièrement dans ‘e développement nouveau de cer- 
taines sciences et dans le changement d’orientation des autres. 
Parmi les premières, on peut ranger celle que l’on appelle de 
nos jours politiques et économiques; elles ont toujours été en 
faveur dans l’ancienne Lombardie, et elles trouvent dans les 
conséquences de la Révolution, avec un caractère d’évidente 
actuaïité, un champ d'observation plus étendu que par le passé. 
Celle de la statistique qui les résume toutes, puisqu'elle est des- 
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tinée à enregistrer leurs résultats, est alors introduite en Italie, 
après avoir fait son apparition dans l’Europe septentrionale, sur 
l'initiative de Melchiorre Gioja (1767-1829), singulier person- 
nage qui joint aux ardeurs d’un pamphlétaire, la rigueur de 
raisonnement d’un géomètre. Il en donne à la fois la théorie dans 
son grand essai sur la Filosofia della Statistica et des modèles 
dans une série de monographies départementales dont il se fait 
attribuer la commande par le Ministère de l'Intérieur. Ici en- 
core les encouragements du pouvoir ont efficacement secondé le 
développement des connaissances humaïnes. 


Dans les sciences juridiques, que les Italiens revendiquent 
avec les arts plastiques comme une de leurs gloires, c’est aussi 
une innovation que personnifie te nom de Romagnosi (1761-1835), 
un peu oublié maintenant, mais en son temps presque aussi illus- 
tre que celui de Canova. Originaire de Parmesan comme Gioja, 
d’abord fonctionnaire du Prince-Evêque de Trente, appelé en 
1806 à Milan pour y devenir collaborateur du Code pénal, pro- 
fesseur à l’Université de Pavie, conseiller légal du Ministère de 
la Justice Romagnosi a exercé dans les directions les pius di- 
verses ses remarquables aptitudes ; mais l’unité de sa doc- 
trine, comme son originalité vis-à-vis de ses prédécesseurs, ré- 
side dans sa préoccupation constante de ne pas séparer les prin- 
cipes de la pratique et d'étudier toujours le droit dans ses 
effets sur les sociétés humaines. Ctst d’ailleurs le mérite que 
lui reconnaît officiellement le Ministre de la Justice, Luosi, en 
donnant à l’enseignemegt créé par lui à Pavie, le nom de 
« Chaire de haute législation dans ses rapports avec l’adminis- 
tration publique ». 

Il n’est pas enfin jusqu’aux sciences exactes où l'on ne 
puisse noter une tendance analogue à passer des théories aux 
applications. C’est la conséquence forcée des événements poli- 
tiques ou des mesures gouvernementales ; l'exécution de grands 
travaux publics donne un emploi et un stimulant à l’art ‘de l’in- 
génieur, la création d’une armée exige un effort technique tou- 
jours renouveïé pour en entretenir et en améliorer le matériel, 
le blocus continental lui-même exerce l’ingéniosité des chimis- 
tes en les forçant à chercher des équivalents artificiels aux pro- 
duits coloniaux. Il n’est pas enfin inutile de signaler dans cet 
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ordre d'idées, ne fût-ce que pour provoquer de curieux rappro- 
chements avec le présent, la part prise par les Italiens aux 
premiers pas et aux progrès d’une science nouvelle, appelée un 
siècle plus tard chez eux à un singulier développement. C'est le 
moment où les expériences aérostatiques des frères Montgolfier, 
continuées par celles des époux Blanchard, enflamment les ima- 
ginations et suscitent des imitateurs. Il s’entrouve en Italie comme 
en France, et l’un d’eux se distingue assez, par ses innovations 
comme par ses témérités, pour laisser un nom parmi les précur- 
seurs de la conquête de l’air. C’est un certain Francesco Zam- 
beccari, de Bologne, nature d’apôtre par sa conviction et aven- 
turier par son passé, engagé autrefois dans la marine russe, fait 
prisonnier ensuite par les Turcs,:et dont les idées sur l’aéronau- 
tique se sont formées dans le bagne de Constantinople, avant 
de trouver leur expression dans un traité imprimé à Londres. 
Trois heureuses expéditions aériennes (1803-1804), dont un ha- 
sard favorable a fait terminer la dernière au point précis prévu 
pour l’atterrissage, lui ont valu une notoriété qui dépasse les 
frontières de l'Italie et le font visiter comme une illustration 
locale par les voyageurs étrangers de passage à Bologne. Il rêve 
de couronner sa renommée en cherchant avant tant d’autres le 
moyen de diriger les ballons sphériques, et il croit l'avoir trouvé 
dans une lampe à esprit de vin qui en modifiant leur force 
ascensionnelle par la dilatation des gaz, leur permettra de s’éle- 
ver jusqu’au point où ils rencontreront dans les airs un courant 
favorable, L’essai de ce dispositif, plusieurs fois ajourné et 
finalement tenté à Bologne devant une affluence immense 
(21 septembre 1810) devait se terminer par un catastrophe, 
ün coup de vent ayant à la fois déchiré sur les arbres 
l'enveloppe du ballon et renversé la lampe sur les habits de 
Zambeccari, qui mourut le lendemain de sa chute êt de ses bles- 
sures. Il ne restait de cette tragique expérience dont l'issue dé- 
couragea les imitateurs; qu’une nouvelle affirmation de la vita- 
lité italienne dans un domaine encore inconnu. 

L'on pourrait en citer encore d’autres manifestations si l’on 
ne voulait négliger aucun aspect du tableau que présente le Ro- 
yaume d'Italie à la veille de sa chute. Ce qu’on s’est proposé sur- 
tout, c'est de choisir, parmi les traits qui le composent, ceux 
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qui font ressortir l’action des institutions sur les mœurs. Elles 
semblaient au début, séparées par un abîme, puisque les unes 
avaient été brusquement importées d’un pays étranger et que 
les autres étaient le produit d’une vieille civilisation. Sous l’em- 
prise du Gouvernement napoléonien, cette distance diminue 
avec une rapidité qui paraît s’accélérer à mesure que le temps 
s’écoule, et qui laisse apercevoir comme prochain le moment où 
l'harmonie sera complète entre les esprits et les lois. 
C’est sans doute un jeu d’esprit dont la vanité a été souvent 
dénoncée que de vouloir refaire le passé à distance, et que de 
prétendre en retracer le cours dans le cas où telle ou telle péri- 
pétie en aurait été différente. Comment pourtant, au moment 
de repasser le seuil de cette histoire, résister à la tentation de 
l’égarer un instant à la recherche de ce qu’elle serait devenue, 
si l'existence du Royaume d'Italie s’était prolongée pendant une 
dizaine d’années seulement. On peut s’imaginer, d’après les pro- 
grès réalisés jusqu’alors par la rude discipline napoléonienne, 
ce qu’il aurait gagné en consistance morale et matérielle, en 
expérience administrative et en force militaire. A la faveur de 
ce délai, le temps aurait sans doute achevé son œuvre, fait dis- 
paraître les partisans ou effacé les souvenirs des anciens ré- 
gimes, laissé le champ libre à ceux qui n'avaient connu que le 
nouveau, transformé en besoin impérieux cette indépendance 
politique qui n’apparaissait au début que comme une innovation 
indifférente ou une duperie onéreuse, mais dont il était difficile 
de pratiquer longtemps les formes sans finir par en prendre l’es- 
prit. Dans ces conditions, le Royaume n’aurait-il pas eu plus de 
chances en 1825 qu’en 1814, soit d’obtenir de son fondateur un 
commencement d’émancipation, soit de défendre son existence 
contre les convoitises de l’Autriche? Ce ne sont là sans doute que 
des hypothèses. mais c’est le mérite de la domination francaise 
de les avoir rendues possibles, alors qu’elles semblaïent exclues 
par la nature même des régimes précédents; et c’est la justifi- 
cation des Italiens qui servirent le régime impérial avec la cons- 
cience de travailler à la libération future de leur patrie. 
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Les Mémones de Caulaincourt 


C’est une nouvelle et importante contribution à l’histoire na- 
poléonienne que la publication des Mémoires de Caulaincourt, 
dont deux volumes viennent de paraître et dont le troisième 
et dernier sera publié au mois d’octobre prochain. Nous en 
sommes redevables à M. Jean Hanoteau, dont on connaît l’in- 
formation si exacte et si étendue sur cette période de notre his- 
toire nationale. Après avoir passé onze années à la Section his- 
torique de l’Etat-Major de l’Armée au contact habituel des do- 
cuments, M. Jean Hanoteau, qui n’est pas moins familier avec 
le Dépôt des Archives du Ministère des Affaires étrangères 
qu'avec celui du Ministère de la Guerre, a publié, à ses débuts, 
les volumes IT et III des Instructions aux Ambassadeurs de 
France à Rome, et, en 1913, la très utile Bibliographie des His- 
toriques des régiments français. Vers la même époque, it fai- 
sait paraître la correspondance de Metternich et de la Princes- 
se de Lieven et, tout récemment, les Mémoires si précieux de la 
Reine Hortense, qui étaient la propriété du Prince Napoléon. 
Il nous présente maintenant les Mémoires du Général de Cau- 
laincourt, duc de Vicence, qui lui ont été confiés par ses héri- 
tiers, avec la sûre érudition qu’on lui connaît et ce soin minu- 
tieux qui ne laisse rien dans l’ombre, donne au texte toute sa 
valeur, signale impartialement les lacunes ou même les 
erreurs et permet au lecteur de conclure en toute liberté. 

Le premier volume des Mémoires de Caulaincourt est pré- 
cédé d’une introduction de 234 pages, qui est une œuvre histo- 
rique véritable et s'intitule trop modestement préface. C’est une 
étude critique d’une impeccable méthode, contenant de nom- 
breux inédits et à laquelle on ne pourrait reprocher peut-être 
que d’être un peu trop réservée dans ses conclusions. Mais M. 
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Hanoteau n’a pas dit son dernier mot et reviendra encore sur 
ce sujet dont il est maître. Nous n’aurons qu’à nous laisser gui- 
der par lui pour apprécier l'importance et la portée des Mémoi- 
res de Caulaincourt. 

Le manuscrit original a disparu, brûlé sans doute dans l’in- 
cendie du château de Caulaincourt que les Allemands firent sau- 
ter à la dynamite en 1917. Peut-être a-t-il été-dérobé par les 
cecupants, qui en connaissaient l’existence. J’ai pu constater 
moi-même à plusieurs reprises que de nombreuses pièces des Ar- 
chives publiques ou privées des départements envahis se trou- 
vaient encore en Allemagne. La publication actuelle a donc été 
faite d’après une copie, établie par les soins de Caulaincourti 
lui-même et qui fut déposée à Paris avec de nombreux papiers 
cachetés, après la mort du deuxième duc de Vicence. L’authen- 
ticité de cette copie remise à M. Jean Hanoteau ne paraît pas 
douteuse. 

On peut se demander pourquoi les héritiers de Caulaincourt 
hésitèrent si longtemps, comme ceux de Talleyrand, à faire con- 
naître les mémoires de leur aïeul ; la publication avait été 
cependant décidée en 1913 et préparée par le troisième et der- 
nier duc de Vicence. Les Mémoires furent d’ailleurs communi- 
qués en partie à Thiers, puis à Albert Vandal, qui les utilisa 
dans son bel ouvrage Napoléon et Alexandre. D’autre part, ils 
furent refusés au grand-duc Nicolas Mikhaïlovitch et à Frédé- 
ric Masson, qui conçurent tous deux de ce refus quelque amer- 
tume. De nombreux extraits en furent publiés, il y a quelques 
années, dans la Revue des Deux Mondes, où ils ont été très re- 
marqués. 

Caulaincourt écrivit, comme Talleyrand, ses mémoires sous 
la Restauration, sans doute dg 1822 à 1825. Son but fut de ré- 
pondre aux campagnes entreprises par Maret pour la justifica- 
tion de sa propre politique. « Le procès des cinq à six dernières 
années de l'Empereur, a-t-il écrit, est à juger entre M. de Bas- 
sano et moi. » La maladie, puis la mort, l’empêchèrent d’ache- 
ver son œuvre. Son récit commence en septembre 1807, au mo- 
ment de son envoi en Russie comme ambassadeur. Il ne nous 
dit rien de sa carrière antérieure et notamment de l'affaire du 
duc d’Enghien, qui eut sur sa vie une influence capitale. L’an- 
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née 1813 est également passée sous silence bien que son rôle y 
ait été si grave au moment de l'armistice de Pleiswitz et du 
Congrès de Prague. Sans doute réservait-il pour la fin les ex- 
plications les plus délicates. Il retrace ensuite les douloureuses 
journées du Congrès de Chatillon, l’agonie de l’Empire à Fon- 
tainebleau et la négociation du traité du 11 avril 1814, qui rem- 
pliront le troisième et dernier volume des Mémoires. 


Armand-Augustin-Louis de Caulaincourt, né à Caulaincourt, 
le 9 décembre 1773, était issu d’une vieille famille féodale et 
militaire établie en Picardie bien avant la guerre de Cent ans ; 
famille de cour en raison de son antique origine, mais, avant 
tout, famille d’épée. Les ancêtres d’Armand de Caulaincourt 
sont tous de rudes batailleurs au service du Roï ; il possèdera 
leur infatigable ardeur, leur courage naturel, leur sentiment 
ombrageux de l’honneur et aussi leur opiniâtreté ; il ne crain- 
dra pas de parler franc et ferme devant Napoléon, comme un 
grognard de vieille race. Son grand-père et son père furent ma- 
réchaux-de-camp de l’ancien régime, comme son oncle mater- 
nel le général d’Harville. Son frère cadet devait mourir géné- 
ral de division, le 7 septembre 1812, en entrant le premier dans 
la grande redoute de Borodino. Sa mère, née Barandier, dame 
pour accompagner de la comtesse d’Artois, fut plus tard dame 
d'honneur de la Reine Hortense. 

À quatorze ans, Armand de Caulaincourt s'engage comme 
simple cavalier au Régiment Royal Etranger d'Arras, commandé 
par son parent Théodore de Lameth ; à seize ans, en novembre 
1789, il est sous-lieutenant. Les Caulaincourt, comme les d’Har- 
ville et les Lameth, adoptèrent les idées nouvelles, c’est-à-dire 
qu’ils désiraient une monarchie constitutionnelle et répugnaient 
a quitter la France et l’armée, surtout quand la guerre fut dé- 
clarée. Les maréchaux de camp Caulaincourt et d’Harville fu- 
rent faits lieutenants-généraux en 1792. Armand de Caulain- 
court, aide-de-camp de son père, qui prit sa retraite à ce mo- 
ment, perdit sa place et fut renvoyé sans doute comme ex-noble ; 
il paraît avoir servi dans la garde nationale en 1793 : il se re- 
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trouve sergent-major, le 24 août 1793, au 17° bataillon de réqui- 
sition de Paris, stationné à Cambrai ; puis maréchal des logis 
au 16° régiment de chasseurs. Envoyé avec son escadron en Ven- 
dée, sous Kléber, il se bat ensuite dans le Morbihan sous Hoche, 
qui le distingue et le protège. Le 28 mars 1795, il devient aide- 
de-camp du général Aubert-Dubayet, ami de sa famille, qui le 
fait nommer capitaine de cavalerie, puis chef d’escadron, pen- 
dant son court passage au Ministère de la Guerre ; il l’emmène 
ensuite avec lui à l’Ambassade de Constantinople. Caulaincourt 
y passe six mois, se brouille avec son général, dont il ne semble 
pas partager les idées avancées, revient à Paris avec l’Ambas- 
sadeur turc et l'accompagne chez le Ministre des Affaires étran- 
gères ; c’est ainsi, pour son malheur, qu’il connut Talleyrand. 

Au mois d'août 1797, le chef d’escadron Caulaincourt, âgé 
de vingt-quatre ans, devient aide-de-camp de son oncle, le géné- 
ral d’Harville, et part pour l’Allemagne dans l’armée de Sambre- 
et-Meuse. Il aurait voulu prendre part avec Hoche à l’expédi- 
tion d’Angleterre, mais ce projet échoue, et bientôt Caulaincourt, 
qui veut avant tout se battre, devient colonel du 2° carabiniers, 
sous Jourdan, puis sous Lecourbe. Il partage les sentiments de 
ses camarades de l’armée du Rhin et des généraux républicains, 
brûlant du patriotisme le plus pur et se défiant déjà de Bona- 
parte. Pour lui, jeune colonel, « le temps de cet amour ridi- 
cule de la royauté est passé ». Que le Gouvernement maintienne 
l’ordre et la justice et qu’on rende à l’armée les généraux qui 
ont organisé la victoire, voilà son seul vœu politique à la veille 
du 18 Brumaire. Dans la campagne de 1799, il est blessé deux 
fois à la tête de son régiment. Dans la campagne de 1800, sous 
Moreau, il sert brillamment, mérite à Hohenlinden les éloges du 
général en chef qu’il aime « comme un père» ; il n’a jamais en- 
core prononcé dans ses lettres le nom de Bonaparte qu’il n’a 
peut-être jamais vu. 


Le 10 octobre 1801, Caulaincourt, qui se trouvait à Luné- 
ville avec son régiment, reçut l’ordre de se rendre à Paris où 
il apprit, du ministre des Affaires étrangères, que le Premier 
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Consul l’envoyait à Pétersbourg porter de sa part une lettre à 
l’empereur de Russie. | 

Talleyrand n’avait pas oublié le jeune officier appartenant à 
cette ancienne noblesse, qu’il s’efforçait d'introduire près de 
Bonaparte et que celui-ci recherchaïit. Il l’avait désigné au choix 
du Premier Consul. Le père de Caulaincourt était d’ailleurs 
un vieil ami de Joséphine de Beauharnais et de Mme Junot. 
Ainsi le colonel du 2° carabiniers, qui n’aimait que son métier 
et ne rêvait que de batailles, fit son entrée, sans l’avoir désiré 
ni recherché, dans la diplomatie. La carrière militaire l’eût porté 
sans doute aux premiers rangs de l’armée. Les honneurs qui 
l’attendaient dans la voie nouvelle qui s’ouvrait à lui, devaient 
lui inspirer bien des soucis, des amertumes et des regrets. Il 
passa à Saint-Pétersbourg les six premiers mois de 1802, rem- 
plit sa mission avec la ponctualité d’un militaire et l'élégance 
native d’un gentilhomme français. Ayant passé sa première jeu- 
nesse dans les rudes armées de la République, mais nourri dans 
les souvenirs de Versailles, il fut ébloui, dès le premier abord, 
par la cour de Russie. L’empereur Alexandre, avec sa jeunesse 
et ses grâces étudiées, le séduisit et le conquit pour toujours. 
A son retour, il fut nommé aide-de-camp du Premier Consul 
et promu, le 29 août 1803, général de brigade à trente ans. Il 
en fut très flatté. C’est dans ce poste de choix, qui l’attachait dé- 
sormais à la personne et à la fortune de Bonaparte, qu’il reçut 
le 9 mars 1804 l’ordre de se rendre avec le général Ordener dans 
le grand-duché de Bade et de prêter à ce dernier, à la tête d’un 
détachement, son appui pour l’arrestation du duc d’Enghien. 

La part prise par Caulaincourt dans cette affaire a été étu- 
diée par M. Jean Hanoteau avec une minutie et une impartia- 
lité qui emportent avec elles la conviction. C’est Ordener qui 
était chargé de se rendre à Ettenheim et d’y arrêter le duc d’En- 
ghien. Caulaincourt, envoyé à Offenburg, avait seulement reçu 
l'ordre de faire parvenir au Gouvernement grand-ducal une let- 
tre de Talleyrand ainsi que de remplir certaines missions secon- 
daires. Si les deux missions étaient distinctes, Caulaincourt de- 
vait cependant se concerter avec Ordener et lui prêter main 
forte. L’arrestation du Prince’ s’opéra sans difficultés. En cas 
de complications, j'estime que le rôle de Caulaincourt, aide-de- 
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camp du Premier Consul et investi par conséquent de sa con- 
fiunce, fût devenu prépondérant, Il n’en fut pas ainsi. Caulain- 
court ne vit pas le Prince à Strasbourg. Il ne pouvait ignorer 
que son arrestation était décidée, mais ne savait pas que son 
exécution dût suivre. On ne l'avait pas mis dans le secret et il 
ne se défia pas. Le 21 mars, en arrivant à la Malmaison, il apprit 
que l’exécution avait eu lieu dans la nuit. 

C'est Talleyrand, Fouché et Murat qui conseillèrent au Pre- 
mier Consul l’arrestation et l’exécution, C’est aussi Talleyrand 
qui désigna Caulaincourt au choix de Bonaparte. Le témoignage 
de Méneval, confirmé par celui de Chateaubriand, semble à cet 
égard décisif, Compromettre dans cette affaire un homme de 
l'Ancien Régime dut paraître politique aussi bien au Premier 
Consul qu’à son Ministre, qui voulaient tous deux rassurer les 
hommes de la Révolution et couper le pont avec les Bourbons. 
Caulaincourt ignora la part prise par Talleyrand à sa désigna- 
tion et ne put l’attribuer qu’au Premier Consul, dont il avait 
reçu directement les ordres. Formé à la discipline militaire, 
trop jeune d’ailleurs pour avoir connu l’ancienne maison royale, 
sans reconnaissance ni dévouement personnel pour elle, il obéit 
passivement aux ordres donnés. C’est un chapitre de « Servi- 
tude et Grandeur militaire ». 

Quand il entra à la Malmaison, Joséphine en larmes lui ap- 
prit l’exécution. Mme de Rémusat recula dès qu’elle l’aperçut. 
11 comprit soudain l’odieux du crime et l’opprobre qui allait en 
rejaillir sur lui. Cet homme d’honneur fut pris d’un violent dé- 
sespoir, éclata en sanglots. Il parut devant le Premier Consul 
« avec un visage sévère et irrité », « les lèvres serrées, le teint 
jauni, les traits contractés ». Il exprima, dit Pasquier, « son 
indignation avec une énergie telle que les assistants ne savaient 
quelle contenance tenir ». Repoussant les avances du Premier 
Consul, il conserva longtemps devant lui une attitude « raide et 
glacée ». Un de ses amis le trouva dans son lit, malade de cha- 
grin, La société à laquelle il appartenait et plusieurs de ses pa- 
rents même se détournèrent de lui. Il n’était pas d'humeur à 
supporter les injures, mais on lui fit mille avanies, Un soir, 
comme il dansait chez Mme Récamier, le vide se fit autour du 
couple et il devint pâle comme un mort. Ce fut le ver rongeur 
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de sa vie. À son lit de mort, ses dernières paroles furent pour 
protester contre l’accusation dont partout il était l’objet. Peut- 
être aurait-il dû, après avoir obéi, abandonner la Cour consu- 
laire, reprendre un commandement dans l’armée et n’en jamais 
sortir. Mais on'’ne quittait pas un tel maître comme on le voulait. 
Mme de Rémusat, avec sa pénétration habituelle, a sans doute 
deviné juste en écrivant : « Quand il vit qu’on était déterminé à 
épuiser les affronts sur lui... il conçut un souverain mépris des 
hommes et consentit à les obliger au silence en se plaçant aussi 
à un degré de puissance qui pouvait leur imposer. » Le 10 juillet 
1804, il fut nommé grand-écuyer du nouvel Empereur, le 1” 
février 1803 général de division et grand-officier, puis grand- 
croix de la Légion d'Honneur. Malgré de si grandes faveurs, 
pardonna-t-il à Napoléon dans le secret de son cœur ? 


Caulaincourt devenu sombre, taciturne, accomplit désormais 
avec zèle ses fonctions de grand écuyer, suivit constamment 
l'Empereur à Ulm, Austerlitz, léna, Tilsitt, et se considéra par- 
tout comme chargé de sa sécurité, au risque même de sa propre 
vie. Il prit l'habitude d’affirmer devant lui son opinion et de le 
contredire même avec respect, mais sans crainte. Vers 1805, 
il s’éprit éperduement d’une jeune femme de vingt ans dont l’écla- 
tante beauté, jointe à une grâce et à un charme extrêmes, 
avait fait sensation à la Cour impériale. Adrienne de Canisy, 
mariée très jeune à un vieil oncle qui la délaissait, appartenait 
à une des plus anciennes familles de Normandie. Elle venait 
d’être nommée dame du Palais de l’Impératrice, vivait séparée 
de son mari et demanda bientôt le divorce, qu’elle n’obtint qu’en 
1813, ainsi que l'annulation de son mariage religieux. Malgré 
jes prières de Caulaincourt, malgré les efforts de Duroc et de 
Talleyrand, Napoléon s’opposa constamment au mariage de son 
grand écuyer avec celle qu’il aimait, et cela au moment où lui- 
même préparait, puis réalisait, son divorce, et exigeait celui de 
Lucien. Après 1813, Mme de Canisv, divorcée, dut abandonner 
la charge qu'elle remplissait près de Marie-Louise, après l’avoir 
remplie près de Joséphine, et s'éloigner de la Cour, Ce ne fut 
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qu'en 1814, au moment de son départ de Fontainebleau pour 
l'Ile d'Elbe, que l'Empereur leva son opposition désormais sans 
effet. Caulaincourt, privé de tout emploi, disgrâcié par Louis 
XVIII, surveillé par la police, épousa, le 24 mai 1814, la noble 
femme restée fidèle à son malheur. 

On a peine à s'expliquer la raison d’une telle attitude de 
l'Empereur vis-à-vis de son grand écuyer, d’un homme que déjà, 
dans l'affaire du duc d’Enghien, il avait atteint gravement dans 
sa dignité et dans sa considération et qu’il risquait de pousser 
ainsi au désespoir. Mme de Rémusat dit que pour s’attacher 
les gens il aimait les compromettre et les tenir dans l’inquit- 
tude. De même qu’il avait fait de Talleyrand un évêque marié, 
voulait-il mettre Caulaincourt dans une situation gênante et 
fausse ? « Il n’en servira que mieux », avait-il dit après l’exé- 
cution du duc d’Enghien. Cédait-il simplement à sa passion de 
tout régler, de commander partout, même à la vie privée de son 
entourage ? On sait qu'il prétendait faire ou empêcher les maria- 
ges à sa guise, surtout dans le Faubourg Saint-Germain. 

Mme de Canisy, très liée avec la vicomtesse de Laval, grande 
amie de Talleyrand, fit partie du groupe de femmes qui com- 
posait l’intimité du Prince. C’est vraisemblablement par elle 
qu’une amitié et des relations suivies s’établirent entre Caulain- 
court et Talleyrand, amitié et relations dont les lettres de Tal- 
leyrand, retrouvées dans les papiers de Caulaincourt, ne permet- 
tent pas de douter. On y voit Taileyrand tenir soigneusement 
Caulaincourt au courant de la santé de Mme de Canisy et de tout 
ce qui touche à son projet de mariage, c’est-à-dire des disposi- 
tions de la famille et de celles de Napoléon. Celui-ci se méfia-t-il 
de la présence habituelle de Mme de Canisy dans le cercle Tal- 
leyrand ? Disposé à diviser ceux qui l’entouraient pour les em- 
pêcher de s’unir contre lui, prévit-il qu’un mariage de Caulain- 
court et de Mme de Canisy aurait pour effet de gagner entière- 
ment Caulaincourt aux idées et aux intrigues de Talléyrand ? 
C’est fort probable. En tout cas, ce calcul manqua son but. Il ne 
put qu’exaspérer Caulaincourt et le détourner de l'Empereur, 
surtout après le 20 novembre 1806, quand le décret de Berlin 
fit présager une guerre longue et acharnée, et après le 14 août 
1807, quand Talleyrand, ayant quitté le ministère, se jeta secre- 
tement dans l’opposition. 
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Dès Tilsitt, c’est-à-dire en juin ou juillet 1807, Napoléon 
voulut nommer Caulaincourt à l'Ambassade de Saint-Péters- 
bourg. Cest à ce moment que commencent les Mémoires, Par 
deux fois celui-ci refusa. « Je désirais alors, écrit-il, trouver 
l'occasion de quitter le service et de me marier. » Le général 
Savary fut alors envoyé en Russie en mission provisoire. A Pa- 
ris, l'Empereur insista de nouveau pour que Caulaincourt ac- 
ceptàt l'Ambassade. Sur son refus réitéré, il lui fit dire par Du- 
roc que son acceptation « était le seul moyen d’arranger le ma- 
riage qu’il projctait avec Mme de Canisy ; que son absence con- 
cilierait tout ; que l'Empereur donnerait son consentement » ; 
que, dans le cas contraire, l'Empereur s’en ferait un prétexte 
pour s'opposer à son mariage. Ainsi, d’après Caulaincourt, l'Em- 
pereur aurait fait de son acceptation à l’Ambassade la condi- 
tion de son propre consentement à son mariage, Quelques jours 
plus tard, à la chasse, l'Empereur lui dit : « … C’est la belle 
Mme de C. qui vous retient à Paris. Cependant vos affaires, puis- 
que vous voulez vous marier, s’arrangeront mieux de loin que 
de près. » Après de nouveaux refus, l'Empereur décida de lui 
forcer la main et annonça publiquement son choix. « Je me ré- 
signai », dit Caulaincourt, auquel Napoléon tira l'oreille en lui 
disant qu’il était une mauvaise tête. 

De tous les souverains d'Europe, l’empereur de Russie, Alexan- 
dre [°”, était celui qui avait marqué le plus vivement son in- 
dignation de l'affaire du duc d’Enghien. Il prit le deuil et fit de- 
mander à Paris des explications par son représentant. Talley- 
rand, au nom de son maître, répliqua insolemment que le Gou- 
vernement français n'avait pas. demandé d'explications pour 
le meurtre de Paul I". Alexandre, dit le grand-duc Nicolas Mi- 
khaïloviteh, mème à Tilsitt, n’oublia jamais cette injure. Or le 
premier Ambassadeur qu'envoya Napoléon à Pétersbourg au- 
près d'Alexandre fut Savary, qui avait fail exécuter le duc d'En- 
ghien ; le second fut Caulaincourt, 11 est impossible de croire 
que Napoléon ait agi par inadvertance. Orgueilleux de sa puis- 
sance, il voulait s'imposer à Alexandre tel qu’il était. Caulain- 
court, bien accueilli par le Czar, vit d’abord les salons se fermer 
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devant lui. Trois mois après son arrivée, il écrivit à Alexan- 
dre pour se justifier des faux bruits qui le représentaient comme 
ayant arrêté le duc d’Enghien ; le Czar lui répondit poliment : 
« Je savais déjà par mes Ministres en Allemagne combien vous 
étiez étranger à l’horrible affaire dont vous me parlez. Les pièces 
que vous me communiquez ne font qu’ajouter à cette conviction. 
J'aime à vous le dire. » Napoléon ignora naturellement cet 
échange de lettres, par lequel son propre Ambassadeur le désa- 
vouait au moment même où il le nommait duc de Vicence. Vers 
la même époque, Alexandre I‘, insinuant et bien renseigné, 
entretenait Caulaincourt de Mme de Canisy : « Ne viendra- 
t-elle pas ? » demandait-il. 

Les Mémoires de Caulaincourt parlent à peine de la première 
année de son Ambassade. Il s’y montra grand seigneur, fastueux 
et força l’entrée des salons, Sa correspondance diplomatique 
est déjà connue. M. Albert Vandal l’a largement utilisée. On 
sait que Caulaïincourt fut entièrement conquis par les cajole- 
ries d'Alexandre, que Napoléon commença à reprocher à son 
Ambassadeur d’être plus Russe que Français, et qu’à la veille 
d’Erfurt, au lendemain du désastre de Baylen, Caulaincourt écri- 
vait : « Paroles comme actions, tout me montre que Votre Ma- 


jesté peut compter sur cette Cour quels que soient les événe- 
ments. » 


Il est intéressant de comparer le récit que Caulaincourt donne 
dans ses Mémoires des négociations d’Erfurt avec celui, déjà 
connu, de Talleyrand. Ce dernier fut écrit en 1816 ou 1817 ct 
Talleyrand en donna aussitôt lecture à ses amis ; il est bien vrai- 
semblable que Caulaincourt le connut. Forçant en quelque sorte 
son rôle pour le justifier, Talleyrand se vante d’avoir, en rappro- 
chant secrètement la Russie de l’Autriche, trahi Napoléon pour 
sauver la France et l’Europe ; il déclare que sa communauté de 
vues avec Caulaincourt était complète, que ce fut Caulaincourt 
qui, par son crédit personnel sur Alexandre, emporta sa déter- 
mination. Le 7 septembre 1808, quelques semaines avant de le 
rencontrer à Erfurt, ne lui écrivait-il pas qu’il serait heureux 
de le voir remplacer Champagny aux Affaires étrangères. Cepen- 


378 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


dant, dans le récit de Caulaincourt, le nom de Talleyrand est 
à peine prononcé et il n’y est pas fait mention des fameuses soi- 
rées chez la Princesse de Thurn et Taxis, dans lesquelles Tal- 
leyrand complotait avec Alexandre. Caulaincourt révèle cepen- 
dant qu’à la demande de Talleyrand lui-même, il pria, le pre- 
mier, Alexandre de laisser entrevoir à Napoléon la possibilité 
d’un mariage avec la grande-duchesse Anne, sa sœur. On sait, 
par le grand-duc Nicolas Mikhaïlovitch, que ce projet n’avait 
pour but que d’endormir Napoléon et de gagner du temps. De 
même, il faut noter qu’en retournant en Russie, Caulaincourt 
accompagna l’Empereur Alexandre, le 16 octobre 1808, au chà- 
teau de Lôbikau, chez la duchesse de Courlande. « C’est dans 
cette visite, écrit-il, que j’arrangeai le mariage de sa fille avec 
M. de Périgord, grâce à l’honorable intervention de ce Prince 
(Alexandre I[*). » Or ce mariage fut la récompense du rôle joué 
par Talleyrand à Erfurt. 

On peut donc en conclure que l’entente de Talleyrand et de 
Caulaincourt fut complète au Congrès, du moins sur les idées. 
L'Empereur était fou ; il visait à la domination universelle ; 
ses conquêtes au delà des Alpes et du Rhin étaient funestes ; il 
n’y avait plus aucun frein à son humeur belliqueuse ; dans l’in- 
térêt de l’Europe entière, de la France que Napoléon menait aux 
abîmes, de la dynastie impériale elle-même qu’il fallait conso- 
lider par une politique modérée et conserver, pour éviter un re- 
tour à l’anarchie, on devait prévenir l’Autriche et la Russie, les 
mettre en garde contre les menaces ou séductions de Napoléon et 
endormir celui-ci en lui laissant entrevoir un mariage dans la 
famille des Rois qui assurerait sa descendance. Telles paraissent 
être les vues auxquelles Talleyrand sut amener Caulaincourt, sans 
l'initier cependant à ses louches trafics et à ses arrière-pensées. 
Un bon juge, Metternich, donne la note juste quand il écrit : 
« Talleyrand, en confiant ses plans à Caulaincourt, garda pour 
soi ses moyens. Il mit Caulaincourt dans son jeu, mais sans 
abattre toutes ses cartes. » 

Dans la correspondance qui reprit entre eux après leur sépa- 
ration, sur un ton d’affectueuse intimité, Talleyrand ne cesse de 
remercier Caulaincourt de la part qu'il a prise au mariage de 
son neveu. Edmond de Périgord habite l’hôtel de l'Ambassade 
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et partage la vie de l'Ambassadeur. En même temps Talleyrand 
tient soigneusement Caulaincourt au courant de la santé de Mme 
de Canisy, s’efforce de résoudre les difficultés qui s’opposent au 
divorce. Pour dérouter les polices de l'Empereur et le Cabinet 
noir, il proteste fréquemment de son dévouement pour Napoléon. 
Même après la fameuse scène du 28 janvier 1809, dont il parle 
négligemment, le maître fourbe écrit, le 17 mars, à Caulaincourt, 
qu'il trompe peut-être en même temps que Napoléon : « Jr juis 
“envers l'Empereur sans le plus léger reproche, pas même inté- 
rieur ; l'Empereur me retrouverait quand il voudrait. » Cette 
correspondance aui sera publiée dans ia Revue des Deux Mon- 
des, paraît d’ailleurs très incomplète. En somme, Alexandre, 
après Erfurt, pouvait compter sur l'ambassadeur de Napoléon 
comme sur le vice-grand Electeur de l’empire français, et cela 
n’a pas été sans conséquences. 

Napoléon eut à Erfurt avec Caulaincourt de longues conver- 
sations dans lesquelles leur dissentiment sur les affaires de l’Eu- 
rope s’affirma (1). Mais il ne semble pas que l'Empereur se soit 
douté ni des manœuvres de Talleyrand, ni de son entente avec 
Caulaincourt. Celui-ci voulait revenir à Paris et y reprendre sa 
place de grand écuyer, comme la promesse lui en avait été faite 
lors de son départ pour Saint-Pétersbourg, L'Empereur s’y re- 
fusa. Finalement il lui fit savoir par Duroc qu’il devait opter 
entre son ambassade et la succession de Champagnyÿ au minis- 
tère des Affaires étrangères : « Mon choix ne fut pas douteux, 
écrit Caulaincourt. Je croyais pouvoir faire du bien à Péters- 
bourg et les qualités d'Alexandre m’avaient a&taché à lui. » Est- 
il possible d'indiquer plus nettement qu'il s’était séparé de Na- 
poléon ? 

Plus tard, dans le traîneau qui le ramenait de Smorgoni à 
Paris, en décembre 1812, Napoléon fait à Caulaincourt une ré- 


(1) « — Quel projet me croit-on donc, me demanda l'Empereur ? — 


« De dominer seul », répondis-je. — « Mais la France est assez grande ? 
Que puis-je désirer ? N’ai-je pas assez de mes affaires d’Espagne, de la 
guerre contre l’Angleterre ? » — « Il y en aurait, sans doute, plus qu'il 
n'en faudrait pour ocçuper tout autre que Votre Majesté ; mais la pré- 
sence de ses troupes en Allemagne, sa détermination de garder ses posi- 
tions sur l’Oder, tout porte à croire, comme, pour mon compte, je l’avoue 
à Votre Majesté, j’en suis convaincu, qu’elle a d’autres projets et que son 
ambition n’est pas satisfaite. » (Mémoires, I, p. 249.) 
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vélation singulière autant qu’inattendue. Il attribuaït au maré- 
chal Lannes la méfiance et la conduite d'Alexandre à Erfurt : 
« I1 me dit tenir d’une personne à qui le maréchal s’en était 
« vanté, peu avant la dernière guerre d'Autriche, qu’il avait dit 
« à l’empereur de Russie, au-devant duquel il avait été envoyé 
« par lui, lors de l’entrevue d’Erfurt et avec lequel il voyageaïit 
« tête-à-tête (1), que l’empereur Napoléon voulait le tromper, 
« que son ambition n’avait pas de bornes, qu’il ne respirait que 
« la guerre comme le moyen de parvenir à son but et qu’il ne sau- 
« rait trop s’en méfier. Il se vanta même d’avoir ajouté quelques 
« détails intérieurs et cité des faits pour éclairer, soi-disant, 
« Alexandre et empêcher qu’il fût sa dupe. 
« — Cette confidence, ajouta l'Empereur, m’a expliqué la 
« méfiance et la conduite d'Alexandre à Erfurt. Je n’en ai pas 
« parlé au maréchal, C’eût été compromettre le confident qui 
« pouvait me rendre encore service. Ce que j'aurais dit au ma- 
« réchal ne l’eût pas changé. Se voyant démasqué, il fût devenu 
« ennemi irréconciliable, tandis qu'il s’est conduit depuis en 
« brave homme. Il m'avait d’ailleurs fait un rempart de son 
« corps, dans d’autres circonstances, et il est mort en héros, 
« quoi qu’il eût tenu la conduite d’un traître, puisqu'il n’était 
« pas même appelé par sa mission de courtoisie à émettre une 
« opinion sur moi et sur les affaires. Il n’aura pu résister aux 
« paroles flatteuses, à la confiance simulée d’Alexandre et, en- 
« core moins, à un vieux ressentiment pour je ne sais quoi, car 
« il était aussi violent dans ses sentiments qu’ardent sur le 
.« champ de bataille. Dans les dernières années, il y était d’un 
« sang-froid admirable et était devenu général aussi distingué 
« qu'il avait été chef audacieux, C'était un de mes meilleurs 
« généraux, peut-être le plus capable sur le champ de bataille. 
« Voilà les hommes, Caulaincourt, ajouta l'Empereur. On me 
« reproche de les estimer peu. Ai-je tort ? Pardonnerais-je, ou- 


(1) Lannes, envoyé au-devant de l’empereur Alexandre pour le compli- 
menter, avait rencontré ce dernier à Friedberg en deçà de la Vistule et 
avait fait route dans sa voiture. Lannes a raconté les conversations qu'il 
eut avec le Tsar durant ce trajet dans une lettre publiée par R. Bittard 
des Portes dans la Revue d'Histoire diplomatique, janvier 1890, 143, mais 
il ne se donne naturellement pas l'attitude que lui prête ici Napoléon, 
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« blierais-je si je les croyais meilleurs qu’ils ne peuvent être 
« et qu'ils ne sont en effet ? » (Mémoires, II, p. 332.) 

Après la paix de Vienne du 14 octobre 1809, le développe- 
ment des projets de Napoléon sur la Pologne, l’occupation d’Ol- 
denburg, Caulaincourt, entièrement dupé par Alexandre et n’aper- 
cevant pas ses préparatifs de guerre, comprit que son dissen- 
timent avec Napoléon était irrémédiable et que ses rapports per- 
sonnels avec l'Empereur de Russie devenaient en conséquence 
impossibles. « Je ne pouvais aider à tromper », écrit-il, non sans 
beaucoup de naïveté, « celui qui avait été si loyal ». 

A la fin de 1810, Madame de Canisy fut exilée dans ses ter- 
res, comme l'avait été quelques mois avant la duchesse de Che- 
vreuse, Il est vraisemblable, bien qu’on n’en ait pas de preuves 
écrites, que Talleyrand abusa de l’extrême jeunesse de Mme de 
Canisy et de ses sentiments naturellement royalistes pour ac- 
croître l'opposition de Caulaincourt contre l'Empereur. Un pa- 
reil trait porte la marque de celui qui disait plus tard à Thiers : 
« La politique ce sont les femmes ». En tout cas, Caulaincourt, 
dès qu’il eut appris l’exil de Mme de Canisy, écrivit à Napoléon 
le 17 janvier 1811 et demanda son rappel pour raisons de santé. 
Il voulait défendre celle qu’il aimait. 

« Tout ce qu’on m'écrivait de Paris, tout ce que j’apprenais 
« ne pouvait me laisser de doute sur l’humeur que l’empereur 
« Napoléon avait contre moi. Ne pouvant rien reprendre dans 
« ma conduite, ni dans celle de ses affaires, il se vengea sur mes 

_« amis, et exila Mme de C... qu’il avait nommée dame du Palais 
« sans qu’elle le demandât, à l’époque de son mariage avec l’im- 
« pératrice Marie-Louise. Il l’avait même fort recherchée et dé- 
« signée, depuis cette époque, de tous les voyages, pensant pro- 
« bablement que cela me serait agréable, car, alors, je lui étais 
« utile en Russie. Cette nouvelle, que je reçus quelque temps 
« avant de quitter Pétersbourg, acheva de me donner la mesure 
« des dispositions politiques et de la position où j'étais. En 
« m’annonçant cet événement, on ajoutait que je devais m'’at- 
« tendre à tout, que si l'Empereur ne m'exilait pas, il me ferait 
« sûrement ressentir son mécontentement d’une autre ma- 
« nière. » (Mémoires, I, p. 279.) 

Remplacé par Lauriston, Caulaincourt arriva à Paris le 5 
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juin 1811. Un de ses-amis vint à sa rencontre et lui fit part 
«e l’irritation de l'Empereur contre lui : 

« Je fis, je l'avoue, de douloureuses réflexions sur la situa- 
« tion d’un homme blessé dans ses plus chères affections, me- 
« nacé sous le rapport de sa tranquillité, pour avoir bien loya- 
« lement servi son souverain et défendu en homme d’honneùr 
« les intérêts de son pays. » (Mémoires, I, p. 281.) sa 

L'Empereur le reçut sèchement et le garda cinq heures. Cette 
conversation mémorable a été rapportée et magistralement com- 
mentée par Albert Vandal. Caulaincourt fit entendre des aver- 
tissements prophétiques. « Vous parlez comme un Russe », lui 
dit Napoléon. — Non, Sire, comme un bon Français, comme un 
fidèle serviteur de Votre Majesté. » Maïs il comprit que, dans 
l'esprit de Napoléon, la guerre avec la Russie était déjà résolue. 

Dès lors l'Empereur évita de parler à Caulaincourt qui avait 
repris sa charge de grand écuyer, sinon à intervalles éloignés. 
Celui-ci multipliait les démarches en faveur de Madame de Cani- 
sy. Enfin, sur les instances de Duroc, Napoléon se montra disposé 
à autoriser son retour à Paris, mais sous la condition que Cau- 
laincourt assurerait, comme de lui-même, à l’ambassadeur russe 
qu’il n’y avait de notre part aucune intention de guerre ni de 
rétablissement de la Pologne. Caulaincourt refusa de se prêter 
à ce jeu. L’exil de Mme de Canisy continuant, il parla de nou- 
veau et très fermement de quitter le service. Savary, ministre 
de la Police, intervint à son tour et finit par obtenir, en août 
1811, que Mme de Canisy fût rappelée. 

Duroc engagea Caulaincourt à cesser tout à fait de voir Tal- 
leyrand. C'était donc là, pour Mme de Canisy comme pour Cau- 
Jaincourt, la principale cause des rigueurs de l'Empereur. 


A 
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La publication en 1904 des Lettres et papiers de Nesselrode 
(1) à gravement compromis non seulement Talleyrand, qui l'était 
déjà suffisamment, mais aussi Caulaincourt lui-même. Le con- 


(1) L’original a été déposé par le dernier descendant de Nesselrode au 
dépôt d’archives du Quai d'Orsay. 
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seiller de l’ambassade de Russie avait établi à Paris une véri- 
table agence de renseignements secrets et d'espionnage à l’aide 
des personnes «opposées à la croissante ambition de Napo- 
léon ». « A cette opposition », écrit Nesselrode, « s’était rallié M. 
« de Caulaincourt, ambassadeur de France en Russie. Dans ses 
« conversations secrètes, il avait rendu l'Empereur Alexandre 
« attentif aux dangers dont l’ambition de son maître menaçait 
« la Russie. » 

M. Jean Hanoteau, avec sa conscience habituelle, a examiné 
les charges que peuvent renfermer contre Caulaincourt les let- 
tres de Nesselrode adressées à Speranski, dont l’une, du 16 août 
1811, contient un post-scriptum avec la mention de la main de 
Nesselrode : « dicté par Caulaincourt ». M. Jean Hanoteau estime 
« que si le grand écuyer a réellement été parmi les informa- 
« teurs bénévoles fe Nesselrode, les confidences émanées de lui, 
« celles du moins qui nous sont parvenues, ne sortent guère 
« de ce qu’il lui était permis de dire dans son désir d’assurer 
« la paix. » Ces confidences suffisent, en tout cas, pour être cer- 
tain que, depuis Erfurt, Caulaincourt n’avait pas cessé d’appu- 
yer en faveur d'Alexandre et contre son maître l’opposition de 
Talleyrand. De grandes différences le séparent cependant de 
Talleyrand dont il ne possédait ni l'intelligence supérieure, ni 
les vues étendues, ni l'expérience consommée. D’abord son oppo- 
sition devant Napoléon fut ouverte, franche et même rude ; 
il ne la dissimula pas sous la courtisanerie. Puis son désinté- 
ressement était entier. Rien ne permet de soupçonner sa pro- 
bité. Il croyait agir dans l’intérêt de son pays. Mal préparé pour 
les dangers de 1a diplomatie, caractère entier, esprit solide mais 
court, sûr de lui mais non dépourvu de candeur, il s'était laissé 
circonvenir par les ruses ratfinées d’Alexandre. Jusqu'à quel 
point ses rancunes personnelles et d’ailleurs justifiées contre 
Napoléon intervenaient-elles, malgré lui peut-être, dans son juge- 
ment ? C’est un mystère qu’il n’est pas facile de pénétrer. 

Pour juger équitablement des hommes tels que Talleyrand, 
Caulaincourt et tant d’autres qui ont trahi la personne de Na- 
poléon (et nul n’a été plus trahi que lui), il faudrait entrer dans 
Aes développements qui dépasseraient les limites de cette étude. 
La Révolution avait sorti la France de ses voies normales et sé- 
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culaires ; celle-ci n’avait pas cessé en fait, depuis 1789, d’être 
en état de guerre civile. Des hommes qui furent plus tard d’ex- 
cellents Français combattaient dans les rangs ennemis. Ceux- 
mêmes qui servaient Napoléon (et pour Caulaincourt c'était par 
ordre) ne pouvaient voir en lui que le dépositaire momentané 
des intérêts menacés de la patrie. Il avait supprimé toutes les 
libertés publiques. Ni par la tradition, ni par le droit, il ne s’im- 
posait aux consciences. L’élite des Français qui sentaient leur 
responsabilité, devaient-ils abdiquer entièrement devant lui ? 
L'amour le plus pur de son pays animait Caulaincourt, gentil- 
homme de vieille race, qui avait aussi vibré à vingt ans du patrio- 
tisme de l’armée du Rhin. Il «idolâtrait » la France, a-t-il dit, et 
l’on ne péut douter de cette parole de soldat, fils de soldats. Il ad- 
mirait profondément Napoléon comme un chef de guerre incom- 
parable et subissait son prestige impérieux sur le champ de 
bataille. Soucieux de sa sécurité, dont il avait la charge, il ris- 
qua sa vie plusieurs fois pour lui au moment même où il com- 
battait âprement et ouvertement sa politique. Mais, selon son 
jugement, qui était certainement partagé en France par une 
grande partie de l’armée et de l’opinion, et qui est encore celui 
de beaucoup d’historiens, Napoléon, par son ambition sans bor- 
nes, menait la France à sa perte. Quel drame de conscience ! 
Qu'il faut plaindre et excuser de tels hommes en proie à ces hé- 
sitations et à ces angoisses devant un devoir incertain ! 

En 1812, Caulaincourt dut cesser de fréquenter l'Ambassade 
de Russie, comme il avait dû rompre avec Talleyrand. Mais, avec 
celui-ci, Mme de Canisy pouvait encore lui servir d’intermédi- 
aire, ou les recevoir tous deux dans son appartement de la rue 
d'Anjou (1). L'Empereur cause quelquefois avec lui, suppor- 
tant ses contradictions brutales avec une douceur qui étonne et 
s’efforçant, mais en vain, de se servir de lui pour tromper la Rus- 
sie sur ses intentions, qui étaient décidées pour la guerre : 

« Vous pensez bien que je ne veux pas sacrifier de si grands 
intérêts au rétablissement douteux de la Pologne », observa 
l'Empereur. « Sans doute, Votre Majesté ne veut pas faire la 
guerre à la Russie pour la Pologne seulement, répondis-je, mais 


() Lacour-Gayÿet, Talleyrand, II, p. 308. 
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bien pour ne plus avoir de concurrents en Europe et n’y voir 
que des vassaux. » 

Et plus loin : « Votre Majesté veut satisfaire sa chère pas- 
sion », s’écrie Caulaincourt. « Quelle est cette passion ? », me 
dit l'Empereur en riant. « La guerre, Sire. » Il me tira l'oreille 
en protestant faiblement. 

En mars 1812, Napoléon pensa envoyer Talleyrand à Var- 
sovie. Une intrigue de Mme Maret fit échouer ce projet. Napo- 
léon devait le regretter, « C’est cette intrigue, dit Caulaincourt, 
qui fit que M. de Talleyrand ne garda plus de mesure. » Malgré 
l’opposition constante de Talleyrand et de Caulaincourt, l’Empe- 
reur ne pouvait se séparer de ces deux hommes, d’abord parce 
qu'il les croyait irréconciliables avec les Bourbons, ensuite parce 
qu’ils incarnaient en Europe l’idée de paix générale, qui était 
son but. 

En mai 1812, Caulaincourt partit avec l’Empereur pour 
Dresde. Avant de franchir le Niémen, il lui prédit encore les 
dangers de l’hiver russe et affirma que les Russes se battraient 
come les Espagnols. A Wilna eut lieu un vif incident entre 
l'Empereur et son grand écuyer. Devant le général de Balachoff, 
porteur d’une lettre d'Alexandre, Napoléon déclara plaisamment 
que l'Empereur de Russie avait fait de Caulaincourt un Russe. 
Caulaincourt répliqua sur un ton irrité. Une vive discussion sui- 
vit après le départ de Balachof. | 

« J'étais si outré de ce reproche : « Vous êtes un Russe », que 
« je ne pus me contenir. Je répondis à l'Empereur que j'étais 
« plus Français que ceux qui soufflaient cette guerre, que je lui 
« avais toujours dit la vérité, tandis que les autres faisaient des 
« contes pour l’exciter, espérant lui plaire; que, sachant ce que je 
« devais de respect à mon souverain, je supportais ses plaisan- : 
 « teries devant mes compatriotes, dont l’éstime m'était acquise, 
« mais que c'était m’outrager que de mettre en doute devant 
« un étranger ma fidélité et mes sentiments français ; que je 
« me faisais gloire, puisque Sa Majesté le publiait, d’être contre 
« cette guerre, d’avoir tout fait pour l'empêcher, que je m’ho- 
« norais même des désagréments et des chagrins qui en étaient 
« résultés pour moi; que, voyant depuis longtemps que mes 
« services ne lui étaient plus agréables, je lui demandais à me 
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retirer ; que ne pouvant aller honorablement chez moi tant 
« que la guerre durerait, je le priais de me donner un comman- 
dement en Espagne et la permission de partir dès le lende- 


main. » (Mémoires, I, p. 357.) 

Napoléon refusa de l’entendre. « Ni moi, ni Duroc, écrit Cau- 
laincourt, ne pûmes avoir une autre décision, ni une autre pa- 
role, si ce n’est qu’on ne le quittait pas. » 


“ 

Le récit de la campagne de Russie jusqu’à l’arrivée à Moscou 
occupe la fin du premier volume des Mémoires : récit précis et 
plein d’intérêt surtout dans les renseignements directs qu’il nous 
donne sur l'Empereur, les détails de sa vie et l’évolution de sa 
pensée. En toute occasion, Caulaincourt continue de prévoir des 
désastres et de conseiller la retraite. Mais il se heurte à l’opti- 
misme inébranlable de Napoléon. Caulaincourt a si constamment 
raison qu’on est pris de doute et qu’il est difficile de ne pas soup- 
conner qu’il ne soit, comme d’aïlleurs tous les auteurs de mé- 
moires, un peu prophète du passé. L'histoire, a dit Michelet, 
est une prophétie à rebours. 

A la Moskowa, le frère du grand écuyer, le général Auguste 
de Caulaincourt, fut tué en entrant dans la grande redoute à la 
tète de la cavalerie. L'Empereur, autour de qui sifflaient les bal- 
les, déclara : « Il est mort comme un brave en décidant la ba- 
taille. La France perd un de ses meilleurs officiers. » Caulain- 
court restait impassible, mais des larmes coulaient sur son mâl” 
visage. « La bataille est finie », lui dit l'Empereur pris de pitié, 
« allez m’attendre au quartier général. » Caulaincourt se décou- 
vrit à demi pour remercier mais resta aux côtés de son maître. 

L'entrée à Moscou, l’incendie, la retraite, enfin le retour de 
Napoléon, accompagné par Caulaincourt de Smorgoni à Paris, 
font l’objet du deuxième volume des Mémoires. C’est un récit 
peu coloré, mais sobre, nourri, fait évidemment d’après un jour- 
nal de route et d’un intérêt soutenu. Aucun ornement littéraire, 
“ucune emphase inutile, quand ja situation se maintient au som- 
met du tragique. C’est toujours l'Empereur, dont la haute figure 
occupe le centre du drame ; il est l’âme du récit, Tout ce qui 
vient de lui nous touche surtout quand, au retour, du 5 au 18 
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décembre 1812, Caulaincourt, par une extraordinaire fortune, 
reste pendant quatorze jours en tête-à-tête avec le héros, déjà 
blessé à mort, qui pense tout haut, laisse le vol du passé tra- 
verser sa mémoire, juge les hommes et les choses sans passion, 
reconnaît ses fautes, accuse la fatalité, fait des rêves de paix, 
de bonheur, veut ressaisir l’avenir et prépare dans sa tête lucide, 
avec sa volonté tenace, une nouvelle guerre. Devant aucun de 
ses serviteurs il n’a laissé pénétrer si avant dans son âme pro- 
fonde. Au milieu de la tempête qui le suit, qui l’attend, éclatent 
parfois des éclats de rire singuliers. 

Caulaincourt voyageait sous son nom et sa qualité, Napo- 
léon sous le nom de M. de Rayneval, soi-disant son secrétaire. 
En traversant la Prusse, zône la plus dangereuse, Napoléon in- 
terroge son compagnon : 


« — Mais, enfin, si on vous prend vivant, que fera-t-on de 
« vous, monsieur le duc de Vicence ? » me dit l'Empereur en 
« plaisantant. » 
« — Si on me prend, ce sera à cause de mon secrétaire , 
« alors on me fera un mauvais parti. » 

« — Si l’on nous arrête, reprit vivement l'Empereur, on nous 
« fera prisonniers de guerre comme François I". La Prusse se 
« fera rendre ses millions et en demandera même d’autres. » 

« — Si l’on osait tenter ce coup de parte, nous n’en serions 
« pas quittes à si bon marché, Sire ! » 


« Je crois que vous avez raison. Ils ont trop peur de moi ; 


« ils voudront me garder ! » 
« — C’est fort probable. » 
« — Craignant que je ne m’échappe ou de terribles représailles 
« pour me délivrer, les Prussiens me livreraient aux Anglais. » 
& — C’est possible ! » 
-« — Vous figurez-vous, Caulaincourt; la mine que vous feriez 
« dans une cage de fer, sur la place de Londres ? » 
« — Si c'était pour partager votre sort, Sire, je ne me plain- 
« drais pas ! » 
« — Il n’est pas question de se plaindre, mais d’une chose 
« qui peut arriver à l'instant et de la figure que vous feriez dans 
« cette cage, enfermé comme un malheureux nègre qu'on v dë- 
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« voue à être mangé par les mouches, parce qu’on l’a enduit de 
« miel », reprit l'Empereur en riant aux éclats. 

« Et le voilà riant pendant un quart d’heure de cette bouf- 
« fonne idée et de cette figure dans cette cage. 

« Jamais je n’ai vu l'Empereur rire d’aussi bon cœur, et sa 
« gaieté m'avait tellement gagné que nous fûmes longtemps 
« avant de pouvoir articuler un mot qui ne donnât pas un nou- 
« veau cours à notre bonne humeur. » (Mémoires, II, p. 286.) 


Ce monologue impérial, interrompu de temps en temps par 
Caulaincourt, toujours réticent, contredisant, mais n’arrivant pas 
à éteindre le feu du grand homme, a été publié, incomplètement 
il y a quelques années. On le relira toujours avec émotion. 

Pendant toute la campagne de Russie, comme sur le chemin 
du retour, le grand écuyer veilla avec un dévouement sans ré- 
serves et de tous les instants sur la vie et sur la santé de l'Empe- 
reur. Mais s’il l’entretient, il s’entête dans son opposition et n’ad- 
met pas de participer de quelque manière à une politique qu’il 
réprouve. À Moscou, il refuse d’aller au quartier général russe 
porter à Alexandre une lettre de Napoléon, qui doit renouer les 
négociations ; c’est Lauriston qui part à sa place et d’ailleurs 
échoue. Il continue de faire entendre des avertissements pessi- 
mistes, même quand ils ne peuvent plus servir de rien ; il a tou- 
jours raison. Dans la retraite, redevenu soldat, il ne peut s’em- 
pêcher d’admirer « le caractère d’acier » de l'Empereur, « qui 
se montre plus grand que le malheur ». Il admire surtout le 
soldat français qui, lui, quand l'Empereur passe, ne fait pas en- 
tendre un murmure. Ne se critique-t-il pas lui-même quand il 
écrit : « Qu'ils furent généreux les Français dans leur malheur ! 
Ils accusaient les éléments sans faire un reproche à la gloire, » 

Pour lui, redevenu soldat, bientôt il marche à pied près de 
l'Empereur, sans manteau, conservant son uniforme et son cha- 
peau brodé, À Smorgoni, avant de monter dans le traîneau avec 
l'Empereur, il se dérobe, suivant son habitude, et propose un 
maréchal pour le remplacer. Mais l'Empereur tient à son grand 
écuyer, actif, courageux, et peut-être a-t-il plus de plaisir à cau- 
ser avec un homme qui le contredit et l’excite. 

Les deux voyageurs s’arrêtèrent le 18 décembre à minuit 
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devant les Tuileries endormies. En donnant le bras à l’Empe- 
reur sain et sauf pour l'aider à descendre de sa chaise de poste, 
Caulaincourt éprouva, dit-il, le plus grand soulagement et la 
plus grande satisfaction de sa vie. Nous le retrouverons au mi- 
lieu de nouvelles épreuves. 


(À suivre.) EmiLzEe DARD,. 


390 


CINE RÉ REINE 


Histoire sincère de la nation française, par Charles SEI- 
GNOBOs. Un vol. in-12°, Rieder, 1933. 


Au cours de l'introduction où il explique le dessein de son ou- 
vrage, l’auteur commence par s’excuser du titre « insolite et proba- 
blement ridicule » qu'il lui a donné ; il croit même devoir le jus- 
tifier en invoquant l'autorité et l’approbation de « son ami, l'érudit 
Ch.-V. Langlois ». C’est là un scrupule peut-être excessif, et si ce titre 
prète à la critique, c’est pour donner à entendre que la sincérité qu’il 
proclame manquait peut-être aux autres ouvrages précédemment con- 
sacrés au méme sujet. Cette impression se trouve confirmée par la 
phrase suivante, où M. Seignobos, développant sa pensée, déclare avoir 
travaillé « sans aucun égard pour les opinions reçues, sans ménage- 
ments pour les croyances officielles, sans respect pour les personna- 
ges célèbres et les autorités établies ». C’est presque là le ton d’un 
manifeste révolutionnaire ou au moins le langage d'un hardi nova- 
teur. Les lecteurs que pourrait efFfaroucher l'annonce de ces audaces 
seront vite rassurés quand ils passeront de l'introduction au texte 
même volume, Ils nv trouveront ni opinions tellement subversives, 
ni même conception d'ensemble entièrement nouvelle, mais simple- 
ment un effort constant pour rechercher sous la surface visible des 
événements et derrière la figure des personnalités qui passent pour 
les avoir dirigés, le jeu des forces morales et des éléments sociaux 
qui en ont en réalité déterminé le cours. C’est là une de ces tentati- 
ves de généralisation comme il s’en est produit tous les vingt ou trente 
ans au cours du siècle dernier, qui relèvent du domaine de ce que l’on 
appelait alors la philosophie de l'histoire, et dont l’un des meilleurs 
modèles a été cet « Essai sur l’histoire du Tiers-Etat » dans lequel 
Augustin Thierry résumait trois années avant sa mort (1856) les ré- 
sultats de toute une vie d’études. 

Comme plusieurs de ses devanciers, l'auteur s’est d'abord appli- 
qué à déméler les divers éléments ethniques qui, à la suite des inva- 
sions dont la Gaule a été le théâtre, sont entrés dans la composition 
du pays qui est devenu la France. Il s’est ensuite attaché à retracer 
l’ensemble de « l'évolution du peuple de France » en traitant « tou- 
tes les périodes de sa vie et tous les aspects de son histoire » et en 
insistant surtout sur « ses sentiments, ses croyances, ses habitudes et 
ses idées ». Dans la part respective qu'il fait aux différents facteurs 
de cette évolution, il met au premier plan les mobiles politiques ct 
les mobiles religieux, relègue à un rang secondaire les lettres, les 
arts et les sciences, réduit à sa juste valeur, au moins dans le passé, 
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l’action des faits économiques sur la marche de la société et regrette 
de n'avoir pu exposer que d’une façon assez incomplète les condi- 
tions de la vie privée quotidienne. 

Ce sont là les idées maitresses d’un travail qui se prête difficile- 
ment à l’analyse puisqu'il ne représente rien moins qu’une histoire 
de France en 500 pages. En se plaçant au point de vue spécial qui est 
celui de beaucoup de lecteurs de la Revue, l’on peut exprimer le re- 
gret que la politique extérieure de la France n’y tienne pas une plus 
large place et en soit même presque absente. Il eût été intéressant de 
constater comment elle à réagi en présence des mêmes influences qui 
se sont exercées dans la politique intérieure. Après avoir formulé 
cette critique, il sera difficile en terminant de résister à la tentation 
de citer, comme un modèle de finesse et de pénétration, ce passage 
sur le caractère du Français moyen, tel que l’auteur a réussi à le dé- 
sager de la suite de son histoire... « caractère de paysan, d’artisan et 
de bourgeois, prudent, défiant, économe, très enclin à Ja vanité, très 
sociable mais peu hospitalier, doué d’une intelligence claire, rapide, 
précise, plus porté à la moquerie qu'à l’enthousiasme, parlant faci- 
lement et aimant à parler, habile à l’observation psychologique, plus 
réfléchi que sa parole aisée et ses gestes abondants ne le laissent sup- 
poser aux étrangers, accoutumé à une vie régulière, très attaché aux 
habitudes de sa vie quotidienne, plus apte au travail individuel qu’aux 
entreprises collectives, capable de faire un bon soldat quand il y est 
contraint, mais n'ayant pas le goût de la guerre, très différent en 
somme de l’idée que s’en font d’ordinaire les étrangers. » 


Albert PINGAUD. 


Histoire de la Marine Françaïse,tome VI, par Charles DE 
EA RONGIÈRE. Un vol. in-8°. Paris, Librairie Plon. 


Charles de la Roncière, déjà trois fois couronné par l’Académie, 
vient, après douze années d'infidélité, d'ajouter un sixième volume 
au monument impérissable qu’il élève à la gloire de la Marine fran- 
caise. Ce ne sont pas les marins seulement qui se passionnent pour 
son œuvre dont ils souhaitent l’épanouissement total. 

Ce sixième volume est l'histoire de la Marine, au crépuscule du 
grand règne : histoire de la guerre d’escadre, de la guerre de course. 
de Ja guerre coloniale. 

Les nuages qui s’amoncellent, après la paix de Nimègue, au-dessus 
« du Soleil Royal », les funestes conséquences de la révocation de 
l'édit de Nantes, la fierté qui reste entière et qui éclate à propos du 
droit au salut du pavillon que se disputent le roi d Espagne et le roi 
de France, la répression des Barbaresques, l'expédition du Siam, qui 
fut une belle tentative en dépit de sa fin malheureuse, les escarmou- 
ches sur mer, préludes de la déclaration de guerre à la Hollande en 
1688, toutes ces peintures nous charment au cours du premier cha- 
pitre de ce livre. Puis ce sont, sur la guerre d’escadre, des pages 
saisissantes où la personnalité de Tourville nous apparaît dans toute 
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sa hauteur : la victoire de Beveziers, le drame de la Hougue. On 
reste confondu devant l'importance des forces qui prennent part. à 
ces batailles sur mer. A Beveziers, il y a cent seize vaisseaux aux 
prises, dont soixante dix sous les ordres de Tourville. A la Hougue, 
les Anglais alignent quatre-vingt onze vaisseaux et en ont encore 
vingt et un à peu de distance du combat. Tourville commande à 
quarante quatre vaisseaux. Au total cent cinquante six vaisseaux, Sans 
compter cinquante brûlots. Nos équipages s'élèvent à vingt et un mille 
hommes, ceux de l'ennemi à quarante trois mille hommes. Nous 
disposons de trois mille cent quarante canons, nos adversaires de 
six mille huit cents. Et, en dépit de notre défaite, nous sommes 
capables de réunir l’année suivante dans la Méditerranée une flotte 
de quatre-vingt treize vaisseaux de ligne montée par quarante trois 
mille huit cent quatre vingt-dix hommes. 

Mais les chapitres les plus passionnants sont ceux qui traitent 
de la guerre de course, dont Vauban fut l'organisateur et l’apôtre, 
sous la maxime qui fut la règle de sa vie : « Il faut qu’un homme 
de guerre doive tout à son mérite et non à la faveur. » L’heure était 
bien choisie pour mettre à l’honneur Vauban, licutenant général de 
la marine « pour l'honneur », c’est-à-dire sans toucher d’appointe- 
ments. Ses biographes ne devraient pas négliger un côté aussi intéres- 
sant de son œuvre. 

La guerre de course fut encouragée par le roi qui y participa de 
ses deniers. À son exemple, les ministres, les courtisans ne crurent 
pas déroger en y figurant de nom et en y récoltant de grandes riches- 
ses. Dans la seule année 1692, le duc de Chaulnes ne perçut pas 
moins de neuf cent mille livres pour son dixième de parts de prises 
comme amiral-gouverneur de Bretagne. Les corsaires pullulaient et 
portaient de rudes coups à l'adversaire. En 1696, leurs exploits 
avaient déjà coûté à nos ennemis la perte de quatre mille deux cents 
navires marchands et de trente millions de livres sterling. Et ce ne 
sont là que les chiffres avoués. Parmi cent noms dignes d’entrer 
dans l’histoire, il en est un qui les domine tous, celui de Du Guay- 
Trouin, comme sa ville natale Saint-Malo dépasse en armements 
tous les autres ports du royaume. 

La course sur mer fut à son apogée pendant la guerre de la 
succession d’Espagne, si désastreuse pour nos escadres. Les « capres » 
dunkerquois seuls n'enlevèrent pas moins de seize cent quatorze 
navires valant trente millions et demi de livres tournoi. Les 
malouins, en une année, capturèrent cent quatre vingt et un navi- 
res armés de sept cent trente canons. Il est intéressant de noter 
que, dans le partage du butin, une part était faite aux estropiés et 
aux veuves, de même que les femmes des terre-neuviens recevaient 
une part et demie sur dix neuf des profits réalisés par les armateurs. 

Ainsi, le livre de Charles de la Roncière oriente avec singulière- 
ment de force vers la mer l'aide qui vint au vieux roi, au crépuscule 
de son règne, pour empècher que ne s'écroulât l'édifice que dix siècles 
d'efforts de la royauté avaient construit et consolidé. Ce furent Jean- 
Bart, Forbin. Cassard qui firent arriver en France le blé indispen- 
sable au ravitaillement du pays. Ce furent Du Guay-Trouin, Saint-Pol 
et la nuée des corsaires malouins ou dunkerquois qui enlevèrent à 
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l'ennemi les vaisseaux nécessaires pour combattre et les convois 
richement chargés d or ou de matières premières. 

Sur la guerre coloniale, sur les exploits de du Casse et de d’Iber- 
ville « le Cid canadien », nous avons lu des pages que tout français 
devrait connaître. ù 

Tous les chapitres de ce très beau livre mériteraient une analyse 
détaillée. Il n’en est pas un, en dépit du traité d'Utrecht sur lequel 
le rideau se baisse, qui ne soit réconfortant pour une âme que n’a 
pas encore envahie une conception fausse de l’idée nationale. 

C'est une magnifique épopée française. A tous ceux qui frisson- 
nent aux souvenirs glorieux de notre histoire, nous en recommandons 
la lecture. 

AMIRAL DE FARAMOND. 


Lettres personnelles de Sir Benjamin Keene, publiées 
avec une introduction et des notes par Sir RICHARD LODGE. 
Un vol. in-8° de 548 pages en langue anglaise. Cambridge 
University Press. 1933. 


Benjamin Keene, dont Sir Richard Lodge a retracé la carrière 
dans une intéressante introduction, fut un des diplomates les plus 
distingués qui aient servi l'Angleterre au xvin‘ siècle. Né en 1697 
il fut envoyé à Madrid en 1723 comme agent de la Compagnie de 
la mer du Sud. Fait consul général en 1724, ministre plénipotentiaire 
en 1727, il fut le seul représentant du gouvernement Britannique 
auprès du roi d'Espagne Philippe V-de 1729 à 1739. L’impopularité 
de la convention du Pardo, qu’il conclut d’après les instructions des 
ministres du parti t&whig qui le protégeaient, le duc de Newcastle et 
Henry Pelham, faillit le faire mettre en accusation après la chute 
de son ministre. La guerre entre l'Angleterre et l'Espagne lobli- 
geant à rentrer dans son pays, il y joua quelques années durant un 
rôle politique, fut député à la Chambre des Communes et membre 
du « Board of Trade ». Mais il aimait la vie diplomatique; passant 
par Lisbonne à son retour d'Espagne il avait été séduit par la 
beauté de la capitale portugaise et les charmes de Cintra. Il obtint 
en 1745 la légation de Lisbonne où il espérait mener une vie labo- 
rieuse mais’ Calme. Il en jouissait à peine depuis deux ans quand 
le gouvernement anglais, après la conclusion de la paix d’Aix-la- 
Chapelle (1748), résolut d'utiliser sa grande connaissance de l'Espa- 
gne et les relations qu'il avait su s'y créer pour essayer de soustraire 
le roi Ferdinand VI et sa femme, une infante de Portugal, à l’influence 
de la France. 

Keene partit à contre cœur mais il se donna avec ardeur à sa 
mission et y réussit. C’était un homme d'esprit et un bon vivant. 
Il sut s’acquérir la faveur du roi d’Espagne ct de la société de 
Madrid. Ses lettres nous le représentent, dans les années qui précè- 
dent la guerre de sept ans et au début de cette guerre, occupé à 
battre en brèche l'influence de l'ambassadeur de France, Duras, 
avec lequel il entretenait d'ailleurs personnellement d’excellents 
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rapports. Il triompha lorsqu'il parvint à provoquer la chute du 
ministre Ensenada, favorable à la France, et à empêcher l'Espagne 
de prendre les armes en faveur de Louis XV quand l'amiral Bosca- 
men eut entamé les hostilités. Keene en récompense de ses ser- 
vices fut fait ambassadeur et obtint enfin l’ordre du Bain qu’il 
désirait depuis longtemps. Le roi Ferdinand VI lui en remit lui-même 
les insignes dans une cérémonies solennelle que l’ambassadeur se 
complait à raconter. 

Depuis sa jeunesse il s’était lié d’une vive et confiante amitié 
avec un autre diplomate, Abraham Castres, qui fit toute sa carrière 
à Lisbonne, comme consul, puis comme ministre plénipotentiaire. 
Durant le séjour de Keene en Angleterre, mais surtout à partir du 
moment où commence sa seconde mission en Espagne, les deux 
amis profitèrent de tous les courriers pour se raconter tous les 
incidents de leur existence et se communiquer leurs impressions 
sur toutes les affaires publiques ou privées. Les lettres de Keene ont 
presque toutes été conservées. En publiant cette attachante correspon- 
dance, qui remplit la plus grande partie du volume édité par lui, 
Sir Richard Lodge a rendu un précieux service à l’histoire de la 
diplomatie; grâce aux confidences que fait l’ambassadeur à son ami, 
nous pouvons suivre dans tous ses détails l’existence du représentant 
du roi d'Angleterre à la cour de Madrid. 

Sans doute la vie des diplomates différait alors à beaucoup d’égards 
de celle qu’ils mènent aujourd’hui : il s’établissait entre eux et les 
souverains des rapports intimes qui n'existent plus. Sir Benjamin 
Keene s’entretenait tous les matins avec le roi Ferdinand VI avant 
ou après la messe. Mais d’autre part que d'analogies entre l’existence 
diplomatique d’alors et celle d à présent ! Nous voyons Keene sans 
cesse préoccupé de se faire rembourser ses dépenses par son gou- 
vernement et y réussissant à grand peine. Il se plaint constamment 
de voir ses services médiocrement récompensés : certaines lettres 
au duc de Newcastle sont pleines d’amertume, Il souffre cruellement 
d'attendre trop longtemps l’ordre du Bain que le roi d’Angleterre 
se refuse à lui donner, parce qu'il n’est pas de naissance assez noble. 
Célibataire obstiné, il ne veut pas de femme dans sa maison, ce qui 
ne l’empêche pas de s'occuper béaucoup des dames hors de chez 
lui. Dans son intérieur, il est réduit à ses secrétaires et il s’en 
plaint : « Je ne connais pas dans ce métier, écrit-il, de plus grand fléau 
que les secrétaires. Quand on les traite bien, on les gâte et tous 
ceux que jai rencontrés, un seul excepté, étaient fous d’une manière 
ou d’une autre ». Malgré cette boutade il semble bien que le diplo- 
mate anglais ait été un chef très bicnveillant et très bon. 

Toute, sa vie il aspira au repos sans jamais le trouver. Sa fin fut 
attristée par les revers de l'Angleterre dans les premières années de 
la guerre de sept ans. Son ami Castres mourut en mai 1757; lui-même, 
au moment où il venait d’être autorisé à rentrer en Angleterre, il 
expira à Madrid le 15 décembre, dans une solitude qui est souvent 
le sort des vieux diplomates détachés de leur pays pour l'avoir trop 
bien servi au loin. 


H. DE MAXXEVILLE. 
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Les Ministres Plénipotentiaires dans les Pays-Bas au- 
- trichiens, principalement Cobenzl, par Ghislaine be 
Boo. Un: vol. in-8° : ; Bruxelles, Maurice Lamertin. 


:Les indie d’ Utrecht (1713), de Rastadt et de haie (1714) re 
accordé à l’empereur Charles VI les Pays-Bas espagnols qui devaient 
désormais prendre le nom de Pays-Bas autrichiens jusqu’ aux conqué- 
tes: de la Révolution Française. Ces pays constituant à peu de chose 
près la Bdgique d’aujourd hui, leur histoire a toujours suscité un 
intérêt tout particulier de la part des érudits Belges. M. Ghislaine 
de Boom vient de l’enrichir d’éléments nouveaux tout en faisant la 
synthèse des travaux de ses prédécesseurs. 

Séparés de Vienne par toute une Allemagne turbulente, exposés 
au nord aux attaques de la Hollande, au sud, aux ambitions de la 
France, avec une frontière maritime faisant face à l'Angleterre, les 
Pays- Bas autrichiens constituaient une possession militairement très 
exposée. Le pouvoir autrichien se heurtait, d’autre part, dans son 
administration, à des franchises et privilèges séculaires locaux for- 
tement enracinés et qu’il était trop faible pour ne pas se sentir 
obligé de respecter. D’où la nécessité de transiger et de louvoyer 
continuellement. 

Aussi le pouvoir agissant n’était-il point celui des Gouverneurs 
généraux, archiducs ou archiduchesses de la maison d’Autriche sou- 
vent absents et dont l’autorité n’était guère que nominale, mais celui 
des ministres plénipotentiaires qui leur étaient adjoints et qui négo- 
ciaient au nom de l'Empereur avec les autorités locales plutôt qu'ils 
ne leur commandaient. 

Ce seront donc successivement Turinetti, marquis de Prié, puis 
les comtes de Kônigsegg-Erbs, Kaunitz-Rittberg, Batthyani, Botta- 
Adorno, Cobenzl, Starhemberg, Belgiojoso, Trauttmansdorf, Mercy- 
Argenteau, Metternich-Winnebourg dont l’activité et les luttes de toute 
nature, tantôt avec les « Juntes de gouvernement » et les Etats du 
Brabant, de Namur et des Flandres, tantôt avec le clergé, tantôt avec 
les Gouverneurs généraux, voire même avec la hAncelens de 
Vienne, nous seront retracées par l’auteur. 

M. de Boom nous expose d’abord les difficultés rencontrées lors 
de la substitution au régime espagnol du régime autrichien sous 
Charles VI, les pouvoirs théoriques et réels des gouverneurs et des 
ministres plénipotentiaires, la situation critique du gouvernement 
au point de vue militaire et financier. 

‘ Cette situation se précise tout à l'avantage de la monarchie 
habsbourgeoise lors de l'entrée en fonctions de Cobenzl. Son minis- 
tère fut plus long, plus actif et plus fécond que -tous ceux qui 
l'avaient précédé. Il dura de 1753 à 1770 grâce, en partie, à l'appui 
intelligent de limpératrice Marie-Thérèse qui sut lui laisser la plus 
grande liberté d'initiative et d’éxécution. 

L'activité de Cobenzl paraît prodigieuse dans tous les domaines, 
à commencer par les questions financières, toujours prépondérantes 
pour un empire.en mal d’argent. Les reveñus de l’empereur se divi- 
saient en deux espèces : la première consistait dans des draits d’en- 
trée et de sortie, les domaines anciens et nouveaux, les recettes parti- 
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culières, réservées, casuelles et extraordinaires dont le souverain 
pouvait librement disposer. La seconde espèce, de beaucoup la plus 
importante, comprenait les aides et subsides que les Provinces accor- 
daient chaque année et que l’on regardait, aux Pays-Bas, comme des 
dons volontaires à la disposition des peuples, quoique ces subsides 
fussent en principe affectés au paiement et à l'entretien des troupes. 
C'est cet élément là qu'il était intéressant de grossir, d’où successive- 
ment l'affaire du sel, la correction de la « Joyeuse entrée », la suppres- 
sion du 60° denier arrachée aux Etats de Namur, la réforme de la 
« Collace » de la ville de Gand. l'établissement d'une take de main 
morte sur les biens du clergé. Par ailleurs, des ressources supplémen- 
taires étaient demandées à des emprunts, des loteries. La création 
d'une banque et l'appel à l'inflation devaient susciter des débats assez 
violents. k L 

Mais M. de Boom nous montre combien, d'autre part, Cobenzl se 
préoccupait d’accroître le rendement fiscal en développant la pros- 
périté du pays : encouragement aux industries existantes, moulins à 
scier le bois, protection accordée aux industries de luxe, tapisseries, 
porcelaines, dentelles, introduction de nouvelles industries, restaura- 
tion de la pêche nationale, construction de routes, de ports, de canaux. 

Au point de vue intellectuel nous assistons à un effort parallèle 
fondation de la Bibliothèque royale et de la Société littéraire, organi- 
sation d’archives et de travaux historiques, réforme de l'université de 
Louvain. 

Cobenzl ne devait pas échapper à des démêlés de toute sorte avec 
le clergé, « force centrifuge » qu'il s'efforçait d'enrôler au service de 
l'Etat. Il voulut réformer la législation sur les mariages et entra en 
conflit à la fois avec les Jésuites et les Jansénistes à propos de la bulle 
« Unigenitus ». 

La renaissance intellectuelle et économique des Pays-Bas était 
entravée à tout instant par les exigences des luttes à soutenir contre 
l'étranger, la guerre de Sept ans notamment. Le lecteur français sera 
tout particulièrement intéressé par le chapitre IV, qui nous montre 
Cobenzl en conflit avec l'autorité militaire et l’intendance francaise, 
avec Îles garnisons françaises de Ruremonde, Ostende et Nieuport. 
Nous le voyons négocier tantôt avec nous, tantôt avec les Anglais pour 
maintenir dans la mesure du possible les libertés commerciales du 
pays, voire même les développer. Avec des succès divers son autorité 
se montra prépondérante dans la conduite des affaires étrangères des 
Pays-Bas et l'on à pu dire qu'il traitait de prince à prince avec une 
habileté consommée. 

A la mort de Cobenzl (1770), Starhemberg devait lui succéder avec 
des pouvoirs égaux mais ne sut pas reprendre les traditions de travail 
acharné et d'administration minultieuse qui avaient caractérisé l'œuvre 
de son prédécesseur. L'empereur Joseph I n'avait pas la valeur de 
Marie-Thérèse et laissa moins d'initiative à ses ministres plénipoten- 
taires. les querelles locales restaient cependant les mêmes : besoins 
d'argent, de troupes, luttes avec le clergé, menaces étrangères. A la 
veille de la Révolution française, l’empereur impose à son ministre 
Trauttmannsdorff une série de coups d'Etat : suppression de nom- 
breux privilèges, dissolution des Etats et du Conseil du Brabant etc. 
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Ainsi se trouvait détruite une contitution vieille de cinq siècles. Il 
y eui des révoltes qu’il fallut réprimer militairement. Léopold li, 
qui devint empereur en 1790, devait s'efforcer de remettre de 
l'huile dans les rouages avec Mercy-Argenteau et ensuite Metternich 
comme ministres plénipotentiaires, mais déjà les invasions fran- 
çaises se succédaient, tous les liens étaient relâchés, comme l’écri- 
vait ce dernier, le gouvernement tremblait devant les Etats et les 
Etats tremblaient devant le peuple que le souffle révolutionnaire avait 
éveillé à une vie plus consciente. Ce n’était pas seulement la chute 
du régime autrichien, mais l'abolition de tout l’ancien régime, l’avè- 
nement. victorieux de la démocratie moderne. 

Fortement documenté à des sources nouvelles récemment ouvertes 
aux érudits, aussi bien à Vienne qu'ailleurs, muni d’une bibliographie 
et d’un index onomastique très complets, l'ouvrage de M. de Boom 
est d’une lecture attachante pour tous ceux qui s intéressent à l’his- 
toire. On est heureux de savoir qu’il a été couronné par l’Académie 
Royale de Belgique. 

P. DE BARANTE. 


- 


La question romaine de Pie VII à Pie XI, par G. MorLar, 
professeur à la Faculté de Théologie Catholique de Stras- 
bourg. (Gabalda et Cie, prix 24 francs.) 


Un sujet d’une aussi vaste étendue demandait, pour être bien traité, 
deux volumes d’environ cinq cents pages chacun. L'auteur, proba- 
blement sur linjonction de son éditeur, l’a condensé en un seul 
volume de 460 pages. Le résultat est que l'ouvrage, tel qu’il est pré- 
senté au public, n’est plus qu’une énumération assez aride de faits et 
que même certains de ces faits, si importants qu'ils aient été, sont, en 
vue de la brièveté, relatés sans indication des motifs qui les ont 
amenés. Par exemple, il est impossible au lecteur de voir, s’il s’en 
tient au texte de M. Mollat, pourquoi au conclave de 1830 le roi 
d'Espagne Ferdinand VII signifia l’exclusive contre un cardinal qui 
paraissait avoir toutes chances d’être élu pape. É 

Il faut aussi regretter la parcimonie avec laquelle M. Mollat à 
parlé des intrigues qui, pendant quinze ans, de 1855 à 1870 s’agité- 
rent auprès de l'Empereur Napoléon III touchant la question romaine 
et le firent continuellement osciller entre les préventions piémon- 
taises et les résistances pontificales; l’attentat d’Orsini, les prélimi- 
naires de la guerre d'Italie, cette guerre et les insurrections qu'elle 
provoqua en Toscane et autres régions italiennes, l’armistice bâclé 
à Villefranche sous la menace d'une intervention armée de la Confé- 
dération germanique et de la Prusse contre la France, l'expédition 
des mille étaient des événements gros de conséquences pour la 
question romaine et méritaient plus qu'une mention accidentelle. Et 
plus tard le jamais prononcé par M. Rouher devant le Corps légis- 
latif au lendemain de la journée de Mentana aurait dù être expliqué. 
Pas un mot sur l'insistance que mit le comte de Beust à subordonner 
à l’évacuation du territoire pontifical par les troupes françaises, la 
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conclusion d’une alliance de la France et de l'Autriche-Hongrie contre 
la Prusse. Rien non plus sur le ressentiment que conserva jusqu’à sa 
mort le Pape Pie IX contre le gouvernement impérial français et 
qu'il manifesta si acerbement à l’Impératrice Eugénie quand, dans 
l’hiver 1877, elle vint au Vatican présenter à Sa Sainteté son filleul 
le prince impérial. Bref, il semble que M. Mollat ait strictement évité 
(peut-être à contre-cœur) tous les traits curieux qui auraient pu égayer 
sa sèche énumération. 

Cela dit, il faut reconnaître que le travail publié par M. Mollat est 
d’une rigoureuse exactitude et d’une louable impartialité, il est un 
précieux livre de références pour ceux qui voudraient étudier de plus 
près les divers aspects de la question romaine. 


Une mère et son fils. La grande duchesse Stéphanie et 
Gaspard Hauser, par Ed. BaPsT, ambassadeur de France. 
un vol. grand in-8° de 226 pages. Paris 1933. 


Avec une infatigable ardeur au travail, M. Bapst s’attache à déchif- 
frer les énigmes qu'offre à l'historien la tragique destinée de Gaspard 
Hauser. Dans son livre « À la conquête du trône de Bade », dont 
la Revue a donné l’analyse il y a deux ans, il nous avait montré 
comment l’enlèvement du fils de la grande duchesse Stéphanie de 
Bade, la fille adoptive de Napoléon, avait permis aux enfants de la 
comtesse Hochberg de s'emparer de la couronne badoiïse. Si dans 
un nouveau livre, non moins élégamment édité que le précédent, 
l’auteur reprend sous un nouvel aspect cette émouvante histoire, c’est 
qu'en continuant ses recherches il a pu compléter sur de nombreux 
points, rectifier sur quelques-uns, son étude et surtout qu'il est au- 
jourd’hui en mesure d'appuyer par des preuves supplémentaires ses 
conclusions précédentes. Avec une précision qui ne laisse plus rien 
à désirer il nous montre le destin s’acharnant contre le malheureux 
Gaspard Hauser et s’associant pour ainsi dire à ses bourreaux pour 
tuer en lui l’âme avant le corps. Cet infortuné jeune homme était-il 
bien le fils de la grande duchesse Stéphanie ? Il semble qu'il 
faille répondre affirmativement et que le crime commis par la 
comtesse Hochberg ne puisse plus être mis en doute. 

Mais qu’il fût ou non l’héritier du trône de Bade, il suffisait pour 
le malheur de Gaspard que le bruit se répandît q&#il l'était. Les 
adulations dont il fut l’objet, les suppositions répandues sur sa haute 
origine troublèrent son faible cerveau; d’autre part il paraît certain 
que les attentions dont il fut l’objet de la part du roi et de la reine 
de Bavière, puis de la princesse de Liegnitz, épouse morganatique 
du roi de Prusse Frédéric Guillaume III, furent la cause de sa mort, 
Quelqu’atroce que soit le crime commis par la grande duchesse, qui 
aurait fait assassiner traîtreusement Gaspard Hauser pour se délivrer 
des inquiétudes que la seule existence de ce malheureux lui inspirait 
pour sa couronne, il est difficile de le mettre en doute. Comme le 
dit un jour la grande duchesse Stéphanie, il y avait, depuis le 14 
décembre 1833 « du sang sur les marches » du palais de Carsruhe, 
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et les malheurs qui frappèrent la famille souveraine de Bade appa- 
raissent comme un juste châtiment de la Providence. 

Quels furent les sentiments de Stéphanie de Beauharnais envers 
celui que l’on disait être son fils ? Comment peut-on expliquer qu’elle 
ait laissé s’accomplir, sans tâcher d'intervenir pour le sauver, son 
cruel destin ? Un moment elle parut reconnaître son fils en Gaspard 
Hauser puisqu'elle s’'évanouit, lorsqu'elle l’aperçut à Anspach, frappés 
de la ressemblance de sa tournure et de sa démarche avec celles 
du Grand duc Charles. Mais cette impression ne dura pas. « On peut 
» croire qu’elle était sincère, écrit M. Bapst, quand, à la fin de sa vie, 
» interrogée par son cousin l’empereur Napoléon III touchant les 
» bruits qui la donnaient comme mère à Gaspard, elle répondit : 
» C’est une fable insensée ». Sans doute il lui aurait fallu beaucoup 

- de courage et une énergie qu’elle ne possédait pas pour revendiquer 
les droits de celui qu’on disait son fils contre les princes souverains 
de Bade, de qui elle recevait son douaire et qui pourvoyaient ainsi 
à la vie facile et large qu’elle aimait ? « On croit volontiers, a dit 
La Bruyère, ce que l’on désire. » Stéphanie ne désirait certainement 
pas croire que Gaspard Hauser fût son fils. Elle ne le crut pas. 


H. M. 


Conquête et pacification de l’Algérie, par le général AZAN, 
1 vol., in-4°, 544 pages. Librairie de France, 1931. 


(Le général Azan, chef de la section historique du ministère de la 
guerre, était mieux placé que quiconque pour nous donner une his- 
toire complète de la conquête de l’Algérie : « La conquête et la pact- 
fication de l'Algérie, nous dit-il, dans son avant-propos, est l’histoire 
militaire de l’Algérie vue du côté français. Ce travail, édifié par l’uti- 
lisation d'une masse considérable de documents, n’a été possible 
qu’en raison de la continuité de l’effort poursuivi sans relâche par 
l’auteur depuis trente ans et de l’aide précieuse qui lui a été apportée 
pour ses recherches et vérifications par le personnel du Service His- 
torique. » 

Disons de suite que ce beau travail n’est pas inférieur à l'épopée 
qu’il nous conte, mais il n’y a pas qu’une épopée dans cet ouvrage. 
Historiens, sociologues, littérateurs, artistes, voyageurs y trouveront 
largement de quoi alimenter leur érudition. Dans cette entreprise 
l’armée d'Afrique ne cesse de tenir le premier rôle, car c’est elle qui 
conquiert, pacifie, commande, administre, juge et colonise avec des 
chances et des succès divers. Aussi sommes-nous loin du récit sec 
et exclusif des opérations militaires qui caractérisait autrefois les 
ouvrages du même genre. Nous ne retracerons donc pas après l’auteur 
l'œuvre militaire des Bourmont, des Clauzel, des Valée, la tâche gran- 
diose de Bugeaud, celle du duc d’Aumale et du maréchal Randon. 
Ceux-ci emplovèrent vingt-huit ans à créer notre empire algérien et 
nous ne citerons qu’en passant les noms de La Moricière, Cavaignac, 
Changarnier, Canrobert qui eussent mérité mieux qu'une simple 


mention, 
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Insistons seulement sur le chapitre final de l'ouvrage intitulé 
« Enseignements et conclusions », plein d’instructives considérations. 
La façon de faire la guerre aux colonies ne ressemble pas en effet 
à celle des guerres européennes. La tactique des Arabes dispersés et 
souvent insaisissables, postulait un mode de guerre approprié. Celui- 
ci était appliqué au moyen de petites unités parcourant le pays, avec 
un nombre limité de postes convenablement répartis. 

Les procédés de coercition et les razzia, pratiquées par nos trou- 
pes en Algérie chez les tribus nomades, ainsi que la destruction des 
villages kabyles, ont été souvent discutés. Bugeaud écrivait à ce sujet 
en 1842 : « Cela est cruel sans doute et cela me faisait mal, mais il 
n’y a pas d’autres moyens d’atteindre et de soumettre ce peuple 
extraordinaire. Pour nous soulager de ces rigueurs nécessaires, nous 
avons traité avec la plus grande humanité des femmes, des vieillards, 
et des enfants qui n’avaient pu fuir assez vite; on leur a donné des 
vivres et même des vêtements. » Les indigènes, qui avaient souvent 
subi des traitements pires de la part des Turcs, n’étaient pas étonnés 
de cette manière d’agir. Depuis, la politique des successeurs de 
Bugeaud et Randon, les Galliéni et les Lyautey, a montré que les 
châtiments impitoyables n'étaient pas des procédés indispensables. 

Îl existe heureusement pour l’armée d’Afrique d’autres titres 
pour passer à la postérité : « L’armée d’Afrique, dit le général Azan 
en manière de conclusion, a pris une part considérable au dévelop- 
pement de l’Algérie : elle a créé des villes et des villages, les établis- 
sements agricoles, les moyens de communication, les ouvrages d’art; 
elle a desséché les marais et défriché le sol; elle a développé le 
commerce et l’industrie; elle à institué l’administration des indigènes, 
la justice, l'hygiène, le domaine public, les impôts, les douanes... De 
ce magnifique effort se sont dégagées des lecons qui ont été précieuses 
pour le développement de l’empire colonial français », et plus loin : 
« Le désintéressement de ces hommes qui vinrent peiner, souffrir et 
mourir sur le sol africain pour la puissance et la richesse de la 
Frahce, comme pour l’affranchissement et le bonheur de ses sujets 
indigènes, est une des caractéristiques de cette œuvre, » 

La conquête et la pacification de l'Algérie méritaient la belle 
étude du général Azan. Celle-ci démontre que les grandes questions, 
qui se sont posées dans les diverses parties de l'empire colonial 
français, ont été à peu près toutes étudiées et expérimentées dans 
l’ancienne Régence d’Alger dès les premières années de sa conquête. 

Ajoutons enfin que l'auteur a réuni de nombreuses illustrations, 
portraits, lithographies, reproductions d’aquarelles de l’époque, de 
lettres et rapports originaux, qui apportent une attraction de plus à 
cette œuvre capitale. 


L. DE CONTENSON. 


L'Eglise Catholique en France. Paris, Mercure de France, 
XXVI, Rue de Condé. 


Ce livre sans signature, profondément anti-romain, vaguement galli- 
can et parfois très partial, demeure avant tout un livre de combat. Il 
apparait comme vraisemblable qu’il est dû à un homme d'église très 
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frotté de politique. Il se trahit par bien des détails révélateurs, par 
son style et par une connaissance très certaine des luttes au sujet du 
dogme ou de la papauté. 

Le premier chapitre offre un « aperçu historique » sur le pouvoir 
temporel des papes qui se développe au cours du volume, montrant 
les conséquences de cette abolition sur la vie intérieure de l'Eglise. 

Mais le grand grief de l’auteur c’est que nous souffrons d’une crise 
« d’obéissance aveugle » au Pape. Cette obéissance inventée, dit-il, par 
les Jésuites mais « désapprouvée » peut-être même « condamnée » par 
l’église est, avec la centralisation excessive des pouvoirs, la source de 
presque tous les maux engendrés par la question religieuse. Le prin- 
cipal d’entre eux est que l’expérience du clergé, ses initiatives, son 
apostolat tout entier demeurent sans effet sur la marche générale de 
l'Eglise, cette dernière ne communiquant plus de direction aux œuvres 
catholiques faute de principes généraux. 

Les évêques n’ont plus entre eux aucune hiérarchie de direction. 
Ils sont choisis, d'accord, par le St-Siège et le gouvernement sans 
aucune consultation du clergé français qui pourrait, le cas échéant, 
faire sentir une bonne influence, féconde et désintéressée. 

Mais là où l’attaque est particulièrement violente et précise, c’est 
contre la nonciature de Paris. Le nonce, dit l’auteur, a le droit d’appe- 
ler où d’accueillir secrètement tout ecclésiastique ou « pieux laïque » 
et de lui confier une enquête qui devra être menée dans le plus grand 
mystère. Dès lors, l’évêque se considère comme absolument dépendant 
du nonce, il se considère même comme « un pauvre petit évêque » inca- 
pable de trancher quantité de questions pour lesquelles il est obligé 
d’en référer au nonce. Du fait de celui-ci, à Paris, le pouvoir épiscopal 
se trouve atteint dans ce qu’il a de plus essentiel. 

Bien plus, toutes les forces spirituelles de l'Eglise seraient mises 
par l'intermédiaire du nonce à la disposition du gouvernement fran- 
çais. En effet, le représentant du pape a pour devoir d’établir de bons 
rapports avec les hommes au pouvoir. Son premier souci sera donc 
que les évêques et les prêtres ne lui créent aucun incident désagréable. 
D'où des tsansactions, des capitulations à imposer aux évêques. On 
pourrait même assister à une confusion de la politique et de la reli- 
gion qui est tout le cléricalisme avec ses périls mortels. 

Ainsi, et c’est l’idée dominante et caractéristique du volume : en 
France il n’y a pas d’épiscopat mais seulement des évêques divisés, 
affaiblis en face d’un nonce à la puissance illimitée. 

La lecture de ces pages, qui ne manquera point dans certains milieux 
de susciter de très violentes polémiques, amènera pour les gens de 
sang-froid et qui savent s’extérioriser, bien des réflexions, on pourrait 
même dire des cas de conscience. 

On dit que l’Eglise est immuable, mais l’ensemble et les détails de 
son histoire prouvent au contraire qu’elle est douée des plus heureu- 
ses et des plus souples facultés de transformation et d’accommodation 
aux temps et aux circonstances. Elle évolue parce qu’elle vit au sein 
de l’humanité et que rien n'échappe à la loi universelle de l’évolution. 

Tout le monde est d’accord que le Pape et l’Eglise réunie à lui 
peuvent se tromper en ce aui n’est pas dogme ou fait dogmatique, en 
sorte que sur tout ce qui intéresse véritablement le patriotisme, les 
affections, les habitudes et, pour tout dire, enfin, l’orgueil national, nulle 
nation ne doit redouter l’infaillibilité pontificale qui ne s’applique 
qu'à des objets d’un ordre tout différent. 


LATE 
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Ces vérités avaient déjà été formulées par Joseph de Maistre, Elles 
demeurent aussi vraies, aussi actuelles. Comment organiser Vaction 
catholique sans songer à reconstituer l’épiscopat et comment faire 
prospérer « une église sans épiscopat » ? Telle est la question finale 
de ce volume qui, il faut l’avouer, critique et détruit beaucoup plus 
qu'il ne construit et ne donne des conseils d'union et de fécond 


apostolat. 
* Henri DE MONTARDY, 


Ferdinand de Bulgarie, par Hans Roger Manor, préface de 
Maurice Paléologue, 1 vol. in-12 de 312 pages. Paris, Plon et 
Cie, 1933. 


M. H. R. Madol, après avoir pris connaissance d’une foule de docu- 
ments inédits, après avoir interrogé la plupart des personnes encore 
vivantes qui ont joué un rôle dans ce drame que fut la vie de Ferdi- 
nand de Saxe-Cobourg, roi de Bulgarie, a tenté de raconter objective- 
ment cette existence qui n’est du reste pas terminée et qui peut 
encore réserver des surprises. En lisant ce livre de bonne foi, il est 
impossible de ne pas faire quelques réflexions sur la manière dont 
se crée une légende et sur la chance de nos contemporains qui, en 
raison de publications inespérées, apprennent presque simultanément 
la facon dont les événements apparurent à l’opinion publique et la 
vérité telle qu’elle ressort des archives. Au moyen âge le Roi Ferdi- 
nand aurait pu être Barbe Bleue, et pendant la Renaissance le Prince. 
Plus près de nous il fait penser au Régent, mais en examinant le 
détail de ses actions depuis le jour où l’on vint l'enlever à ses goûts 
de botaniste. d’ornithologue et de mémorialiste pour le vouer à la 
tâche épuisante de civiliser un peuple de paysans, dont la force 
militaire était convoitée par deux puissants empires, il faut admirer 
comment il sut mener le jeu. Il connaissait si bien le passé de sa 
famille qu'il parlait suivant son interlocuteur en Orléans, en Cobourg 
ou en Kohary. si bien que les uns admiraient la finesse de son esprit, 
d’autres son adaptation aux Balkans et d’autres sa réctitude de roi 
constitutionnel. 

Le livre de M. Madol consacre son premier chapitre à la « dange- 
reuse expédition » que risqua le prince Ferdinand en acceptant de 
succéder à Sofia au prince Alexandre de Battenberg et fait compren- 
dre pourquoi sa crainte d’être assassiné était justifiée. Autour de 
lui que de morts violentes parmi les plus grands des Bulgares : Balt- 
cheff, Stambouloff, Pethoff, Ghennadieff, Stambouliski et pour un 
homme orgueilleux quelles longues tortures de n'être pas pris au sé- 
rieux par Bismarck, par Francois Joseph, par Nicolas IL Ce fut le 
triomphe de la princesse Clémentine sa mère, digne fille de Louis- 
Philippe, d'apprendre le mécanisme de l'Europe à ce fils d’une intel- 
ligence si fine et qui, n’aimant pas les conventions, sut si bien les 
opposer à des adversaires incapables de les distinguer de la réalité. 

Le journal intime de M. Paléologue, ministre à Sofia pendant cinq 
ans, a beaucoup servi à l'étude psychologique du souverain, M, Madol 
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le combine heureusement avec des renseignements empruntés à des 
archives secrètes et pour un français qui a connu une bonne partie 
des documents relatifs aux puissances balkaniques il est très intéres- 
sant d'apprendre ce qui se passait de l’autre côté des barricades. Il 
est bien curieux de penser que les souverains d'Angleterre, d’Alle- 
magne et de Russie trouvaient toute naturelle l’entrée des Bulgares à 
Constantinople au moment où le roi Ferdinand, devant Tchadaldija, 
renonçait à son rêve byzantin pour des raisons qui ne semblent pas 
encore suffisamment éclaircies. Il est vrai que Nicolas II ignorait sou- 
vent ce que faisaient ses ministres et peut-être que, dans son camp, 
le Roi savait mieux que lui ce qui se passait à Pétersbourg. 

Le livre de M. Madol est indispensable à lire pour qui veut se 
faire une idée juste de ce que fut la vie politique du tsar des Bulgares, 
particulièrement par les précisions qu’il apporte sur les jugements 
qui furent portés sur elle tant à Berlin et à Vienne qu’à Pétersbourg. 
Nous y voyons aussi comment M. Fallières joua un rôle important, 
à un moment capital, dans l’histoire de la Bulgarie. Le rôle du parti 
stambouloviste me paraît manquer de relief, Les Bulgares étaient 
en général de solides paysans qui faisaient peu de politique. Elle 
était surtout l’œuvre de gens qui se considéraient comme bulgares et 
qui étaient nés à Monastir ou Okbrida. « Ce que vous appelez opinion 
politique, nous l'appelons nationalité » dit une des personnes les plus 
autorisées à tenir ce propos. Ce point de vue est très important car 
l'Occident tend à assimiler la démographie balkanique à la sienne qui 
est déjà bien difficile à connaître. 

A l’époque où tant de descendants couronnés des races les plus 
illustres paraissent surtout désireux de cacher leur personnalité et 
où les souverains qu'un verdict récent a placés sur un trône comme 
s’ils l’occupaient par la grâce de Napoléon se défendent de faire 
autre chose que régner, c’est une étude passionnante de suivre un 
monarque qui civilise, gouverne, règne et réussit pendant de longues 
années à faire de sa petite capitale le lien où l’on entend le mieux 


battre le pouls de l’Europe. 
XXX. 


Une grande dame d’avant-guerre. Lettres de la prin- 
cesse Antoine Radziwill au général de Robilant, 1889- 
1914, Tome premier, 1889-1895. Un vol. in-8° de 288 pages. 


Paris, Plon, 1933. 


Aucun des lecteurs des « Souvenirs de la princesse Radziwill » 
n’a pu fermer le volume dont la Revue d'Histoire Diplomatique a 
donné l’analyse dans son numéro d’Octobre-Décembre 1931 sans un 
vif sentiment de regret. Les souvenirs de la noble française, que son 
mariage avec le prince Antoine Radziwill avait faite allemande et 
attachée à Ia cour de Berlin, s'arrêtaient en effet à la guerre de 
1870 entre la France et l'Allemagne. Combien il semblait mal- 
heureux qu'elle ne les eût pas continués pour toute la période de 
44 années qui s’écoula entre cette guerre et celle de 1914 et durant 
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laquelle la princesse ne cessa pas d'occuper une des premières 
places dans la société berlinoise ! Par bonheur, elle était une admi- 
rable correspondante : elle écrivait et recevait beaucoup de lettres. 
Le général de Robilant, attaché militaire à l’ambassade d'Italie en 
Allemagne, avait pris l’habitude, pendant les quatre ans et demi qu’il 
passa à Berlin, de venir souvent dans le salon de la Pariser Platz 
causer avec la maîtresse de la maison des événements du jour. Il se 
lia d'amitié avec elle. Quand il eut quitté l'Allemagne la causerie 
continua dans une correspondance fréquente qui se poursuivit de 
1885 à 1914. Les lettres de la princesse, dont la maison Plon nous 
donne aujourd'hui un premier volume luxueusement imprimé, sup- 
pléeront aux mémoires qui nous manquent. On y trouve en effet une 
véritable chronique du temps, écrite par un témoin de rare intelli- 
gence et que sa situation mettait en état de voir et de juger mieux 
que tout autre. 

Les lettres publiées dans le premier volume, qui vient de paraître, 
se rapportent aux années 1889 à 1896. Elles contiennent les plus 
intéressants aperçus sur les événements d'Allemagne et aussi sur ce 
qui se passe en France, car la princesse est tenue au courant de la 
politique française par les lettres de nombreux amis. Mais c’est sur- 
tout sur les hautes personnalités de la cour de Berlin que son témoi- 
gnage est précieux et original, car son amitié avec la vieille impéra- 
trice Augusta, veuve de Guillaume I°', la met à même de connaitre 
les pensées intimes et le secret des cœurs. Le 8 avril 1889 elle trouve 
la grand’mère de l’empereur Guillaume JII « particulièrement triste 
» et nerveuse; elle fait l’effet de commencer à perdre patience (ce 
» qui serait fâcheux) sentant un abandon croissant de la part de 
» son petit-fils. Il ne se donne plus la peine de lui faire savoir les 
» nouvelles. ne l’entretient que de niaiseries quand il vient, une 
» fois par semaine, la voir. » Le lendemain, une audience de la 
mère de l'empereur, l'impératrice Frédéric, ne laisse pas à la prin- 
cesse une impression moins triste : « Je me suis trouvée devant 
» une femme, non seulement en pleurs, mais aigrie, irritée contre 
» les hommes, contre le sort, contre tout et tous, et ne voyant en 
» ce qui lui arrive qu’une injustice cruelle : « Oui, ma chère, avoir 
» travaillé trente ans pour voir tout crouler au moment d'atteindre 
» le but », s’est-elle écrié en se jetant dans mes bras ! » 

Sur l'empereur Guillaume II lui-même les jugements de la prin- 
cesse varient selon les impressions changeantes que fait sur elle, à 
divers noments, la personnalité assurément déconcertante du souve- 
rain. Celui-ci avait pour elle des égards tout particuliers : elle était 
la seule dame de la société berlinoise à qui il vint faire visite et 
jamais, au jour de sa fête, il ne manquait de lui apporter ses vœux 
avec des fleurs magnifiques. Quelle femme eût pu rester insensible 
à de tels hommages ! Cependant elle garde sa liberté d'opinion; le 
2 janvier 1891 après une visite de Guillaume II elle écrit : « Il n’a 
pas ce je ne sais quoi qu'on aime à trouver chez les personnes de 
bonne race et qui dit tant de choses ». Mais à un autre moment, 
apres la lecture d’un de ces discours où l'empereur exprimait les 
plus hautes pensées politiques et religieuses, prèchant la lutte contre 
la révolution que la princesse haïssait comme lui, elle est conquise : 


« Ce jeune souverain, écrit-elle le 12 décembre 1894, gagne de plus 
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en plus, il est quelqu'un et fera son chemin dans le monde, var il 
ne craint nullement de combattre de sa propre personne. » 

Un peu plus tard, après une conférence sur la marine que Guil- 
laume , avait faite comme un simple professeur (8 février 1895) elle 
note : « C’était un spectacle unique et curieux que celui donné par 
» ce jeune souverain parlant deux heures durant sur des questions 
» si sérieuses avec des documents à la main, une masse de cartes, 
» de dessins de bateaux faits par lui, et donnant ainsi une preuve 
» d’un travail approfondi et vraiment prodigieux. On sait à quel 
» point la création d’une flotte puissante lui tient à cœur. » 

Cependant ces appréciations favorables n'empêchent pas la prin- 
cesse Radziwill de constater les défauts de l’empereur et la critique 
apparaît dans maint autre passage de ses lettres. Elle constate que 
Guillaume II « fait peur à bien du monde et, comme les Prussiens 
» n'aiment pas à démordre de leurs idées, il est à craindre qu'à la 
» longue il n’en sorte une espèce d’antagonisme qui aura des résul- 
» tats désagréables. » Et, le 28 mai 1896, elle écrit encore : « J’ai 
» eu ce soir pas mal de monde chez moi, plusieurs députés entre 
» autres : tous étaient unanimes sur l’impopularité, de plus en plus 
» manifeste, qui entoure l’empereur. » 

Dans la même lettre on relève cette phrase qui permet d'appré- 
cier avec quelle liberté la princesse jugeait et appréciait les questions 
de la plus haute politique : « Devant le triste tableau que j'ai en 
» ce moment sous les veux, je me suis souvent dit que le parlemen- 
» tarisme est un système usé jusqu’à la corde, mais que l’absolutisme 
» est aussi dans les mêmes conditions. » 

H. DE CREUSE 


L’abbé Wetterlé, par Jean-Robert et Gabriel RÉMY. 1 vol. in-16 
de 256 pages. Paris, Plon, 1932. 


Un lutteur, un combattant. Court de taille, mais ràblé ct vigoureux, 
au visage énergique, au profil de médaille, tel apparaît l'abbé Wetterlé 
dans ce livre dont les auteurs ont su rendre justice à ce beau caractère 
de patriote alsacien. Né d'une famille qui en 1870 avaït refusé 
d'accepter l’annexion de l’Alsace à l’Allemagne et qui le fit élever en 
France pour en faire un francais, Emile Wetterlé voulut d’abord être 
marin. Puis c’est le couvent qui l’attire. Il entre chez les Dominicains 
de Saint-Maximim en Provence et, lors de l’expulsion de France des 
religieux, il les suit en Espagne à Salamanque. Sa santé l’oblige à 
renoncer à la vie monastique, mais il veut rester dans les ordres. Il 
achève ses études au grand séminaire de Strasbourg, devient pendant 
cinq années précepteur et réside ainsi à Rome. Revenu en Alsace en 
1890 comme vicaire de l’église St-Joseph à Mulhouse, il est là le digne 
adjoint de cet abbé Cetty, au cœur si ardent, que, le 17 novembre 1918, 
quand il venait assister à l’hôtel de ville à la réception des troupes 
françaises, il ne put supporter l'excès de son bonheur et mourut de joie. 
Tous deux s'occupent avec ardeur d'œuvres sociales. Mais en 1892, 
Wetterlé trouve sa voie, quelque peu imprévue pour un prêtre, le jour- 
nalisme. 

28 


466 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Entrainé par son vicaire, le curé Cetty fonde le Mulhaüser Wolk- 
blatt; Wetterlé y écrit d’abord, puis le succès de la presse catholique 
s’affirmant, il quitte son vicariat pour diriger le Journal de Colmar, 
puis le Nouvelliste d’Alsace-Lorraine. Il s’y montre incomparable 
d'ardeur, d'énergie, d’esprit, d'adresse à manier l'ironie, portant à ses 
adversaires des coups incessants et redoutables sans s’exposer à subir 
les rigueurs de la loi. Ses articles soutiennent le moral des Alsaciens 
sous la rude domination allemande. Lorsqu'il leur est permis de 
choisir des représentants, ils désignent Wetterlé. L'abbé devient 
membre du Conseil du District du Haut-Rhin en 1897, député au 
Reichstag en 1898. Sa voix est la voix de l’Alsace opprimée au sein de 
l'assemblée allemande; sa loyauté, la parfaite courtoisie dont il ne se 
départit jamais lui valent l’estime même de ses adversaires. Lorsqu'il 
est condamné par les tribunaux à deux mois de prison il refuse de 
solliciter la grâce que l'autorité allemande eût aimé lui accorder, il 
reste dans sa cellule quand le Reichstag se réunit, mais ses collègues 
déposent sur la place de l’absent une gerbe de fleurs. 

La guerre éclate : il vient en France et ne cesse pas de lutter pour 
l'Alsace par sa parole et par sa plume. Puis arrive l’heure du 
triomphe : le 11 novembre 1918, le jour de l'armistice, la Chambre 
des Députés français fait aux représentants des pays annexés, au 
lorrain Weill et à l’abbé Wetterlé, les honneurs de la séance. Un mais 
après l'abbé y revient comme député du Haut-Rhin et, à la réçeption 
merveilleuse que lui a faite l'Alsace redevenue française, répondent 
les acclamations de l'assemblée française où il prend sa place. 

A ces heures de joie devaient succéder, hélas ! des temps d’épreuve. 
Il n’est pas dans la destinée des hommes de jouir d’un bonheur sans 
mélange. Entre l’Alsace libérée et son représentant des malentendus 
se produisirent. Le vieux lutteur ne se sentant plus en communauté 
d'idées avec nombre de ceux pour qui il avait combattu préféra 
renoncer à solliciter le renouvellement de son mandat de député. 
Mais il voulait toujours servir la France et il sut encore se rendre 
utile dans les fonctions de conseiller canoniste à l'ambassade de 
France auprès du Vatican qui lui furent confiées. Il aimait Rome et 
s'y plaisait. Il Y passa ainsi les dernières années de sa vie dans un 
calme et un repos qui, sans doute, n’était pas sans lui peser. Il mourut 
pieusement à Lausanne en 1931 et quand son corps fut ramené à 
Colmar, l'Alsace, se souvenant de ce qu’il avait fait pour elle, lui 
témoigna sa gratitude par de magnifiques funérailles. 


H. DE MANNEVILLE. 


François-doseph, L’effondrement d’un Empire, par 
Karl TscHUPrik. Trad. franc. Un vol. gr. in-12°, Armand 
Colin, 1933. 


Le règne de François-Joseph d'Autriche, dont l'effondrement a si- 
gnalé le bouleversement de l'Europe centrale, n’avait jamais été en 
France l'objet d'un travail en rapport avec son importance. En at- 
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tendant l’apparition d’une histoire d’ensemble, c’est une heureuse idée 
qu'a eue la librairie Armand Colin de nous présenter Ja traduction 
d’un essai qu’a composé sur ce sujet un écrivain autrichien, M. Tschup- 
pik, et qui à trouvé un éclatant succès dans les pays germaniques. 
Descendant d’une famille dont six générations ont servi dans l’armée 
ou lPadministration des Habsbourg, mêlé lui-même pendant trente an- 
nées à la vie politique et intellectuelle de leur monarchie, l’auteur 
semblait particulièrement qualifié pour écrire l’histoire de leur avant- 
dernier souverain. Il a apporté à cette tâche, avec la sûreté d’informa- 
tions qu’il devait à ses origines, ce don du pittoresque et ce sens de 
la vie qui distinguaient déjà une précédente étude de lui sur l’impéra- 
trice Elisabeth (et dont la traduction a paru dans la Revue hebdo- 
madaire). 

C'était de sa part une entreprise malaisée, et à certains égards une 
gageure, de faire tenir en un volume de 400 pages le tableau d’un 
règne qui a duré presque autant que celui de Louis XIV, et dont les 
68 années ont été remplies par une série de guerres extérieures, de 
tragédies dynastiques ou de transformations intérieures suffisantes 
pour remplir le cours de plusieurs destinées souveraines. M. Tschup- 
pik en a tracé une large esquisse, plus anecdotique d’ailleurs que 
synthétique, dans laquelle il a déblayé le récit des événements pour 
préciser surtout les contours de la figure qui en occupe le centre. Il 

- s’est appliqué à dégager l’idée maitresse qui a inspiré toutes les ac- 

tions de François-Joseph et qui fait l’unité de son règne. Il la voit 
résider dans une foi persistante en la vertu du principe monarchique 
et dans cette conviction que l’état représente pour le souverain com- 
me un patrimoine de famille, qui doit être conservé et géré comme 
tel. C’est cette conception que François-Joseph a cherché toute sa 
vie à défendre contre les mouvements unitaires d'Italie, d’Allema- 
gne et de Yougoslavie au dehors, contre les revendications libérales 
ou nationales au dedans. Elle représente l’esprit de son gouverne- 
ment et explique la décadence de sa monarchie. , 

M. Tschuppik a relevé l'intérêt de cette démonstration par quel- 
ques chapitres de digression consacrés aux personnages qui apparais- 
sent à l’arrière-plan ou même dans les coulisses du règne : à la fem- 
me de François-Joseph, | « impératrice de la solitude » et au drame 
psychologique dont son âme est le théâtre ; à l’archiduc Rodolphe 
et au mystère de sa fin tragique ; à Katharina Schratt, cette actrice 
du Burgtheater qui pendant 35 ans joua avec discrétion le rôle délicat 
de favorite en titre ; enfin à l’archiduc héritier François-Ferdinand 
et à tout ce que sa nature un peu ingrate pouvait recéler d’énigmes 
ou d’inquiétudes pour l'avenir. Dans l’ensemble l'ouvrage est d’une 
lecture aussi agréable que profitable. 

Albert PINGAUD. 


L'Italie dans la guerre mondiale, par Tosri (Amédée). Trad, 
franc. Un vol. in-8°, Payot 1933. 


S’il existe en France une abondante « littérature de la Guerre 
mondiale », et qui s'accroît chaque jour de publications nouvelles, 
elle ne comprenait jusqu'ici aucun ouvrage d'ensemble relatif aux 
opérations poursuivies syr le front italien; elles n’ont été pourtant, ni 
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sans importance par les effectifs engagés et les difficultés surmontées, 
ni sans influence sur l'issue finale de la lutte. Jamais donc l’expression 
de « combler une lacune », devenue banale comme un cliché à force 
d'avoir été employée, na-t-elle été plus à sa place que pour caracté- 
riser l'initiative prise par la librairie Payot en offrant au public fran- 
cais une traduction du volume dans lequel un officier italien, le major 
Tosti, s’est attaché à traiter ce sujet. Dans l’avant-propos où il expose 
son dessein, l’auteur déclare avoir voulu devancer la relation que 
prépare l'Etat-major italien par un exposé qui présente les mêmes 
‘aractères de documentation officielle et d’objectivité scientifique, en 
laissant à la fois de côté les légendes et les polémiques qui déparent 
trop souvent les histoires populaires de la guerre. 


L'exécution de son ouvrage semble avoir répondu au programme 
qu'il s’était fixé. Ouvert et fermé par deux chapitres d’histoire diplo- 
matique qui se rapportent, l’un aux préludes de l’intervention de 
l'Italie, l’autre à son rôle au Congrès de la paix, il contient un récit 
suivi et complet de la campagne poursuivie sur le Carso et sur la 
Piave. à la fois assez technique pour mériter l'approbation des spé- 
cialistes et assez accessible au public pour présenter les avantages 
d'une œuvre de vulgarisation. L'intelligence en est facilitée par cinq 
croquis des principales batailles : c’est une précaution que négli- 
gent trop souvent les historiens militaires. 


Pour le lecteur français, ce volume présentera l’intérêt, sinon d’un 
plaidoyer que l'auteur se défend d’avoir voulu prononcer, au moins 
d'une révélation et d’une démonstration. L’un des griefs le plus sou- 
vent invoqués par les Italiens contre la France, comme la cause pre- 
mière des malentendus survenus entre les deux pays, c’est de n'avoir 
pas estimé à sa juste valeur l'intensité et l'efficacité de leur effort 
militaire pendant la Grande Guerre; c’est de l’avoir trop souvent 
résumé dans le nom de Caporetto qui en avait marqué l'échec pas- 
sager. Ce nest pas ici le lieu de chercher s’ils n’ont pas contribué 
eux-mêmes à cette méconnaissance, par la conception un peu parti- 
culariste qu'ils se faisaient de leur participation à la guerre, et 
qu'accusait le terme même employé par eux pour la désigner (la 
nostra guerra). Mais ils ont en réalité apporté à la cause commune 
une contribution dont le récit du major Tosti permet de mesurer par 
des chiffres l'utilité ct l'étendue. Il en ressort que si l'affaire de 
Caporetto a été un désastre, elle porte le numéro onze sur la liste 
des batailles livrées sur l’Isonzo; elle a été précédée de dix offensives 
italiennes, conduites avec acharnement, renouvelées avec ténacité, et 
dont les deux dernières, celles de mai et d’août 1917, n'avaient pas 
coûté moins de 281.000 tués ou blessés et de 45.000 prisonniers, c'est- 
à-dire des pertes supérieures à celles qui amenaient, au cours 
de la même année l'arrêt de l'offensive entreprise par le général 
Nivelle sur le front français. Après avoir pris connaissance de ces 
chiffres, le lecteur français n'éprouve pas une moindre surprise 
à constater que ses voisins d’au delà des Alpes ont laissé dans ja 
Grande Guerre 650.000 morts et le 58 © de leur tonnage commercial 
(contre 42 © seulement pour l'Angleterre). Le relevé de ces sacrifices 
peut servir sinon à faire approuver toutes leurs revendications 
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d’après-guerre, du moins aider à comprendre cerlaines de lcurs 
amertumes. C’est l’un des mérites du livre du major Tosti d'offrir au 
public étranger de pareils sujets de réflexion. 

Albert PiNGaub. 


La guerre de brousse dans l’Est-Africain, 1914-1918, par 
le général de LETTOW-VORBECK. Trad. franc. Un vol. in-8° 
Payot, 1933. 


Les marins du Koenigsberg au combat, par le Vice-Ami- 
ral Max Loorr. Trad. franc. Un vol. in-8°, Payot, 1933. 


Si la Grande Guerre a été décidée et surtout étudiée sur ses fronts 
principaux, elle présente aussi, sur ses théâtres d’Outre-mer, sinon 
une importance, au moins un intérêt qui jusqu'ici n’avait pas été peut- 
ètre mis suffisamment en lumière. Aussi convient-il de signaler la 
contribution qu’apportent à son histoire deux ouvrages consacrés à 
l’un de ses épisodes dont les Allemands se montrent particulièrement 
fiers. C’est la lutte qu’ils livrèrent pour défendre contre des adver- 
saires anglais, belges et portugais leur colonie de l’Est-Africain. Elle 
fut soutenue jusqu’au bout, et sans reddition, par une petite troupe 
de 3.000 Européens et 11.000 auxiliaires indigènes qui eut affaire un 
moment à une armée de 130.000 hommes, et que commandait le génc- 
“al de Lettow-Vorbeck. Ce dernier, qui y gagna une popularité bien 
méritée, nous en donne aujourd’hui un récit auquel on ne peut re- 
procher que son caractère un peu technique, et qui, à défaut de cou- 
leur, présente, au moins l’avantage de la clarté. Dans les trois parties 
de son livre, correspondant aux trois périodes de sa campagne, l’au- 
teur expose successivement: comment au début, et pendant plus d’une 
année (1914-1915), il réussit à préserver la frontière nord, limitrophe 
de la colonie de l'Est africain anglais, contre les attaques britanni- 
ques ; comment en 1916 (mars-octobre) il eut à se défendre contre 
une attaque concentrique de grand style qui le força, pour éviter un 
encerclement, à se réfugier sur le territoire, devenu ennemi, du Mo- 
zambique portugais ; comment enfin il guerroya au cours de l’année 
1917 pour remonter en 1918 sur celui qu’il avait dû abandonner. 
Il y tenta une offensive de la dernière heure, interrompue par la 
nouvelle de l’armistice du 11 novembre, après avoir forcé par la lon- 
gueur de sa résistance l’admiration de ses adversaires. 


C’est à cette histoire que se rattache l’odyssée du Koenigsherg 


{elle que nous la retrace son ancien commandant, le Vice-Amiral 


Looff. Le Koenigsberg était un croiseur stationné sur la côte de la 
colonie de PEst Africain, où il était arrivé seulement dans Pété de 
1914. Lors de la déclaration de guerre, il obéit à ses instructions en 
allant tenter en face d’Aden, au débouché de la mer Rouge, une guerre 
de course que le manque de charbon ne lui permit pas de prolonger 
longtemps. Forcé de revenir à son point de départ, il attacha son nom 
à un heureux combat naval (20 septembre 1914), qui aboutit à la des- 
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truction du croiseur anglais Pegasus ; mais bloqué bientôt lui-même 
à l'embouchure du fleuve Rufidji (nov.) par des forces très supérieu- 
res, et soumis à un violent bombardement, il dut être évacué par son 
équipage (11 juillet 1915), qui le fit sauter pour ne pas le laisser tom- 
ber aux mains de l'ennemi. Les canons en furent utilisés pour la dé- 
fense des côtes, tandis que les matelots, au nombre de 322, vinrent 
grossir à terre les troupes du général de Lettow-Norbeck, dont elles 
partagèrent jusqu’à la fin toutes les épreuves. 
Albert PINGAUD. 


1915, l'Année sanglante, par Gaston Gros. Un vol. in-12°. 
Ed. Baudinière, 1933. 


Cet ouvrage, dont le titre suffit à indiquer le sujet, mérite d’être 
signalé comme un essai pour faire succéder à l’histoire un peu con- 
ventionnelle de la Grande Guerre, telle qu’elle ressort des relations 
officielles, une histoire critique fondée sur d’autres témoignages et 
conduisant souvent à des conclusions toutes différentes. Il se distin- 
gue, sinon toujours par son objectivité, au moins par une extrême 
indépendance de pensée. L’on peut y distinguer deux parties princi- 
pales. Dans la plus longue et la plus importante, il est difficile de ne 
pas voir un violent réquisitoire contre la personne et la stratégie du 
général Joffre. L'auteur reconnaît sans doute les qualités auxquelles 
ce dernier doit sa légende : une « intelligence bovine », qui dans 
certaines circonstances devenait la plus précieuse de toutes, une « im- 
pression d’inébranlable confiance », qui au moment de la bataille de 
la Marne, apparut comme la condition même du succès ; enfin, et par- 
dessus tout, le mérite — que d’aucuns peuvent trouver très contestable 
— d’avoir su résister à la tentation de chercher la décision de la 
guerre ailleurs que sur le front principal. Mais ce tribut d’éloges une 
fois payé à la mémoire du premier généralissime, M. Gros s’en dé- 
dommage par une suite ininterrompue de critiques. Il lui reproche 
successivement : avant la guerre l’adoption d’un plan de concentra- 
tion (XVII) purement linéaire « l’un des plus rudimentaires dont 
l’histoire fasse mention >» ; au début des hostilités, l’abandon sans 
combat de la ligne de la Meuse, dont la défense aurait pu permettre 
d’écraser les armées allemandes embouteillées dans le défilé de Visé ; 
lors des premiers combats (20 août - 4 septembre) une versatilité 
qui lui a fait tour à tour concevoir et abandonner sept plans d’atta- 
que et cinq plans de retraite ; lors de la bataille de la Marne, engagée 
et conduite un peu au hasard, des fautes tactiques qui empêchèrent 
de la transformer en triomphe définitif ; pendant toute l’année 1915 
enfin, la poursuite d’offensives partielles entreprises sous le prétexte 
de venir en aide aux Russes, présentées comme l'application d’une 
méthode d’usure ou de «grignotage », et dont le seul résultat fut de 
coûter d’incalculables sacrifices de vies humaines sans produire l'effet 
de diversion désiré. Pendant tout l'exercice de son commandement 
d’ailleurs, le général Joffre aurait montré une indifférence aux pertes 
qui se serait tournée en « cruauté atroce, absurde et maniaque. » 
Telle est, d’après sa propre expression, la « montagne de griefs » que 
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l’auteur croit devoir invoquer contre lui. Il les développe avec une 
extrême verdeur d'expression, trop souvent incorrecte, mais toujours 
imagée, et s'appuie pour les soutenir, soit sur son expérience per- 
sonnelle du front, soit sur des témoignages allemands, soit surtout 
sur des aveux surpris entre les lignes des Mémoires de M. Poincaré. 
Il est à peine besoin de faire remarquer à quel point ses assertions 
sont discutables et propres à susciter de vives réactions ; l’on ne sau- 
rait toutefois leur refuser l’incontestable mérite d'offrir au lecteur 
d’intéressants sujets de réflexion. 
Albert PINGAUD. 


Souvenirs d’une espionne, par Marthe Mac KENNA. Trad. 
franç. Un vol. in-8°, Payot, 1933. 


40 O. B. La chambre secrète de l’Amirauté, par H. C. 
Hoy. Trad. franc. Un vol. in-8°, Payot, 1933. 


Les aventures d'espionnage, qui touchent par certains côtés à l’his- 
toire diplomatique, tiennent toujours une large place dans la littéra- 
ture de la Grande Guerre. S'il fallait une preuve nouvelle de la fa- 
veur qu’elles conservent auprès du public, on la trouverait dans le suc- 
cès obtenu en Angleterre par les deux volumes dont la maison Payot 
vient de nous offrir la traduction. 

— Le premier, dû à la plume d’une femme, est un livre de souve- 
nirs personnels. M. Winston Churchill, qui s’est chargé de le présen- 
ter au lecteur, le représente comme « des plus captivants » et ajoute 
que, « l’ayant commencé le soir il ne l’a fermé qu’à quatre heures du 
matin, une fois le dernier feuillet tourné ». C’est là un éloge que suf- 
fira à justifier une brève analvse de l’ouvrage. Au début de la guerre, 
l’auteur était une jeune fille belge, Mile Cnockaert, et habitait avec ses 
parents au village de Westroosebeke dans les Flandres, tout près de 
Dixmude. Lorsqu’en janvier 1915, les Allemands firent évacuer par la 
population cette localité, trop rapprochée de la ligne de l’Yser, elle 
se réfugia un peu en arrière, à Roulers, qui leur servait de place d’ar- 
mes et de centre d’approvisionnement, s’engagea dans leur hôpital 
militaire comme infirmière ct apporta à soigner leurs blessés un dé- 
vouement qui lui valut la Croix de Fer. Mais elle ne remplit cette 
tâche humanitaire que pour mieux obéir aux inspirations de son pa- 
triotisme. Par l’entremise d'une parente, elle se met en rapport avec 
l’Intelligence Service britannique, dont ses confessions nous mettent 
à même d'admirer la puissante organisation, et recueille à son usage 
des renseignements militaires confiés à des messages chiffrés que de 
mystérieux émissaires vont ensuite porter à la frontière hollandaise, 
Avec quels dangers, au risque de quelles alertes, mais aussi avec quelle 
utilité pour les Alliés, c’est ce que montrent les épisodes qu'elle re- 
trace. Elle débute en signalant l’arrivée en gare de Roulers, d’abord 
d’un train de munitions que viennent faire sauter les avions britan- 
niques, puis des mystérieux cylindres de métal qui serviront au pre- 
mier emploi des gaz asphyxiants (avril 1915). Elle réussit ensuite à 
repérer et à rendre inutilisable, sur la demande du commandement 
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anglais, une ligne secrète téléphonique, par- laquelle les Allemands 
recevaient des communications d’un complice caché derrière les li- 
unes adverses. Au cours de lété, un flirt esquissé avec un colonel 
ennemi qui l’emmène à Bruxelles lui permet d'obtenir des précisions 
sur le voyage projeté du Kaiser en Belgique. L'hiver, elle fait évader 
deux soldats anglais prisonniers, jusqu'alors en traitement à son h6- 
pital. Au mois de mai suivant, elle parvient à découvrir et à faire 
connaître à l’Intelligence Service le lieu et la date, tenus secrets jus- 
qu'au dernier moment, d'une cérémonie religieuse à laquelle est con- 
voquée toute une division. Elle y assiste pour voir une escadrille an- 
glaise, avisée par ses soins, faire tomber une meurtrière pluie de bom- 
bes sur cette agglomération humaine. En octobre enfin elle se sur- 
passe elle-même par un véritable coup de maître. Les Allemands ayant 
constitué dans le centre de Roulers un immense dépôt de munitions 
et dapprovisionnements, elle trouve moyen dy pénétrer avec un 
hardi compagnon, en utilisant un égoût souterrain abandonné, dont 
l'extrémité s’ouvrait dans le jardin même de son hôpital ; puis elle 
y dépose une cartouche de dynamite dont l'explosion y provoque un 
Cnorme incendie. 

Cet exploit devait être le dernier de sa part, car la série allait en 
ètre interrompue par un de ces accidents dont il est bien difficile 
aux agents secrets les plus expérimentés de reculer indéfiniment l’é- 
chéance. Elle commit l’imprudence de réclamer aux objets perdus 
une montre-bracelet à son chiffre, qu'elle ignorait avoir laissé dans le 
souterrain parcouru par elle lors de son expédition. Mise ainsi 
sur sa trace, la police militaire allemande opéra une perquisition à 
son domicile et y découvrit un message chiffré tout prêt à être expé- 
dié. Traduite aussitôt en conseil de guerre, elle y fut condamnée à 
mort, mais vit sa peine commuée en considération de ses services 
comme infirmière. Après deux années d’une dure captivité à Gand, 
elle fut délivrée par l’entrée des Alliés et son premier soin fut de se 
rendre dans son village natal, qu’elle trouva en ruine. À ce moment, 
comme si la destinée voulait lui réserver la satisfaction de terminer 
sur une note romanesque la sombre histoire de ses épreuves, elle y 
rencontra un jeune officier anglais qui devait devenir son mari et lui 
permettre de signer du nom de Mac Kenna le volume où elle les a 
racontées. 

— C'est un caractère tout différent, plus impersonnel et presque 
scientifique que présente l'ouvrage dans lequel M. Hoy a résumé en 
un tableau d'ensemble l'œuvre accomplie pendant la guerre par la 
Direction des renseignements au Ministère de la Marine anglais. Cons- 
titué au début des hostilités sur l'initiative de l'amiral Hall, dont l’au- 
teur nous trace un saisissant portrait, cet organisme eut une exis- 
tence ultra-secrèle, connue seulement de quelques initiés, habi- 
tués à le désigner par les premières lettres du local qui lui avait 
été assigne (Chambre N° 40 Old Building). Ses attributions 
élaient très variées, puisqu'elles s'étendaient à toutes les questions 
dont la connaissance pouvait aider au succès des armes Britanniques 
où alliées ? depuis la surveillance des espions ennemis jusqu'à la 
lutte contre les sous-marins où à l'observation de l'esprit public. — 
Mais l'essentiel de sa tâche, en même temps que son principal titre 
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de gloire, a consisté dans la centralisation et lc déchiffrement des 
messages radio-télégraphiques échangés entre les autorités ennemies, 
et captés par toute une série de postes d’écoute bien placés. Pour 
cette besogne délicate, improvisée d’ailleurs au moment de la décla- 
ration de guerre, le service avait eu la bonne fortune de trouver 
l’homme auquel convenait particulièrement l’épithète classique de The 
right man in the right place. C’était un professeur de l'Ecole navale, 
nommé sir Alfred Ewing, dont l’auteur nous apprend que la crypto- 
graphie avait été « la marotte de toute sa vie ». Cette « marotte » al- 
lait lui permettre de réussir à merveille dans les fonctions où le fit 
appeler sa réputation. Habilement secondé par un état-major de spé- 
cialistes qu’il sut former à son image, il en arriva à déchiffrer, comme 
en se jouant, tous les codes secrets allemands, même quand ils chan- 
geaient tous les jours, ce qui était à la fin le cas pour ceux de la 
marine. Quelle variété de services cette maestria lui permit de rendre 
à son pays et aux alliés, c’est ce que suffisent à illustrer certains 
exemples significatifs. La flotte anglaise dut une partie de son succès 
à la bataille navale du Dogger Bank (24 janvier 1915) à ce fait qu’elle 
connut 24 heures à l’avance le nombre exact et l’itinéraire des ba- 
teaux allemands qu’elle devait avoir à affronter. — Plus tard, ce fut 
le déchiffrement d’un radio-télégramme qui permit d'établir défini- 
tivement la culpabilité de la fameuse espionne Mata-Hari. — Enfin, et 
sur ce point il faut laisser la parole à l’auteur « ce fut par le truche- 
ment du 40. O. B. que fut réussi le plus beau coup de filet de la gûerre: 
celui qui ramena la communication adressée par Zimmermann, le secré- 
taire d’état allemand aux Affaires étrangères, au comte Bernstorfl, 
l'ambassadeur de l’Empire à Washington, pour lui annoncer l’inten- 
tion de l’Allemagne de commencer une guerre sous-marine sans res- 
trictions. La capture de ce radiotélégramme, aujourd’hui universelle- 
ment connu sous le nom de « message Zimmermann », fut la cause 
directe qui entraîna l’Amérique dans le conflit. Si l’on rapproche 
ces étonnants résultats de ceux que se vante d’avoir également ob- 
tenus le général Ronge, chef du service équivalent de l’ancienne ar- 
mée austro-hongroise, il est difficile d'échapper à quelque scepticisme 
au sujet des vertus de la cryptographie. 

Bien que l’ouvrage de M. Hoy soit naturellement consacré à la 
conduite de la guerre par les Anglais, l’on peut aussi y trouver, en 
raison de la solidarité d'intérêts qui unissait alors tous les Alliés, 
certains passages qui présentent un intérêt particulier pour les lec- 
teurs français. L'auteur signale d’abord les titres acquis à la recon- 
naissance de ses compatriotes par « un jeune Français, emplové à 
l'ambassade de France dans un pays neutre » (qui était en réalité 
l'Espagne). Il se présenta un jour au prince de Ratibor, ambassadeur 
d'Allemagne à Madrid, et lui offrit de lui vendre, moyennant finan- 
ces, des secrets « de la plus haute importance », que sa situation Île 
mettait à même de connaitre. Il fit agréer ses services, manœuvra 
assez habilement pour ne jamais ébranler la confiance qui lui était 
ainsi témoignée, communiqua régulièrement aux Allemands les ren- 
seignements que les Alliés avaient intérêt à leur faire passer, et par- 
vint même à leur persuader « qu’une personnalité haut placée à Ber- 
lin » trahissait tous leurs secrets. Ainsi se trouvait dissimulée à leurs 
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yeux la source véritable des renseignements que l’activité du 40 O. B. 
arrivait à recueillir à leur détriment. Tel est le récit de M. Hoy et il 
faut lui en laisser la responsabilité. En tous cas l'identité du mysté- 
rieux agent secret dont il retrace l’œuvre représente une devinette 
bien p*>pre à exercer la sagacité des lecteurs. — C’est une révélation 
d'un genre tout différent que nous rapporte plus loin l’auteur, quand 
il en arrive dans son récit à l’année 1916. Au début de février, alors 
que les projets d’offensive prêtés aux Allemands sur le front de 
France donnaient lieu à autant de conjectures que d’inquiétudes, il 
reçut la visite d’un Américain revenant de Varsovie, où il s’était rendu 
pour affaires. Au cours d’un dîner où il était invité, il y avait entendu 
un haut fonctionnaire allemand déclarer, au retour d’un voyage à 
Berlin, que le Grand Etat-major était décidé à frapper un grand coup 
pour écraser la France, et qu’à cet effet il avait choisi Verdun comme 
objectif et la troisième semaine de février comme date probable de 
l’attaque. Le renseignement fut aussitôt envoyé à l’attaché naval fran- 
çais et transmis par ce dernier à Paris. Il serait curieux de savoir 
quel effet il y produisit et jusqu’à quel point en fit état le haut com- 
mandement français. 

L'auteur raconte enfin une assez touchante anecdote relative à 
l’Impératrice Eugénie. Agée de 88 ans lors de la déclaration de 
guerre, celle-ci en avait été assez profondément affectée pour perdre 
son enjouement habituel, renoncer à ses promenades et se calfeu- 
tirer ans son château de Farnborough. Un jour pourtant, l’une 
de ses dames d’honneur, préalablement stylée à cet effet, la dé- 
cida à se rendre jusqu’à la porte de son parc, pour y assister à un 
spectacle intéressant. Elle y vit défiler une compagnie de soldats an- 
glais, encadrant un groupe de « beaux hommes désarmés ». Et, sur 
la remarque de sa compagne que c’étaient là des prisonniers de la 
Garde prussienne, elle poussa un profond soupir en s’écriant : « Grâ- 
ces soient rendues à Dieu de m'avoir laissé vivre assez longtemps 
pour voir un pareil spectacle ! » Et l’on apprit peu après que ce petit 
défilé avait été organisé par le War Office, sur la demande de la fa- 
mille royale anglaise, pour remonter le moral de la vieille souve- 
raine. [1 y avait dans cette scène la manifestation de sentiments qui 
font également honneur, et à ceux qui l’avaient organisée, et à celle 
qui en a été la principale héroïne. 

: Albert PINGAUD. 


Histoire de la paix. Ed. du Crapouillot. N° de mai 1933. 


Les auteurs de l'Histoire de la Guerre, parue en trois fascicules à 
la librairie du Crapouillot, viennent de lui donner son complément 
naturel sous la forme d’une Histoire de la Paix, composée sur le 
même plan et animée du mème esprit. ù 

Leur manière ne saurait être plus exactement caractérisée que 
par la citation d’un curieux passage dans lequel Sainte-Beuve défi- 
nissait en ces termes les qualités qu’il appréciait surtout dans les 
études de critique littéraire : « Dans ces ouvrages, disait-il, je goûte 
certes le talent et ce qui donne la mesure d'un esprit; mais j'aime 
surtout l'information, l'accident, le détail et les circonstances, ce qui 
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en restera de piquant et d’imprévu pour ceux qui liront plus tard. » 
C'est d’une conception de ce genre que semblent s’être inspirés 
les auteurs de l'Histoire de la Paix. Ils s’attachent sans doute à traiter 
le principal sujet de leur ouvrage, c'est-à-dire à retracer le drame 
diplomatique qui a pour théâtre Versailles, pour protagonistes MM. 
Clémenceau, Lloyd Georges, Wilson et Orlando, pour péripéties leurs 
discussions et leurs désaccords, pour dénouement enfin la conclusion 
des traités; mais au lieu de s’astreindre à dégager et à suivre une 
ligne de négociations détermnée, ils ne craignent pas de s’en écarter 
pour en faire voir les à côtés ou les ramifications. C’est ainsi qu’ils 
consacrent d’intéressants développements à la révolution allemande 
(Pp. 17-21), aux projets d'intervention interalliée en Russie (Pp. 44-56), 
à la révolution hongroise (Pp. 56-57), à l’ « effondrement » de M. 
Wilson (Pp. 74-75), au calcul du coût de la Guerre et aux conséquen- 
ces économiques de la paix (Pp. 78-82.) — A travers ces. digressions, 
comme dans les pages qui forment le fond même de l’ouvrage, court la 
même veine d’humour, d’ironie, de critique et de paradoxe; elle 
communique à l’ensemble de leur œuvre une singulière saveur, mais 
ne laisse pas que d’inspirer aussi des appréciations assez hasardées. 
L’on peut en avoir une idée par les jugements qu’ils portent sur les 
traités de Versailles. Ils ont beau jeu sans doute d’en dénoncer les 
lacunes et les imperfections. Mais est-il équitable de les imputer 
presque uniquement aux exigences des « marchands de canons », 
alors qu’elles s’expliquent surtout par la difficulté d’appliquer ce 
principe des nationalités dont le vice principal était de n'avoir pas 
été exactement défini ? Plus loin, les auteurs se demandent s’il n’eût 
pas été d'une politique habile d’offrir à l’Allemagne une .paix géné- 
reuse afin d’y consolider les partis républicains, très sincèrement 
désireux d’un rapprochement avec les adversaires de la veille. Ils 
aboutissent enfin à cette conclusion que « le traité de Versailles a 
réussi cette véritable gageure de ne pas assurer la sécurité de la 
France et d’empêcher la réconciliation franco-allemande ». Leur 
reproche ne serait entièrement justifié que s’ils avaient eu soin d’in- 
diquer eux-mêmes les conditions de paix propres à satisfaire à deux 
exigences qui apparaissent à première vue comme contradictoires et 
difficilement compatibles. Si dans bien des cas analogues il est diffi- 
cile de leur donner raison, l'on, ne peut leur refuser le mérite d’avoir 
soulevé, au cours de leur ouvrage, beaucoup de questions controver- 
sées dont la discussion peut ajouter encore à l’intérêt de leur récit. 


Albert PINGAUD. 


Caïillaux, par Alfred FABRE-LUCE, 1 vol., in-16°. Librairie Gal- 
limard. 


Si jamais il vient à l’idée de M. Caillaux d’écrire ses mémoires 
ou simplement son petit livre de raison, on peut douter de ses efforts 
à apporter dans la rédaction un détachement aimable et une parfaite 
sérénité. Son biographe M. Fabre Luce nous montre avec complaisance 
les traits de ce caractère complexe, inquiétant et difficile à connaitre. 

Sa sympathie est manifeste, elle se montre à un tel point que la 
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dernière phrase du volume s'exprime ainsi : «Peut-être, au seuil 
des grandes époques anonymes, Caillaux sera-t-il le seul. homme d'Etat 
dont l’histoire vaudra la peine d’être contée. » 

On trouverait plus d’analogie et de vérité dans ce que dit Bossuct 
du cardinal de Retz « qu’on ne pouvait ni l’estimer ni le craindre, 
ni l'aimer, ni le haïr à demi. » 

Le récit de cette vie étrange, romantique, se partage en époques 
qui s’intitulent, comme des actes de mélodrame : L'Ascension. Le 
Piège. L' Epreuve. La Revanche. Sagesse. Le dernier chapitre se passe 
« devant l’histoire. » 

Dès sa jeunesse, M. Caillaux apparaît avec ses étrangetés, ses forces, 
ses excès. Il combine l’amour et la politique, l’orthodoxie et la libre- 
pensée. Dans son âme bouillonnante tous ces sentiments se rencon- 
trent, se bousculent en élans de franchise, de haine, de générosité, de 
passion. Son esprit libre est formé par une tradition de bourgeoisie 
avec apport de noblesse mais sans aucune tendance révolutionnaire: 
« Ordre et propriété » ces deux mots appartiendront toujours, à ses 
professions de foi. Il méprisera le Parlement, voulant plaider en dehors 
de lui de grandes causes face aux idées, sans se soucier de ce que 
Waldeck-Rousseau appelait «le vulgaire,», et, en dépit de certains 
partis politiques qui le soutiendront, il demeurera un «seigneur » 
par le courage, l'esprit de fronde, l’autorité naturelle. Ayant la cons- 
cience de devoir des privilèges à sa naissance, il s’efforcera de les 
mériter à nouveau par son talent et de les faire justement consacrer 
par la démocratie. Mais il luttera avec violence contre les grandes 
atteintes faites aux domaines de l'Etat et aux pouvoirs du chef poli- 
tique. Il cômbattra même les féodaux de gauche et certains capitaines 
d'industrie ou fonctionnaires qui ont fait sa fortune ct celle de son 
parti politique. Rien ne l’arrêtera dans son action qu’il achève avec 
des démonstrations d’inconscience appelées à ruiner dans sa vie des 
unnées d'efforts et de savants calculs. 

Il a glissé du parti progressiste à l'Alliance démocratique, puis de 
l'Alliance démocratique au parti radical. Le drame d’un coup de 
revolver oriente dix années de sa vie. On le nomme assassin, traitre, 
révolationnaire. Il entre dans la confraternité des poursuivis, des 
persécutés, des malheureux. Ses nerfs conservent la trace d’avanies 
innombrables, de coups, d’émeutes que sa seule présence provoquait. 
De 1920 à 1924 il est en exil. De 1926 à 1932 son rôle sera discret. Il 
se reprend à agir par des articles techniques, des conférences, de 
rares apparitions dans les congrès radicaux. C’est enfin la grande 
rentrée, presque le triomphe, mais c'est aussi le seuil de la vieillesse 
avec ses secrètes incertitudes, ses appréhensions. Et puis, il y a des 
épreuves qui enseignent trop... 

Les pages qui retracent cette existence si tourmentée se lisent 
avec le plus grand intérêt. Elles contiennent, en effet, un profond 
enseignement permettant de suivre le développement d’une merveil- 
Icuse intelligence et d'une complète indépendance. 

«JT faut, disait Caillaux à la Haute Cour, prendre les hommes 
avec l'ensemble de leurs qualités et de leurs défauts. (L’imprudence 
est presque inséparable de laction, » Et il ajoutait : « On ne peut 
pas loujours contenir le feu ardent qui couve en soi-même, » Quel 
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aveu et quelle justification de certaines pages où l’auteur du livre 
nous montre comment son héros a inextricablement mêlé dans sa vie 
le bien et le mal, la vérité et l'erreur ! Mais, son courage, sa probité, 
semblent être toujours demeurés debout. Porté à tous les excès, il a, 
malgré des actes parfaitement inconsidérés, compris que la France, 
la grande prêteuse de l’avant-guerre, avait changé de signe sur les 
tableaux de l’économie internationale. Toute l'Europe se transformait 
en une prison pour dettes, car le succès des armes n’avait point suffi 
à éviter le chaos et la ruine. D’où un plan qui consistait à orienter 
les efforts vers une collaboration de la France et de l’Italie qui ont 
des intérêts communs. Une alliance pourrait se cimenter grâce à une 
union douanière, et celle-ci se complèterait d’un rapprochement avec 
l'Allemagne dans l'intérêt d’un équilibre Européen destiné à dominer 
les contingences de la guerre. 

Mais c’est surtout dans l’ordre financier que cet ouvrage sera lu 
avec fruit. Quel dommage qu’au cours de cette longue vie si pleine 
d'étapes diverses, le ministère des finances ne soit pas demeuré le 
seul objectif, le but dominant d’efforts si contradictoires et si dis- 
persés ! La fatalité pesait sur M. Caillaux et le rangeait dans les 
voies de la sédition. Peut-être après tant d'épreuves et de souffrances 
de toute sorte l’heure est-elle venue pour lui des grandes reconstruc- 
tions dans l’atmosphère apaisée des partis et dans la pacification des 


peuples ? , à 
HENRY DE MONTARDY. 


Typhons, par PERCHERON, avec préface du général Bris- 
SAUD-DESMAILLET, ancien attaché militaire en Chine et en Co- 
rée, in-12°, 253 pages. Société d'éditions géographiques, mari- 
times et coloniales, 1933. 


La lecture de Typhons, si elle est instructive n'est pas réjouissante 
pour celui qui surveille les intérêts de l’Europe ou seulement de ]la 
France en Extrême-Orient. Typhons, de Taï phong (chinois) vent de 
tempête, soufflant sur l'Océan Pacifique, ce sont les troublants pro- 
blèmes de cette région lointaine où s’accumulent à profusion orages 
et électricité, car, tandis que l’on palabre à Genève, le sort du monde 
se joue peut-être en ce moment dans le Pacifique. L’Asie, tirée d’un 
long sommeil, s’y éveille de plus en plus sous la puissante impulsion 
du Japon. Celui-ci y est-il le représentant de l’ordre, la puissance 
élue chargée de guider vers*la civilisation cette masse de peuples 
aux qualités divergentes, mais déjà riches de mille avantages moraux 
et matériels ? Le Japon, au contraire, est-il celui d’entre ces peuples 
qui doit réunir en faisceau les nations de race jaune pour opposer 
aux Blancs une barrière industrielle et commerciale impénétrable ? 

Tels sont les problèmes qu’étudie d'une plume vigoureuse l’auteur, 
instruit par de nombreux séjours en Extrême-Orient, y ayant rempli 
plusieurs missions et appliqué à en sonder les secrets. Constamment 
surgit à ses yeux l'antithèse d’une Chine chaotique, pillée et miséreuse, 
et d’un Japon policé et bien en main : « Verbiage et impuissance, 
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tels sont bien les caractères de l'action désordonnée des Jeunes Chi- 
nois, sommairement imprégnés d’un Nouveau-Savoir mal digéré », 
selon l'expression du général Brissaud-Desmaillet dans sa préface. Or, 
vis-à-vis de cette anarchie se dresse le plus pur patriotisme d’une 
puissance d’ordre, le Japon. Celui-ci est en train de recueillir une 
situation que, par leurs fautes et leurs maladresses, semblent lui avoir 
abandonnée les Blancs, Américains et Européens. 

L'auteur examine la situation délicate de la France, touchant par 
l'Indo-Chine à l’empire chinois en décomposition et celle des Russes 
trouvant dans la vaste Asie la possibilité d'obtenir des compensations 
aux progrès japonais. : 

Comment arriver à rétablir la paix en Extrème-Orient au profit 
de tous ? M. Percheron indique des voies pour y parvenir. Le général 
Brissaud-Desmaillet en marque quelques autres, qui doivent fixer 
l'attention, par exemple létablissement d’une gendarmerie chinoise, 
pourvue de solides cadres européens; mais n'est-ce pas trop tard et 
la xénophobie chinoise permettra-t-elle encore ces expédients ? Doit- 
on envisager, dans l'avenir des temps, une poussée des masses jaunes 
vers l’Europe et vers l’Amérique ? 

Les Japonais et les Chinois, après s’être combattus, vont-ils enfin 
négocier et chercher un compromis qui sauvera la face ? L'accord se 
fera-t-il au profit des Jaunes sur le dos des Blancs ? Attendons pour 
porter un jugement. 


L. DE CONTENSON. 


La Mandchourie, par J. C. BALET. Un vol. in-8°, Payot, 1933. 


Un séjour de seize années au Japon et en Mandchourie, comme 
correspondant de guerre et comme chargé de missions, semblait qua- 
lifier particulièrement l’auteur de ce livre pour nous apporter une 
contribution de premier ordre à l'étude de ce qu’il appelle avec juste 
raison « le drame de l’Extrèême-Orient ». Il en avait fait déjà l’objet 
de deux ouvrages antérieurs. Dans le premier, qui date de 1910 et 
qu'il avait intitulé « Le Japon militaire », il retraçait les étapes par 
lesquelles ce pays s'était en peu de temps élevé au rang de puissance 
mondiale. Dans le second (Que veut le Japon, que veut la Chine ?) 
publié en 1931, il s'appliquait à dégager les principales données du 
conflit que lui paraissait préparer la rivalité d'intérêts de ces deux 
états dans la vaste région qui appartenait officiellement à l’un et qui 
était la voisine de l’autre. — Dans son dernier volume, plus important 
que les précédents, M. Balet étudie la situation nouvelle créée en Ex- 
tréme-Orient, et par la proclamation de la Mandchourie comme état 
indépendant (1% mars 1932), ct par la conclusion du traité d'alliance 
(5 septembre 1932) qui la place en fait, sinon en droit, sous le pro- 
tectorat du Japon. I passe successivement en revue dans un ordre 
quon aurait pu peut-être souhaiter plus logique — lhistoire anté- 
rieure de Ta Mandchouric, puis son organisation actuelle après les 
événements dont elle vient d'être le théâtre, enfin ses conditions géo- 
graphiques et ses possibilités de développement économique. Sur ces 
divers points il nous donne des indications d'autant plus précieuses 
que Ja question à laquelle elles se rapportent s'engage chaque jour 
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dans des complications nouvelles et soulève, à Genève même, des po- 
lémiques de plus en plus passionnées. Sous ce rapport, son livre peut 
être appelé à rendre les plus utiles services. Il doit être consulté tou- 
tefois avec cette réserve que l’auteur n’y à pas caché son intention 
d'y exposer et d'y défendre, avec les arguments les plus impression- 
nants d’ailleurs, la plénitude de la thèse japonaise. 


Albert PIXGAUD. 


SOS. Essai de synthèse et d’explication de la crise 
avec quelques conclusions, par Octave HOMBERG. 1 vol. 
in-16. Editions Bernard Grasset, 61, rue des Saints-Pères, 


Paris-6°. 


En mettant comme titre de son livre le cri de détresse du Code 
des signaux internationaux de la T. S. F., l’auteur a voulu reproduire 
le sentiment exprimé d’une façon désespérée par les civilisés de Ha 
vieille Europe en face du cyclone économique qui les bouleverse. 
L’exposé d’un aussi triste état est poignant et l’auteur, avec précision 
et sang-froid, montre l’origine de ce mal qui nous ronge et qu’on peut 
résumer ainsi à l’heure présente : il y a 25 millions de chômeurs, 
sous-consommateurs par nécessité. Tous les chemins de fer et la 
plupart des compagnies de navigation sont en déficit. Le commerce 
international est réduit de moitié. Les prix des matières premières 
et des titres ont baissé en moyenne des deux tiers. Quatorze nations 
sont en état de suspension de paiements. Tels sont les faits dans leur 
dramatique simplicité. Devant les réflexions de M. Homberg « fruit 
d’une cruelle expérience personnelle et d’une longue méditation », le 
lecteur apprendra à démêler, en poursuivant l'étude de cet « essai de 
synthèse et d'explication de la crise », les origines d’abord lointaines, 
puis plus rapprochées, enfin les causes immédiates de cette crise 
générale. Et celle-ci dans son ensemble nous apparaitra surtout comme 
une des conséquences de la peur que nous nous inspirons les uns 
aux autres et que chaque nation s’inspire à elle-même. 

Ainsi, le déséquilibre économique et social, né de la guerre, qui se 
traduisit d’abord par une surexcitation générale dont la surproduc- 
tion ne. fut qu'un des aspects, a gagné les esprits. La preuve en est 
que pour remédier à la dépression économique qui devait nécessaire- 
ment lui succéder, on a pris partout le contre-pied des mesures qui 
s'imposent. Outre que cette crise provient manifestement des Htats- 
Unis qui ont prétendu vendre à l’Europe et être remboursés par 
elle de leurs créances de guerre sans rien lui acheter, puis de Ia 
carence de l'Allemagne à tous ses engagements, les autres pays 
amoncelant les entraves fiscales y ont joint un véritable blocus 
douanier. C'était la paralysie, donc la misère. D'ailleurs avec quoi 
acheter alors que toutes les nations ont abandonné leurs monnaies 
qui oscillent au gré des circonstances quand ce n’est pas d’un décret ? 

L'auteur est particulièrement sévère pour l'attitude américaine, 
dressant contre elle le plus terrible des réquisitoires et affirmant que 
ce peuple a été « 2 mauvais génie du monde » avec ses eFroyables 
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excès. En maintenant un standard of life hors de proportion avec 
ce qu'est devenu le pouvoir d’achat de l’humanité, l'Amérique main- 
tenait pour sa propre économie et celle du monde entier, un élément 


de déséquilibre et par suite de désordre « qui est peut-être le 
principal ». 


Or, l'équilibre et l’harmonie, conditions de l’ordre économique, 
ne peuvent se maintenir tant que les Etats et les individus se trouvent 
les uns par rapport aux autres ou trop riches ou trop pauvres. C’est 
principalement en matière économique que l’excès en tout est un 
défaut. 

Combien tous ces problèmes à résoudre sont devenus démesurés 
par suite de l’interdépendance, toujours plus resserrée, des diverses 
nations dont aucune ne peut se flatter de résoudre à elle seule ses 
propres difficultés. 

Dans cette très puissante étude, empreinte de l'esprit si réalisateur 
de celui qui l’a écrite, on sentira tout particulièrement ce qu'est 
devenue la solidarité du monde, telle que l’a faite la facilité des com- 
munications à tous les niveaux, cette solidarité établie et fortifiée par 
mille liens plus ou moins visibles. La crise actuelle provient avant 
tout d’une mauvaise circulation des biens et d’une répartition plus 
vicieuse encore. Il importe donc que des rapports plus normaux, plus 
directs, plus honnêtes, s’établissent entre le producteur et le consom- 
mateur. « Cela suffirait, affirme M. Homberg, à provoquer cette reprise 
des affaires que tout le monde attend. » 

Admirateurs et détracteurs de ce volume devront avouer qu’ils ont 
tous été instruits. En effet, il aura rendu l’immense service de leur 
donner la substance d’un grand nombre d’ouvrages considérables qui ont 
apporté de nouveaux et impressionnants éléments d’information et 
dont la lecture exigerait de longs mois d’application. 

Mieux encore, il fera connaître l’opinion profondément raisonnée 
et vécue d’un homme d'action qui a été mêlé aux grands règlements 


internationaux et aux tractations financières les plus importantes de 
ces vingt dernières années. 


Henry DE MONTARDY. 


Le Gérant : H. ANGLES 


Ronez, — Imp. P. CARRÈRE (Maison fondée en 1624). 
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Ter atæele elaton de l'Entrevue 
de Napoléon ste Metternich : a rresde 


Répondant à une invitation du duc de Bassano, M. de Met- 
ternich, parti de Gitschin ie 24 juin 1813, arriva à Dresde le 
25 à 2 h. de l’après midi. Il eut sur-le-champ un entretien 
avec Maret, reçut le lendemain, 26 juin, à 11 h. du matin, une 
invitation à se rendre immédiatement chez l'Empereur et 
fut introduit, à midi moins un quart, dans la galerie du palais 
Marcolini où Napoléon l'attendait. L’entrevue se prolongea jus- 
qu’à 8 h. 1/2 du soir. 

De cet entretien célèbre, nous avions jusqu’à présent deux 
versions, la version autrichienne et la version française. 

M. de Metternich s’est chargé d’établir lui-même la première. 
En sortant du cabinet impérial, à 9 h. du soir, il rendit compte 
brièvement des faits à l’empereur François par une lettre à 
laquelle il joignit un précis sommaire de la conversation qui 
venait de se terminer. Les deux documents, publiés en 1879 par 
Wishelm Oncken (1), furent reproduits dans les Mémoires, docu- 
ments et écrits divers laissés par le prince de Metternich, parus 
en 1880 (2). 

De plus, lorsque, vers 1844, le chancelier rédigea son auto- 
biographie, il revint plus longuement sur l’événement et lui 
consacra plusieurs pages du chapitre intitulé : Sur l'histoire 


(1) Wilhelm OxcKEex, Oeslerreich und Preussen in Befreiungskriege, 
Berlin, Grote, 1879, in-8°, II, 385 ct 678. 

(2) Mémoires, documents et écrits divers laissés par le prnce de Metter- 
nich, publiés par son fils, le prince Richard de Metternich, Paris, Plon, 1880, 
in-8°, II, 461. 
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des alliances (1). Si l’on ajoute quelques lignes d’une lettre 
à Gentz, datée du 4 juillet 1813, les confidences du chancelier 
d'Autriche se sont bornées à ces passages. 

Du côté français, le baron Fain, dans son Manuscrit de 1813, 
paru en 1824 (2), a raconté la scène d’après, dit avec vraisem- 
blance le baron Ernouf, les indications de Maret. Son récit, dont 
M. Thiers s’est largement inspiré, bien qu'ayant eu communi- 
cation aux archives du Johannisberg du manuscrit de Metter- 
nich, a été souvent critiqué. Il contient, en effet, des erreurs 
évidentès, ne serait-ce que celle commise sur la date de l’entre- 
vue que l’auteur place au 28 juin. Dès le 15 mars 1833, dans une 
lettre à Gagern, le ministre de l’empereur François s’est élevé 
formellement contre son exactitude et Bernhardi a appuyé ce 
«démenti. A son tour, Oncken a tenté d’enlever tout crédit à 
l'œuvre de Fain en invoquant plutôt des raisons de sentiment 
et des déductions psychologiques qu’en apportant des faits nou- 
veaux (4). Notamment il ne peut admettre que Metternich ait 
supporté sans une énergique et immédiate réaction la fameuse 
apostrophe de Napoléon : « Combien l’Angleterre vous a-t-elle 
donné? » 

Dans cet état de la question, voici une nouvelle relation de 
l’entrevue de Dresde, trouvée dans les archives de M. de Caulain- 
court. Ecrit de la main d’un secrétaire sur 16 feuillets in-folio, 
le manuscrit est surchargé d’assez nombreuses corrections de 
la main du duc de Vicence, qui suffisent pour l’authentifier. 

Dès le départ de Metternich, Napoléon reçut Daru et, immé- 
diatement après ce dernier, le Grand écuyer. C’est à ce moment, 
dans tout le feu de l’agitation qui lui restait de ce long tête-à- 
tête, que l'Empereur se laissa aller à d’intéressantes confidences. 
M. de Caulaincourt prend soin de nous dire qu'il nota sans tar- 
der les paroles impériales. On peut donc avoir confiance en lui. 
Son récit concorde sur de nombreux points avec celui de Fain 
mais s’écarte très sensiblement de celui de Metternich. Ce 


(1) Mémoires de Metternich, I, 147. 
(2) Baron Faix, Manuscrit de 1813, Paris, Delaunay, 1824, in-8°, II, 36. 


n” re ERNOUr, Maret, duc de Bassano, Paris, Charpentier, 1878, 
in-8°, 562. 


(HD) Wilhelm OxcREx, Oesterreich und Preussen, II, 387, 
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dernier, notamment, ne souffie mot de l'offre de l'Ilyrie, men- 
lionnée par Fain : le texte de Caulaincourt apporte sur ce point 
une précision utile. Par contre, le duc de Vicence ne semble pas 
avoir eu connaissance, à ce moment, de la fameuse anecdote du 
chapeau impérial jeté à terre, poussé du pied et finalement 
ramassé par son propriétaire. 

De l’entrevue de Dresde sortit, on le sait, l'acceptation de la 
médiation de l’Autriche et la prolongation de l’armistice jus- 
qu’au 10 août, date indiquée par Schwarzenberg lui-même, En 
lisant la narration de M. de Caulaincourt, il ne faut pas oublier 
que Napoléon, qui croyait avoir deviné les arrière-pensées de son 
interlocuteur, ignorait que M. de Metternich avait déjà arrêté 
avec Nesselrode les articles du traité de Reichenbach entre l’Au- 
triche, la Russie et la Suisse par lequel sa volte-face était 
‘ consommée. II est vrai que le ministre de François I‘ avait 
eu grand soin de ne donner encore aucune signature, ce qui 
lui permettait, dit Albert Sorel, « d’attester, au besoin, son hon- 
neur de comte allemand que l'Autriche se trouvait encore libre 
de tout engagement » (1). 


JEAN HANOTEAU. 


1 


(1) Albert Soner, l’Europe et la Révolulion francaise, Plon in-8°, 
VII AA: 
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Conversation de M. le Comte de Metternich 


avec l’empereur Napoléon, telle que S. M. me l’a racontée. 


L'empereur d'Autriche, s’étant rendu au château de Gitschin 
en Bohême, comme il l’avait annoncé, pour être plus près des 
belligérants, venait d'envoyer M. de Metternich à Dresde pour 
sonder les intentions définitives de l’empereur Napoléon sur la 
négociation projetée, qui avait fait envoyer M. de Bubna à 
Dresde et M. de Stadion au Quartier général russo-prussien. A 
son arrivée, il vit M. le duc de Bassano, qui chercha à pénétrer 
ses intentions. Nos succès, les résultats qu’ils pouvaient avoir 
et dont le premier forçait le cabinet de Vienne à prendre un 
parti sur l’emploi du contingent, la position où se trouvait l’Au- 
triche vis-à-vis des Russes, par suite de sa coopération et de 
son alliance avec nous, et vis-à-vis de l'Empereur par l’armis- 
tice de Schwarzenberg (1), son attitude plutôt ennemie qu'’alliée, 
tout se réunissait pour forcer son ministre.à prononcer plus 
que ne l'avaient fait MM. de Bubna et de Schwarzenberg, et 
plus qu’il ne l’avait fait avec M. le comte de Narbonne : aussi 
déduisit-il en partie les vues et les prétentions de son cabinet. 
L'empereur Napoléon, auquel il était envoyé, non seulement 
comme le chef de la politique autrichienne, mais aussi comme 
l'homme de la confiance de son beau-père, le reçut. M. de Met- 
ternich l’assura de la manière la plus positive des sentiments 
de son beau-père et du sincère désir du cabinet d'amener toutes 
les parties belligérantes au moins à une paix continentale. Il 
n'hésita pas à présenter l'Autriche comme résolue à employer 
tous ses moyens pour mettre fin à la lutte, et son maitre comme 
ayant la ferme volonté d’yÿ amener et même d’y contraindre les 
Alliés, s’ils étaient exagérés dans leurs prétentions ; mais, en 
même temps, il ne dissimula pas que l’état actuel des affaires 
plaçait sa Cour dans la nécessité d’armer pour se présenter 
comme médiatrice. Ce rôle, si on le reconnaissait, rompait de 


(1) Armistice de Pleiswitz, 4 juin 1813, 
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fait l'alliance, puisqu'il rendait le médiateur neutre et nous 
privait de sa coopération. Il était donc naturel que l’empereur 
Napoléon se défendit d'admettre que Autriche püût changer 
ainsi à son gré une question consacrée par les engagements les 
plus sacrés. 11 sentait d’ailleurs parfaitement que ce n’était pas 
seulement un contingent de 30.000 hommes qu’on lui Ôtait, mais 


4 


des prétentions de plus à solder pour la paix et un ennemi de 
plus à combattre. Cet ennemi, outre qu’il disposait des forces 
d’une grande puissance, était un cabinet influent dans les affai- 
res générales et en Allemagne, par sa position autant que par 
d'anciens souvenirs. Il cherchait donc à éluder cette question, 
de la solution de laquelle il allait résulter pour lui une défec- 
tion, à laquelle il se refusait de croire, quand on arriverait au 
dénouement. De son côté, le ministre d'Autriche, qui annonçait 
que tout l’intérêt de son cabinet serait pour nous, n'avait pu 
dissimuler, depuis quelque temps, que ce serait à des conditions, 
et ces conditions paraiïssaient onéreuses à l’Empereur. Non seu- 
iement l’Autriche voulait qu’il trouvât la médiation de son beau- 
père préférable au contingent de 30.000 hommes que son allié 
ui retirait, mais il était question de Flillyrie pour elle, de la 
réédification de la Prusse, du duché de Varsovie pour la Russie, 
de l'indépendance des Etats de la Confédération, etc. C’est 
sur ce terrain que s’entama, au palais Marcolini, la conversa- 
tion qu’eut l'Empereur avec le ministre autrichien. 

Dès que celui-ci sortit, l'Empereur reçut M. le comte Daru, 
qui attendait pour son travail, et me fit demander. Le travail 
avec M. le comte Daru fut d'autant plus long que l’Empereur 
lui parla de la conversation qu’il venait d’avoir avec M. de Met- 
ternich ; il eut par conséquent sa première impression, et elle 
avait été vive, si j'en juge par ce que me dit ensuite l’Empe- 
reur, lorsque je lui succédais, car je le trouvai si plein de son 
sujet qui avait encore, je puis dire, toute l'indiscrétion qui 
tchappe à un premier mouvement. Loin d'expliquer les choses 
uniquement dans l'intérêt de sa politique, il me répéta, avec la 
franchise d’un homme oppressé par les confidences qu’on vient 
de lui faire, tout ce que M. de Metternich lui avait dit, même 
ce qui était contre les vues politiques et l'opinion qu’il avait 
intérêt à faire prévaloir. Cette conversation me frappa tellement 


426 | REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


que je la notai en le quittant, et je crois que ma mémoire m'a 
assez bien servi pour n'avoir rien omis, et avoir même, en 
grande partie, conservé les propres paroles de l'Empereur. 

— « Vous voilà, M. de Metternich. lui dit l'Empereur. On s’est 
battu. Pourquoi venir si tard ?.. (1) Il fallait, au lieu des poli- 
tesses de Bubna et des insinuations de Schwarzenberg, expli- 
quer clairement vos vues et empêcher la bataille : j'aurais fait 
mes réflexions. Ne voulez-vous plus garantir l’intégrité de la 
France ? (2). Dieu a protégé mes armes sans votre secours ; je 
me passerai de vous. Nous ne nous brouillerons pas pour c celd. 
Vous ne voulez plus être l’allié de la France : voilà le fait ! 
Quel tort a-t-elle envers l'Autriche? Vos aigles marchaient 
naguère avec les miens : sont-ce mes revers de Russie qui vous 
ont changé? Craignez-vous que les Russes se vengent sur vous? 
Vous savez bien qu’ils en ont assez de parer mes coups. Faut-il 
être heureux pour compter sur vous ?.… Eh bien ! la fortune 
m'est revenue ; mes amis peuvent la suivre sans se compromet- 
ire.“ A entendre Schwarzenberg et Bubna, votre contingent 
était toujours à mes ordres : que devient-il maintenant ?.. Que 
faites-vous de l’alliance, si vous vous faites médiateur ? Enfin, 
votre contingent est-il ou n'est-il plus sous mes ordres ? Cet 
article de l’alliance reste-t-il en dehors de la médiation ?.… Hier, 
nous étions amis, même alliés : sommes-nous donc ennemis 
aujourd’hui? Dans ce cas, il fallait le dire plus tôt : j'aurais pris 
mon parti. Est-ce parce que j’ai gagné deux batailles, refoulé 
les -Barbares sur l’Oder et puni les Prussiens de leur trahison 
que vous me craignez ? N'est-ce que pour m'’effrayer que vous 
me menacez ? À quoi bon ? Vous me connaissez et ne croyez 
pas me faire peur et me faire perdre les avantages de mes suc- 


(1) « Vous voilà donc, Metternich ! dit Napoléon en le voyant. Soyez 
le bienvenu mais, si vous voulez la paix, pourquoi venir si tard ? » 
(FAIN, II, 36). — D’après METTERNICH (Mémoires, I, Autobiographie, 147), 
Napoléon après lui avoir demandé des nouvelles de l’empereur François, 


aurait continué par ces paroles de menaces : « Ainsi, vous voulez la 
guerre ; c’est bien, vous l’aurez ». 


(2) « Il paraît qu’il ne vous convient plus de garantir l'intégrité de 
l'empire français ; ch bien, soit ; mais pourquoi ne pas me l'avoir dé- 
claré plus tôt ? Que ne me le faisiez vous dire franchement à mon arrivée 
de Russie par Bubna ou plus récemment par Schwarzenberg? Peut-être 
aurais-je été à temps de modifier mes plans ; peut-être même ne serais- 
je pas entré en campagne ». (FAIN, II, 36.) 
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cès.. Si je me présente maintenant avec quelques avantages pour 
traiter, ne les ai-je pas mérités et bien gagnés? N’ai-je donc 
couru aucune chance pour les obtenir ? Après mes malheurs 
de Russie et la défection de la Prusse, n’avais-je pas une revan- 
che à prendre ? N’est-il plus dans votre intérêt que j’éloigne 
les Russes de nos affaires ? Votre politique a-t-elle changé ?.. Di- 
tes-le ! Nos intérêts, sous ce rapport, ne sont-ils plus les 
mêmes? Votre sollicitude est-elle pour les Russes ou pour moi? 
Il n’y a pas si longtemps, M. de Metternich, que vous répétiez 
à Otto ce que vous et votre maître me disiez ici il y a un an : 
que les Russes étaient vos véritables ennemis... Qui a pu vous 
faire changer ? Que s'est-il passé entre nous pour défaire ino- 
pinément l’alliance qui vous a fait marcher en Russie avec moi? 
Que voulez-vous maintenant ? Me rançonner sans combattre, 
est-ce digne de mon beau-père, est-ce dans votre intérêt ? Vous 
voulez l’Illyrie : est-ce le moment de la demander ? Vous l'ayant 
offerte dans un autre temps, vous ne pensez pas qu’il soit dans 
mon intérêt de vous la refuser aujourd’hui. Mais, en toutes 
choses, il y a une convenance de forme et de moment qu’il faut 
saisir : votre honneur l'exige encore plus que mon intérêt et 
autant qu’une sage politique. Le grand intérêt de tous est d:ns 
la paix avec l’Angleterre. Pour y parvenir, il faut que ncus 
soyions unis. Est-ce dans le moment où, en vous satisfaisant, 
j'aurai eu l’air d’avoir besoin de vous acheter que vos démar- 
ches auront du poids à Londres, et qu’il peut vous convenir de 
changer nos relations ? Soyez franc, M. de Metternich ! Ce que 
vous annoncez n’est pas tout ce que vous voulez (1) ». 
L'Empereur m’assura qu’il Pavait fixé à plusieurs reprises 
et notamment dans cet instant, en le pressant de s'expliquer 
sans qu’il aperçut de l’hésitation, et que M. de Metternich lui 
avait toujours protesté que son cabinet était loin de vouloir rien 
changer à ses relations avec la France ; qu’il voulait seulement 
se placer dans une situation à pouvoir servir efficacement aux 
yeux des autres et nos intérêts et ceux de la paix; qu'il lui 


(1) « La grande question pour vous est de savoir si vous pouvez me 
rançonner sans combattre ou s’il vous faudra vous jeter décidément au rang 
de mes ennemis. Eh bien! voyons, traitons, j'y consens. Que voulez- 
vous ? » (FAIN, II, 38.) 
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avait répété que c'était parce qu’il venait de gagner deux bataii- 
les et de refouler les Russes et Prussiens sur l’Oder, parce qu’il 
avait par là beaucoup rabattu de l’exagération que pouvaient 
avoir les Alliés et repris en Europe une attitude glorieuse et im- 
posante, que l’empereur François l'avait envoyé, croyant le mo- | 
ment favorable pour s'entendre ; que c'était uniquement dans 
ce but qui lui tenait le langage franc qui semblait le choquer; 
qu'il désirait par-dessus tout connaître ses vues pour un accom- 
modement ; que, s’il avait été battu ou malheureux, l’Autriche 
cut tenu aux Russes et aux Prussiens un langage encore plus 
positif que celui qu’il lui reprochait ; enfin que l'Autriche était 
placée dans une situation qui la forçait à se prononcer pour 
celui qui mettrait la modération de son côté, parce qu’elle vou- 
lait une paix durable, et pour cela honorable et satisfaisante 
pour tous. « C’est-à-dire lucrative pour l'Autriche et pour lui, 
ajouta l'Empereur, car voilà ce que Metternich appelle honora- 
ble », 

— « Mais quelle paix voulez-vous, lui dit l'Empereur, car moi 
aussi j’en ai besoin, et je la désire plus que vous, puisque c’est 
le sang français qui coule, ce sont mes soldats qui se battent 
je suis donc plus pressé que vous de la conclure. Mais l’Angle- 
terre n’en veut pas ; vous avez à Londres un négociateur (1). 
Vous savez mieux qu'un autre si la paix est possible ». 

M. de Metternich convint, à cet égard, qu’une paix générale 
ne paraissait pas probable dans ce moment ; que nos mal- 
heurs avaient réveillé toutes les espérances du cabinet de Saint- 
James. Quant à la question du continent, il expliqua ses vues 
de la manière suivante : 

— « Une répartition plus égale de forces et un Etat géogra- 
phique et politique garanti par toutes les puissances et qu’on ne 
puisse changer, par conséquent une indépendance plus réelle 
pour tous les Etats, et une garantie du repos de l’avenir (2), etc. » 


(1) M. de Wessenberg, 

(2) « M. de Metternich se jette à la traverse avec un attirail complet 
de phrases diplomatiques : « Le seul avantage que l'Empereur son maître 
soit jaloux d'acquérir, c’est l'influence qui communiquerait aux cabinets 
de l’Europe l'esprit de modération, le respect pour les droits et les pos- 
Sessions des Etats indépendants. L’Auriche veut établir un ordre de 
choses qui, par une sage répartition des forces, place la garantie de la 
paix sous l’égide d’une association d'Etats indépendants. » (FAIN, I, 39.) 
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— « Ces mots sont vagues ; expliquez-vous, dit l'Empereur. » 

M. de Metternich développa avec embarras sa pensée en 
s'appuyant de l'exigence des Russes. IL parla du duché de Var- 
sovie, de la convenance, même Pour nous, de réédifier la Prusse 
et de lui donner ce qu’il appelait une frontière. Empècher les 
cnnemis de parler de l'indépendance de l'Italie et de l'Espagne 
lui paraissait une question qui méritait toute la reconnaissance 
de l'Empereur, auquel il fit vaguement sentir la nécessité de re- 
noncer au protectorat de l’Allemagne et de la Suisse, ce qui 
ne lui ôterait, selon lui, qu’un titre sans le priver de l'influence 
naturelle que devaient conserver à la France sa position et sa 
puissance. 

— «Il m'aurait été facile, me dit l'Empereur, de faire expli- 
quer tout à fait Metternich, quoiqu'il y eut des mots qu’il n’osait 
pas prononcer ouvertement ». 


L'Empereur répondit à M. de Metternich : 


— « Vous voulez done que le résultat de votre alliance et de 
l'intérêt que mon beau-père vous charge de me témoigner 
m'affaiblisse plus que ne le feraient quatre batailles perdues ? 
Est-ce le moyen d’amener l’Angleterre à la paix ? Cependant, 
vous convenez que ses prétentions et celles de ses alliés sont 
exagérées, qu’elle ne veut pas traiter Soyez conséquent. Si 
les difficultés viennent de son côté, c’est elle qu’il faut mena- 
cer ; c'est moi qu'il faut soutenir. Et vous voulez défaire l’al- 
liance, vous voulez que je tende le dos, même aux Prussiens :…… 
L'ennemi du continent est à Londres ; vous savez tout ce que 
j'ai fait pour amener ce cabinet à traiter, seulement à écouter 
des propositions, et quel a été le résultat de mes etforts. Vous 
savez cela mieux que personne, M. de Metternich, si vous vou- 
lez être de bonne foi. Puisque vous avez encore un ministre en 
Angleterre, chargé de nos propositions, vous n’ignorez donc 
pas mes efforts pour parvenir à la paix générale; mais, ce que 
vous vouler, c’est humilier la France, c’est m’affaiblir, paralyser 
mes forces. Si j'avais la lâcheté d’y consentir, comme ministre 
de mon beau-père, vous devriez m'en empêcher. » 

M. de Metternich répondit que, loin d’avoir cette pensée, il 
pe tenait qu’à l’empereur Napoléon de doubler ses forces par le 
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concours de l’Autriche, qui était prête à se ranger de son côté, 
avec toutes ses forces, au lieu d’un faible contingent, mais il 
ajouta que la position des choses était telle maintenant que l’Au- 
triche se trouvait forcée d’être pour ou contre (1), et il donna 
à entendre que c'était parce qu’il ne se dissimulait pas cette 
cbligation qu’il venait le supplier d’être modéré, de faire con- 
naître ses intentions à son allié, qui était aussi son beau-père, 
et de donner la paix au monde (2). 

— « Vous voulez donc, reprit l'Empereur, que je vous prenne 
pour arbitre ? Ce n’est pas en passant d’un camp à l’autre que 
vous pouvez m’inspirer de la confiance et que vous en impose- 
rez à nos ennemis ; vous m'obligez au contraire à me tenir sur 
mes gardes. Ce ne serait pas en ramenant mes légions la crosse 
en l’air que j’en imposerais à l'Angleterre et que nous l’amène- 
rions à faire la paix. Parlons net, M. de Metternich : c’est la 
paix générale dont vous avez besoin comme moi. Il ne faut donc 
rien faire qui l’éloigne, et c’est cependant ce que vous voulez. 
Pour cette paix, je ne me refuse pas à des sacrifices, parce que 
l’avenir d’un long repos offre des compensations, mais, si je suis 
obligé de me tenir encore en garde contre des trahisons et des 
coalitions, comment puis-je me désaisir de ce qui fait ma süû- 
reté ? Vous-même, si vous prenez le rôle de médiateur, qu'’êtes- 
vous dans l'alliance ?.. Si l’alliance n'existe plus, loin de m'’af- 
faiblir, il faut que je me renforce, puisque je resterai seul dans 
la lice, car, si vous la détruisez, le langage de M. de Wessenberg 
à Londres est sans influence ; c’est là cependant qu'est l’enne- 
mi auquel il faut en imposer ; c’est là que le médiateur, puis- 
que vous voulez l’être, devrait placer dans la balance tout le 
poids de sa puissance. Est-ce moi qui ai des prétentions exa- 


() « Ah! Sire, reprit vivement M. de Metternich, pourquoi V. M. 
resterait-elle seule dans cette lutte? Pourquoi ne doublerait-elle pas ses 
forces ? Vous le pouvez, Sire, car il ne tient qu'à vous de disposer en- 
tièrement des nôtres. Oui, les choses sont au point que nous ne pouvons 


plus rester neutres ; il faut que nous soyons pour vous ou contre vous. » 
(FAIN, IT, 40.) 


(2) « Le monde à besoin de la paix [dit Metternichi. Pour assurer 
cette paix, il faut que vous rentriez dans les limites qui sont compati- 
bles avec le repos commun ou que vous sueccombiez dans la lutte. L’Em- 
pereur, mon maître, ne se laisse guider dans sa conduite due par la voix 
de sa conscience ; à votre tour, Sire, de consulter la vôtre. » (METTER- 
NICH, Mémoires, 1, Autobiographie, 148) 
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gérées pour cette paix ? Ne suis-je pas prêt, vous le savez, à faire 
de grands sacrifices pour l'obtenir ? Mais vous ne cherchez que 
des prétextes pour quitter l'alliance ; vous voulez m'affaiblir 
quand il est de votre intérêts que je sois fort, et cela afin d’hu- 
milier la France; vous ne voulez du rôle de médiateur que pour 
les affaires du continent, parce qu’une fois dans ce rôle, la moin- 
dre difficulté vous rend mon ennemi... Soyez-le tout de suite et 
tout-à-fail : cela se comprend. Ce rôle peut convenir à une 
grande puissance. Celui que vous prenez n’est digne ni de mon 
beau-père, ni de moi. Avez-vous réfléchi que vos prétentions 
vous y font entrer comme partie intéressée? Dans cette posi- 
tion, pouvez-vous tenir la balance égale? Comment ne penche- 
1ait-elle pas d’un côté quand vous réclamez des avantages pour 
vous, et ne demandez des sacrifices qu’à moi ? Si je refuse de 
donner tout ce que vous me demanderez, vous serez donc mon 
ennemi... ? C’est traiter le pistolet sur la gorge. La France 
n’est pas réduite à cette extrémité. Les plus grands malheurs 
ne peuvent faire fléchir un homme d’honneur sous une telle 
loi ; la mort est préférable à la honte (1). Aujourd’hui, vous 
me demandez pour l’Autriche l’Illyrie, pour la Russie le duché, 
pour la Prusse tel autre territoire, pour l'Angleterre le Hano- 
vre ; vous revendiquez telle ou telle existence pour l'Italie et 
pour la Hollande ; vous vous plaignez que je domine, et vous 
prétendez, de fait, vous mettre à ma place, puisque vous voulez 
vous mêler des affaires de tout le monde! Est-ce le rang de 
la France que vous voulez? Je dois le croire, car vous deman- 
dez déjà pour chacun comme si vous étiez le dispensateur des 
prétentions des souverains. Depuis quand la politique a-t-elle 
cette allure ? En Italie, en Allemagne, en Suisse, vous voulez 
tout changer et, au fond, reconquérir sous différents prétextes, 
sous d’autres dénominations, tout ce que vous avez perdu. Vous 
ne parlez pas de ce que la Russie et l’Angleterre, qui sont les 
colosses, ont acquis ; vous ne voyez que la puissance de la 
France. Le colosse russe, qui vous crevait les yeux il y a six 
mois, ne vous frappe plus depuis que vous croyez le moment 


(1) « Je saurai mourir mais je ne cèderai pas un pouce de terri- 
toire. » (METTERNICH, Mémoires, I, Autobiographie, 148.) 
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opportun pour resaisir l’Illyrie et l'Italie, car tout est à votre 
convenance, et vos espérances comme vos prétentions ne sont 
pas seulement dans celles que vous avouez aujourd’hui. Le 
temps et les circonstances les règieront, car voilà vos deux auxi- 
liaires.…. L'avenir, si la fortune me trahissait, déroulerait ce 
mystère de trahison ; mais, ne vous y trompez pas, je suis en 
mesure et prêt pour la guerre autant que je suis disposé pour 
la paix, mais une paix qui ne soit pas une capitulation… Abor- 
‘dons la gestion, M. de Metternich ! Je veux la paix, mais une 
‘paix honorable et discutée. Vous, vous voulez la dicter : de cette 
manière, nous ne pouvons nous entendre ; un vieux soldat 
comme moi est un arbre qu’on rompt mais qu’on ne fait pas 
plier. Vous ne comptez pour rien ce que l’Angleterre a acquis ; 
cependant il faudrait beaucoup lui rendre, et on ne demandera 
qu’à moi... Elle vient de signer deux traités à Reichenbach avec 
la Russie et la Prusse. N’a-t-elle fait qu’en ébaucher un trai- 
sième ?.. (1) Vous devez en savoir quelque chose, M. de Metter- 
nich ! Combien vous a-t-elle donné pour cela... ? (2) » 

» Soit que j’eusse été trop loin, me dit l'Empereur, soit que 
M. de Metternich se vit démasqué ou qu’il fut trop choqué pour 
répondre, il se tut. Je le battais de l’œil. Il resta impassible (3) ». 

L'Empereur fit la réflexion, que M. de Metternich n'étant 
pas à sa première affaire d'argent, il était probable que ce re- 
proche l’avait peu choqué. 

— « Metternich s’est bien formé, reprit-il ensuite. Il a été 
à bonne école à Paris. Il est devenu homme d'Etat. L’avez- 
vous vu... ? » 

« — Non, Sire.» 

— « Allez le voir, causez avez lui, ignorez tout. Au reste, 


(1) Traités des 14 et 15 juin, le premier entre l’Angletetre ct la Prusse, 
le second entre l'Angleterre et la Russie, Quand au 3me traité de Reichen- 
bach, entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, dont les articles étaient 
dès lors arrêtés, il ne fut signé que le 27 juin, le lendemain de l’entre- 
tien de Napoléon et de Metternich. 


(2) « Ah ! Metternich ! combien l'Angleterre vous a-t’elle donné 
pour vous décider à jouer ce rôle contre moi. » (FAIN, II, 42.) 
(3) « À ces mots qu’il n’est plus possible de retenir, M. de Metter- 


nich a changé de couleur; un profond silence succède et lon continue de 
marcher à grands pas » (FAIN, II, 42.) 
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les événements ont fait faire du chemin à tous les esprits, et 
il n’a pas perdu son temps. » 

Sa Majesté ajouta encore que M. de Metternich prenait 
maintenant les choses sur un ton très haut : 

— «Ïl est capable d’avoir cru un moment me malmener en 
me menaçant de me faire la guerre, me dit l'Empereur en plai- 
santant; mais il s’est trompé. Il a vu, par le calme avec lequel 
je l'ai écouté et la manière dont j'ai rejeté ses prétentions, que 
j'avais prévu la défection de l'Autriche et que j'étais en mesure. 
S'apercevant que je l’avais deviné et que sa trahison était dé- 
masquée, il m’a répété plus de dix fois, — poursuivit l’'Empe- 
reur, — que la meilleure preuve qu’il pût me donner que mon 
beau-père tenait toujours à l’alliance, c’est qu’il n’avait pas un 
soldat en Italie, que tout était en Bohême pour en imposer aux 
Russes. Je lui ai laissé croire ce qu’il voulait et me suis borné 
à lui reprocher que les Autrichiens faisaient bien vite les fiers ; 
qu’ils avaient promptement oublié leurs défaites et ma géné- 
rosité. Alors, Metternich a cherché à se justifier, mais m’a ce- 
pendant donné à entendre que, si les choses étaient poussées 
à bout, leur exemple pourrait entraîner l’Europe. En tout, il 
n'a rien fardé et je dois au moins lui savoir gré d’avair été 
france, si le fond de tout cela n’est pas, comme je persiste à le 
croire, dans la possession de l’Illyrie qu’il à fini par me deman- 
der sans détours, Comme si je devais me tenir pour trop heu- 
reux de faire ce marché et d'acheter leur neutralité à ce 
prix (D) !» 

L'Empereir s’étendit sur ce projet de neutralité de l'Au- 
triche qui lui plaisait et auquel il affectait de croire. Il me de- 
manda si je ne pensais pas qu’elle put être neutre s’il lui don- 
nait l'Illyrie, en ajoutant qu'il était au reste bien loin d’être 
décidé à ce sacrifice que rien ne rendait au surplus nécessaire, 
pouvant, avant un mois, disposer de forces suffisantes pour 


(1) Dans son Précis sommaire, Metternich met ces mots dans la bou- 
che de Napoléon : « Je ne vous donnerai rien, parce que vans ne m'avez 
pas battu; je ne donnerai rien à la Prusse, parce qu’elle m'a trahi. Si vous 
voulez la Galicie occidentale, si la Prusse veut une partie de ses an- 
ciennes possessions, cela peut se faire, mais contre compensations.….. L'Illyrie 
m'a coûté 300.000 hommes à conquérir; si vous voulez l’ävoir, il faut dé- 
penser un égal nomhre d'hommes. » (METTERNICH, Mémoires, IT, 463.) 
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faire tête à toute l’Europe. L'Empereur reprenant la conversa- 
tion de M. de Metternich, ajouta que, du reste, il lui avait parlé 
en bons termes, cependant plutôt d’un ton fier que conciliant 
dans le commencement. 

— « Peut-être me croyait-il embarrassé, et pensait-il, ajouta 
l'Empereur, que le moment était favorable pour sonder le ter- 
rain, mais, quand il a vu que j'avais le calme d’un homme qui 
a tout prévu et qui est prêt, son ton s’est radouci et il m’a prouvé 
ce que dit Narbonne, que la cour de Vienne est moins décidée 
qu’elle ne l’annonce ; car, au fond, l’Autriche regardera à deux 
fois à tirer l'épée conre moi; elle voit que le lion, pour avoir eu 
les oreilles gelées, n’est pas encore mort. Metternich veut pro- 
fiter du moment, comme si j'étais de ces gens qu’on intimide 
par des menaces et qui se laissent mettre le marché à la main. Je 
connais mieux que lui la politique de mon beau-père et ce que 
veulent et peuvent ses Autrichiens. Après l’Illyrie, on me de- 
manderait Venise, puis Milan et l’Alsace. Avec des gens qui ont 
tant à réclamer, il n’y a pas de raisons pour que leurs prétentions 
s'arrêtent, si on y cédait une fois. J’aurai meilleur marché des 
Russes quand je voudrai renoncer au duché ; ceux-là au moins 
ne sont pas des amis qui m'ont caressé en attendant que j’aie 
le pistolet sur la gorge, pour me demander la bourse ou la vie. 
Metternich, tout en faisant le docteur, m’a cajolé. A tous pro- 
pos, il a renouvelé à l'infini ses protestations au nom de mon 
beau-père : le sentiment est ce qui lui coûte le moins ; il m’a 
traité comme ses maîtresses. De son côté, il n’a pas eu à se 
plaindre de moi, car je n’ai pas été en reste de cajoleries, quoi- 
que je l’aie beaucoup battu de l’œil pendant notre conversation. 
I a bien compris que je ne craignais pas ses menaces, que 
j'étais préparé à tout et déjà en mesure. C'était l’essentiel. Il 
est convaincu que je ne suis pas de ces gens qu’on intimide 
parce qu’on les prend en défaut, et il ne doute pas maintenant 
que j'avais calculé sur la possibilité de leur défection, car je 
lui ai parlé net sur mes moyens. Il est convaincu que mes 
armées sont plus nombreuses que les leurs; cependant, comme 
il était préparé à son rôle, il ne s’est pas déconcerté (1). Il a 


s (D) « A ce moment, Napoléon m’interrompit une seconde fois pour 
engager dans une longue digression sur la force possible de notre 
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toujours eu l'air d’un homme qui a pris son parti: mais il 
est si comédien, si accoutumé à jouer et à dire ce qu’il ne pense 
pas, qu’on ne sait à quoi s’en tenir. Il est possible que ces fous 
d’Autrichiens aient réellement pris le leur. Peut-être est-il de 
bonne foi dans ses menaces ; cependant je ne puis le croire. Le 
fond de tout cela me paraît toujours l’Illyrie. Voilà ce que veut 
mon beau-père et ce que Metternich lui a sans doute promis en 
venant ici ; mais les choses ont bien changé depuis que Schwar- 
zenberg est venu à Paris. Vainqueur partout, je ne recevrai pas 
la loi des vaincus, et encore moins celle de ceux qui ne se sont 
pas battus. La querelle est vidée avec les Russes qui ont versé 
leur sang, brûlé leur ville ; les avantages qu’ils obtiendraient 
seraient justes, mais donner l’Iilyrie aux Autrichiens, c2. serait 
payer leur déloyauté. Nul n’aura de moi le prix d’une trahi- 
son. » 

L'Empereur, encore à sa conversation avec M. de Metter- 
nich, me dit que, malgré l’assurance qu’il affectait, il lui avait 
cependant, par moment, paru craindre d’avoir été trop loin, 
surtout à la fin, lorsqu'il avait pu remarquer qu’il n’avait fait 
aucune impression sur lui, et, que, continuant au contraire à 
le battre de l'œil, il lui avait demandé, en le fixant, s’il était 
chargé de lui annoncer que leurs 200.000 Autrichiens étaient 
prêts ; que, dans ce cas, il pouvait l’assurer qu’il ne le prenait 
pas au dépourvu, qu’il ramassait le gant ; que ses paroles et 
son regard l’avaient un moment déconcerté, et qu’il n'avait pu 
s'empêcher de laisser apercevoir sa satisfaction lorsqu'il avait 
ajouté : : 

— « Je veux croire que vous êtes prêts, mais il ne résulte 
pas de vos fausses mesures que tous ces préparatifs soient diri- 
gés contre la France, qu’il soit dans le véritable intérêt de l'Au- 
triche que les choses en viennent là ». 

Enfin qu’elle ne pouvait se mettre contre nous sans compro- 
mettre plus qu’elle ne cherchait à acquérir, puisqu'elle ne serait 


armée Je me montrai très étonné de l’inexactitude de ses renseigne- 


ments « Je m'engage, lui déclarai-je, à vous dresser la liste complète 
de vos bataillons et Votre Majesté serait moins bien renseignée sur la 
force de l’armée autrichienne ? ».… Napoléon me conduisit dans son ca- 


binet de travail et me montra les rôles de notre armée tels qu'il les re- 
ceyait journellement. » (METTERNICH, Mémoires, I, Autobiographie, 150.) 
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plus maîtresse des événements; qu’il se refusait donc encore à 


la croire ennemie, et que, voyant que ces paroles tranquillisaient 
M. de Metternich et le faisaient sourire, il avait encore ajouté, 
d’un ton amical : 

— « Vous êtes dans une fausse route. Les salons de Vienne et 
quelques hommes payés par l'Angleterre ou excités par leur vieille 
haine, vous trompent et égarent votre cabinet. C’est à vous, qui 
voyez mieux les choses, qui avez compris le premier quelle était la 
véritable politique de l’Autriche, à tout remettre dans la bonne 
voie ; soyez sûr que mon beau-père ne voit pas les affaires avec 
cette exagération. Il aime son peuple. Une nouvelle guerre n’est 
pas une plaisanterie. Votre intérêt est avec moi et jamaïs contre 
moi; mon fils est le petit-fils de votre maître, ma femme sa fille, 
nos intérêts sont tous européens. Les Barbares du Nord, les 
Cosaques, voilà nos ennemis, voilà ceux qui pèsent sur une 
grande étendue de vos frontières : ils doivent être repoussés 
par les peuples de la civilisation. Est-ce l’Illyrie que vous vou- 
lez ? Je vous la donne. » 

Ces dernières paroles, me dit l'Empereur, étonnèrent M. de 
Metternich. Il avait déjà souri aux précédentes, Aussi protesta- 
t-il de nouveau avec une grande chaleur que l’empereur d’Au- 
triche et son cabinet voulaient, non seulement le maïntien de 
la paix entre les deux cabinets, maïs celui de l’alliance, et qu’il 
avait même ajouté que si fout ce qui avait été fait était à re- 
faire, qu’il le referait; que. faisant même allusion au mariage, 
il lui avait déclaré que l'Autriche l'avait voulu, désiré, demandé, 
qu’élle avait été heureuse de sa conclusion (1) ; que tout portait 
son souverain, SON pays, Son cabinet vers la France ; mais 
qu'aujourd'hui, ils étaient forcés de venir lui demander avant 
tout de faire la paix. 

— « Metternich, observa l'Empereur, avait toujours ce mot 
à la bouche, comme s’il dépendait de moi ou de lui de la faire. 


Ce mot sert aujourd’hui de prétexte à ses demandes ; plus tard 
il colorera sa trahison ». 


(1) La version de M. de Metternich est tout différente « Il en vint 
à parler de son mariage : « Oui, dit-il, j’ai fait une bien grande sottise en 
épousant une archiduchesse d'Autriche ». — « Puisque Votre Majesté 
veut connaître mon opinion, répliquai-je, je dirai très franchement que 


Napoléon le Conquérant a commis une faute, » (METTERNICH, Mémoi- 
res, I, Autobiographie, 152.) 
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L'Empereur ajouta qu'il lui avait répondu : « Je la veux 
aussi ». À quoi M. de Metternich avait répliqué : « Mais à quei- 
les conditions ? » et, sur cela, mêmes paroles que précédemment, 
mêmes reproches sur ce qu’on avait forcé le corps polonais à 
évacuer Cracovie, tandis qu’il pouvait si utilement menacer le 
flanc des ennemis ; mêmes discussions sur le corps auxiliaire 
et sur l’alliance que l'Empereur voulait préalablement conser- 
ver et dont M. de Metternich prétendait au moins suspendre les 
effets dans la situation présente, afin d’exercer, disait-il, avec 
toute impartialité, la médiation que l’empereur Napoléon décli- 
nait toujours. En terminant ces détails, S. M. me dit qu’on 
s’était cependant quitté en bons termes, mais sans concessions 
de part ni d’autre, laissant aux cabinets à tout régler pour une 
prolongation indispensable d’armistice et pour l’ouverture d’un 
Congrès qui donnerait à l’Autriche au moins l’Illyrie (1), dont 
l’empereur Napoléon me répéta qu’il n’avait jamais contesté la 
restitution, sans prendre cependant un engagement positif sur 
ce point ni sur les autres. 

La manière dont l'Empereur m'en parla encore après put 
me faire penser que, tout en repoussant les prétentions autri- 
chiennes, en général, il avait été loin d’ôter au ministre tout es- 
poir de s’entendre sur quelques-unes, surtout si on en venait 
. à la paix générale, seul but qui put, selon l'Empereur, justifier 
aux yeux de la France des concéssions qu’il appelait honteuses. 

L'Empereur me parla ensuite de la paix qui ne lui parais- 
sait possible qu’autant que l’Angleterre la voudrait aussi, ajou- 
tant, comme il l’avait dit à M. de Metternich, qu’il pourrait faire 
des sacrifices pour la paix générale, parce qu’en offrant l’avenir 
d’un long repos, elle portait avec elle toutes les compensations, 
tandis qu’il ne ferait que s’humilier et déchoir sans utilité 
dans l’opinion en faisant des concessions qui n’auraient pour 
résultat qu’une trève continentale, et il ajoutait la réflexion que, 
depuis ses revers de Russie, il avait besoin de se remonter dans 
l'opinion et que tout ce qu’il cèderait, surtout à ceux qui ne ve- 
raient pas de croiser le fer avec lui, rendrait la paix avec l’An- 
gleterre plus difficile, puisque cela dénoterait de l'embarras 


(1) « En congédiant M. de Metternich, l'Empereur a soin de lui dire 
que la cession de l’Illyrie n’est pas son dernier mot » (FAIN, II, 43). — 
Voir le récit de Metternich dans ses Mémoires, I, Autohiographie, 153. 
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dans sa situation et donnerait à cette rivale l’espoir de parve- 
nir à armer encore l’Europe contre lui. 

— « Quand j'ai demandé en plaisantant à Metternich, me 
dit-il, combien l’Angleterrelui donnait pour que l’Autriche chan- 
geât d’alliance, il n’a pas eu l’air de faire attention à ma ques- 
tion. Au reste, je pourrais ‘aussi l’acheter, et même plus cher 
que ne font les Anglais, mais ces moyens sont indignes de moi, 
puis il se méfierait des conséquences. Au fait, me répéta-t-il, 
ji croit le moment favorable et ne sera pas blessé des paroles, 
s’il croit avoir obtenu ce qu’il désire. » 

Je répondis à Sa Majesté que j'étais loin de défendre Ja 
conduite peu honorable de l'Autriche, mais que l’empêcher de 
se joindre aux Russes contre nous me paraissait une mesure si 
politique, même si prévoyante et si indispensable dans Pétat 
où étaient les esprits, que je serai de moitié avec M. de Metter- 
nich pour lui demander le sacrifice de cette province, que la 
seule neutralité de l’Autriche, même sans les 200.000 hommes 
qu'elle offrait de mettre dans la balance, valait mieux dans ce 
moment que l’Illyrie ; que je le félicitais donc que l’Autriche 
lui eût ouvert cette porte. 

— « Mais elle veut bien autre chose, reprit l'Empereur ; elie 
veut reconquérir son influence en Allemagne, puis en Ital'e ; 
elle veut le protectorat de l’Allemagne. Metternich m’a même 
parlé de Hambourg. Puis l’Autriche ‘a tant à réclamer que, si 
on l’écoutait une fois, ses prétentions n'auraient plus de bornes. 
Vous ne voyez pas que ce n’est que son premier mot. Metternich 
tâte le terrain : si je cède aujourd’hui, il voudra autre chose 
quand les questions seront engagées, et le voudra d’autant plus 
que ma condescendance lui aura paru de la faiblesse : il croira 
y voir une preuve de mes embarras et ne fera plus mystère de 
ses prétentions. Vous êtes comme Daru : vos vues courtes en po- 
litique n’aperçoivent qu’un côté de la question. Selon lui, l’Illy- 
rie ne vaut même pas ce qu’elle me coûte. Ce n’est donc pas à 
ce pauvre pays que je tiens, car je sais aussi bien que lui la 
valeur des choses; mais céder sans motif et sans combat à un 
allié pour qu'il ne devienne pas ennemi, c’est s’avouer vaincu 
avant de s’être battu, et je suis vainqueur! C’est alors qu’on 
dirait avec raison à Londres que j'ai peur. Je ne ferai jamais 
rien qui humilie le peuple francais. » 
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Dans cette longue et même parfois vive discussion, l’Empe- 
eur soutint toujours que toute concession le perdrait, l’humi- 
berait en pure perte ; et moi qu’il fallait conjurer à tout prix 
l'orage du moment et faire la paix, pour que les Russes rentras- 
sent chez eux, pour que l’état de fièvre des esprits se calma en 
Allemagne et pour qu’on laissa passer en France la jassitude 
générale de la guerre. Désintéresser l'Autriche me paraissait le 
plus sûr moyen d'amener l’Angleterre à la paix et de rompre 
la coalition européenne, dont nos revers de Russie avaient re- 
nouvelé l'idée, et que l’exaltation des esprits, ainsi que le mécon- 
tentement des Allemands, rendaient encore pius menaçants que 
la politique des cabinets. A cela, l'Empereur me disait : 

— « Vous ne connaissez pas l’Europe ; vous ne savez pas 
l'effet qu'ont produit mes dernières victoires avec des conscrits. 
On tremble; il faut profiter du moment pour frapper le dernier 
coup et jouir sans humiliations d’un long repos. Vous parlez 
des Autrichiens et de Metternich comme un écolier : ce sont 
mes égards, mes procédés plus que mes revers qui les ont ren- 
dus insolents. Les 100.000 hommes que j’organise en Italie, et 
les 60.000 de Mayence m'en feront raison. Ce cabinet est comme 
ses soldats sur lesquels il faut que le caporal lève son bâton 
pour les faire marcher. Metternich s’est radouci quand il m’a 
vu décidé, quand il s’est aperçu par le calcul que je lui aï fait 
de mes forces et par le détail des dispositions que je lui ai fran- 
chement annoncées que je n’étais pas pris au dépourvu. Il sera 
souple et doux quand il me saura réellement en mesure... Soyez 
sûr que cette conversation a fait impression sur lui. Il voit bien 
que la guerre se ferait chez eux et à leurs dépens, et mon bean- 
père, qui pleurait ses mérinos à Austerlitz et ne croyait jamais 
être assez tôt débarrassé des Russes qui les avaient mangés en 
venant cependant se sacrifier pour le défendre, sait trop ce 
qu’il en coûte pour avoir chez soi de tels alliés, pour penser 
réellement à les y ramener. Mes succès ont dérouté les calculs de 
Metternich. Il est embarrassé de ce qu'il a fait, de ses arme- 
ments, peut-être même des engagements secrets qu’il a pris. 
Voilà ce qui l’a amené ici. Il voit qu’il s’est fourvoyé, et veut se 
tirer de là aux yeux de ses Allemands avec un avantage quel- 
conque. Il craint les Russes, mais il a encore plus peur de 
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m’avoir offensé ; aussi ne lui ai-je pas montré toute mon indi- 
gnation. Il pense que je suis sa dupe et que je le crois encore 
plus qu’un autre dans Palliance. Comme cela gagne du temps, 
et que c’est ‘ce qu’il me faut pour que ma cavalerie s’organise, 
peu m'importe. Si je gagne deux mois, déjà maître de l’échi- 
quier, je dominerai les événements. Eugène me fera raison de 
Metternich à Vienne, et moi d'Alexandre sur la Vistule. J’aurai 
ma cavalerie et ne gagnerai plus des batailles sans résultats. Si 
j'avais eu 4.000 chevaux à Bautzen, les Russes seraient au-delà 
de la Vistule, et Metternich, qui fait aujourd’hui le rodomont, 
serait à mes genoux. On sera bien étonné du développement de 
mes forces, Dans un mois, je serai plus fort que les Russes, 
même réunis aux Autrichiens. » 


CAULAINCOURT, Duc DE VICENCE. 
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Les Mémoires de Caulaincourt 


(Suite et fin.) 


II. 


Le deuxième volume des Mémoires de Caulaincourti s'achève 
au moment où commence la campagne de 1813. Le troisième 
volume qui vient de paraître, raconte les événements auxquels 
Caulaincourt a pris part depuis le Congrès de Châtillon jusqu’au 
départ pour l’île d’Elbe. La campagne de 1813 et les négocia- 
tions si importantes dont il fut chargé, tant pour la conclusion 
de l’armistice de Pleiswitz qu’au Congrès de Prague, sont pas- 
sées sous silence. C’est cependant dans cette période que le 
rôle joué par Caulaincourt a paru le plus obscur et même le plus 
suspect, à tel point que beaucoup d’historiens, et notamment 
les historiens russes, le qualifient de trahison. 

. Dans sa remarquable préface, M. Jean Hanoteau ne s’est 
pas dérobé à cet examen délicat. Il a loyalement publié tous 
les textes en les critiquant minutieusement et en laissant ainsi 
toute liberté de conclure à ceux mêmes qu’il n’aurait pas con- 
vaincus. Pour lui, Caulaincourt n’a guère commis que des im- 
prudences de langage et seul son désir de paix, ainsi qu’une 
exaspération presque maladive causée par les circonstances et 
par le rôle que Napoléon lui imposait, l’auraient parfois en- 
traîné au delà des limites imposées par ses instructions et par 
son devoir. 

M. Louis Madelin, dont l’autorité est si grande, paraît hési- 
ter dans son jugement. Il déclare, dans son plus récent ouvrage, 
qu’il a essayé d’élucider ce cas angoissant. « Je n’ai pas cru pou- 
voir conclureécrit-il, que Caulaincourt eùt positivement trahi, 
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Mais il est certain que si l’on ajoute foi aux témoignages des 
plénipotentiaires adverses, on est autorisé à tous les soupçons. » 


“ 
* * 


Il ne semble pas que l'attitude secrète du grand écuyer de 
l'Empereur ait été différente en 1813 de celle qu’il avait tenue 
en 1808, à Erfurt, et dans les années suivantes, soit à Saint- 
Pétersbourg, soit à Paris. Sa politique était liée à celle de Tal- 
leyrand depuis que celui-ci avait quitté le Ministère, en le dési- 
gnant d’ailleurs comme son successeur. Les désastres de Russie 
n'avaient pu que le renforcer dans une opposition qu'il ne ca- 
chait pas à l'Empereur. Au Conseil qui se tint aux Tuileries le 
o janvier 1813, il opina, comme Talleyrand, pour des ouvertu- 
res immédiates de paix à l'Autriche. Talleyrand voulait con- 
traindre par tous les moyens Napoléon à faire la paix en ren- 
trant dans les limites de la France. Quelles étaient ces limites ? 
Ni Talleyrand, ni Caulaincourt ne l'ont précisé. Il y a tout lieu 
de croire qu’à ce moment ils entendaient par là (et, en ce cas, 
Jeur illusion était grande) les limites naturelles des Alpes et du 
Rhin. Quoi qu’il en soit, ils estimaient, non sans raison, qu’une 
paix rapide et générale pouvait seule sauver la France et l’Em- 
pire. 

Pendant longtemps Talleyrand, qui haïssait l'Empereur, 
resta fidèle à l’Empire parce qu’il craignait, en raison de son 
passé, le retour des Bourbons; parce que l'affaire du duc d’En- 
ghien semblait devoir lui aliéner pour toujours, comme à Caulain- 
court, la faveur de l’ancienne dynastie et qu’enfin il redoutait 
que l’ordre intérieur, restauré par la forte main de Napoléon, ne 
se trouvât compromis par sa chute. La meilleure vengeance de 
Talleyrand n’eût-elle pas été de succéder à l'Empereur lui- 
même, en cas de mort, à la tête d'une régence ? Cette mort, il 
l'avait toujours prévue dans ses combinaisons. Elle pouvait se 
produire dans la bataille, par le suicide ou par l'assassinat, 
Grand dignitaire de l’Empire, n’eût-il pas été tout désigné, avec 
l'appui de l'étranger, pour présider la Régence ? L’appui de 
l'étranger n’eût pas manqué non plus à Caulaincourt. Il y avait 
deux êtres en lui : le militaire, fasciné par le génie de l'Em- 
pereur, plié à l'obéissance passive et l’homme ulcéré par l’af- 
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faire du duc d’Enghien et par les empêchements mis à son ma- 
riage avec M" de Canisy. « Ce furent là, déclare M. Hanoteau, 
» comme les deux pôles autour desquels tourna sa vie presque 
» entière. » 

Que Caulaincourt, dont la probité ne peut être soupconnée, 
ait connu la vénalité de Talleyrand, il n’est pas possible d’en 
douter. Peut-être ignorait-il sa dépendance des ennemis de la 
France. Mais en politique on ne choisit pas toujours ses alliés. 
Talleyrand ne fut jamais entièrement pénétré par Caulaincourt. 
Il le dominait d’ailleurs par la hardiesse de ses conceptions, par 
l’étendue de ses vues, par sa profonde connaissance des affaires 
et des hommes. Il ävait comme avocat, près de Caulaincourt, 
Madame de Canisy elle-même, familière des salons dont il était 
l’oracle; enfin le propre beau-frère de Caulaincourt, M. de Saint- 
Aignan, lui était tout dévoué. 

Il ne faut pas oublier d’ailleurs que Talleyrand, comme 
apôtre de la paix, avait derrière lui, en 1813, l’opinion secrète 
de la France presque entière, qui ne pouvait pas s'exprimer, 
l'opinion même d’une grande partie de l’armée. Les maréchaux, 
gens du métier, et notamment Berthier, le plus proche de l’'Em- 
pereur, sentaient bien, en 1813, que Napoléon isolé ne pouvait 
battre l’Europe entière et qu’il n’avait plus aucun moyen de 
triompher de l'Angleterre. Pendant le Congrès de Prague, 
comme plus tard pendant le Congrès de Châtillon, ils mettaient 
tout leur espoir dans les négociations confiées à Caulaincourt 
et le malheureux homme, essayant en vain de se dérober aux 
terribles responsabilités que l'Empereur lui imposait, réclamant 
sans cesse un commandement militaire dont les risques lui sem- 
blakent beaucoup moins redoutables, se débattait entre ses de- 
voirs envers FPEmpereur dont le jugement lui semblait égaré, 
ses rancunes personnelles et l’intérêt de la patrie, tel qu’en bon 
Français il le comprenait. 

Ainsi peuvent s'expliquer les propos si graves rapportés en mai 
1813 par le Comte Schouvaiov, aide-de-camp d’Alexandre 1°, lors 
de la négociation de l’armistice de Pleiswitz, propos qu’il ré- 
sume par cette phrase : « On dirait, à entendre le duc de Vi- 
» cence, qu’il désire un grand échec pour l’armée française, 
» afin de conclure la paix au plus vite. » Dans son remarquable 
ouvrage sur «Le règne d'Alexandre I », M. Walliszewski re- 
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connaît que certains des propos de Caulaincourt « se laissent 
concevoir comme concertés avec Napoléon » ; mais Schouvalov, 
ajoute-t-il, « en a retenu d’autres qui, conseils donnés aux alliés 
» pour les changements à introduire dans leurs méthodes de 
» combat ou indications sur les côtés faibles de l’armée fran- 
» çaise et les moyens d’en tirer parti, ne se prêtent pas à cette 
» explication. » D’ailleurs Caulaincourt n’a pas fait la plus 
légère allusion, dans son rapport du 1* juin à Napoléon, aux 
propos qu'il venait de tenir à Schouvalov, et ces propos étaient 
si singuliers dans sa bouche qu’ils mirent en défiance Alexandre 
et Nesselrode lui-même (1). 

Caulaincourt n’accepta qu’avec la plus -vive résistance d’être 
nommé plénipotentiaire au Congrès de Prague. Une note iné- 
dite de sa main, dont M. Hanoteau donne dans sa préface de 
larges extraits, en fait foi. Comprenant que l’Empereur ne vou- 
lait pas la paix et cherchait de nouvelles victoires, estimant que 
pour sauver l’Empire tout entier il perdait la France, sa lo- 
‘ yauté répugnait au double jeu auquel il s’obstinait cependant. 
S'il eût voulu trahir Napoléon par haine ou par intérêt, il n’eût 
pas essayé de se dérober à la mission qu'il lui confiait, car pour 
trahir, il faut avoir, comme Talleyrand à Erfurt, la maiïn à la 
pâte. Les instructions qui lui furent remises par Maret, après 
le départ de l’Empereur pour Mayence, étaient d’ailleurs très 
différentes de celles que Napoléon lui avait formellement pro- 
mises. Il était trop tard pour reculer. Les rapports de Metter- 
nich et ceux du plénipotentiaire russe Anstett prouvent que 
Caulaincourt les engagea, à titre personnel, à exiger de Napo- 
léon des concessions plus grandes que celles qu’il était chargé 
de leur offrir et à ramener nos armées en France par la paix 
ou par la guerre. « Je suis tout aussi européen que vous, 
» ajoutait-il… Vous serez béni par trente millions de Français 
» et par tous les serviteurs et amis de l'Empereur. » Talleyrand 


n'eût pas dit plus et Metternich estima que le duc de Vincence 
montrait « un excellent esprit ». 


k 
“ 


4) Sur la valeur du témoignage de Schouvalov, on ne peut que citer 
l’appréciation de Caulaincourt lui-même : « M. de Schouvaloff dont je 
connaissais les principes d'honneur et de délicatesse. » (Mémoires, t. II, 
p. 399.) 
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Après la bataille de Leipzig, Caulaincourt accompagna l’Em- 
pereur à Paris. Son beau-frère M. de Saint-Aignan apporta peu 
après de Francfort les propositions fallacieuses de Metternich 
qui ramenaient la France à ses limites naturelles du Rhin et 
des Alpes. Napoléon fit faire, par Maret, une réponse évasive. 
Devant le soulèvement de l'opinion à Paris, il se décida à rem- 
placer, au Ministère des Relations extérieures, Maret par Cau- 
laincourt. Deux notes inédites de ce dernier témoignent encore 
de sa résistance à accepter cette lourde succession. « Parlez-moi 
» franchement, lui dit l'Empereur. Est-ce Talleyrand que vous 
» voudriez voir aux affaires ? — Oui, Sire. L'Empereur me prit 
» l'oreille amicalement et ajouta : «Je m’en doutais. Vous 
» êtes toujours de ses amis. » Puis il fit proposer le Ministère à 
Talleyrand qui refusa. Mais ici les renseignements curieux donnés 
par les notes inédites de Caulaincourt ne correspondent pas 
avec les affirmations des Mémoires de Talleyrand. Celui-ci 
donne comme raison de son refus la haine que Napoléon mani- 
festait contre lui et souligne cependant avec complaisance l’im- 
périeux besoin que l’Empereur avait de ses services. D'après 
Caulaincourt, dont le récit paraît beaucoup plus véridique, Na- 
poléon aurait exigé que Talleyrand se séparât de sa femme 
ainsi que des amis qui l’entouraient. Ceci paraît bien viser la 
duchesse de Courlande qui était alors avec Talleyrand dans 


l'intimité la plus grande et, d’autre part, en rapports avec 
Alexandre I‘ (1). 


Le Prince de Bénévent répondit au duc de Vicence : 
« L'Empereur demande que je me déconsidère et que j’aban- 
» donne mes amis. Ce n’est. pas me donner le moyen de le bien 
b servir. Pour lui et pour moi je refuse. Il me connaît et sa- 
» vait en vous envoyant que la barrière qu’il élevait était insur- 
» montable ». Napoléon s’étonna, en parlant de M"° de Talley- 
rand, que le Vice Grand Electeur eût tant de ménagements pour 
« une vieille catin ». Il ajouta que Talleyrand avait des quali- 
tés, mais que c'était de l’or à côté de la m.... 

Napoléon n’avait, en réalité, offert le Ministère à Talleyrand 
que pour provoquer son refus en lui lançant un dernier ou- 


‘ 1 "for ut à a 
fé Ÿ 


(1) La duchesse de Courlande avait reçu la visite d'Alexandre à la 
mi-juin 1813, dans le château où elle résidait en Bohême, à Ratiborjic, 
tout près de la propre sœur du Tsar. 
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trage. Il fit ensuite appel au dévouement de Caulaincourt et le 
nomma par ordre. « Vous préfèreriez, lui dit-il, rester à Paris 
» près de la belle Madame de Canisy à aller négocier au milieu 
» de mes ennemis. Vous êtes un enfant. Vous entrerez aux 
» affaires dans un moment important. Chacun vous y verra 
> avec plaisir et vous attacherez votre nom à une des circons- 
» tances les plus heureuses pour le pays, puisque tout le monde 
» veut la paix. » 

C’est ainsi que Caulaincourt se laissa circonvenir et assuma 
la plus redoutable mission qui puisse échoir à un diplomate : 
négocier entre un souverain résolu à se battre jusqu’au bout 
et des ennemis passionnés de vengeance, pour qui la négociation 


n'était qu’une ruse de guerre. 


À partir de ce moment nous n’aurons plus à le blâmer, 
mais à le plaindre et même à l’admirer. Au milieu du désastre, 
il conserve, devant les ennemis, toute sa dignité. Il multiplie 
les avertissements à l'Empereur, ne lui cache rien de la vérité, 
le supplie de céder à temps pour sauver son trône, ménage au 
mieux sa position devant l'ennemi, malgré des instructions in- 
suffisantes ou contradictoires. Maret, qui le détestait, lui a re- 
proché d’avoir laissé échapper deux fois, le 7 et le 17 février, 
l’occasion de signer la paix alors qu’il avait carte blanche. 
M. Hanoteau n’a pas de peine à réfuter cette accusation. On ne 
peut raisonnablement reprocher à Caulaincourt de n’avoir pas 
attaché son nom à une paix désastreuse alors que l’opinion l’en 
eüt rendu responsable, et que Napoléon, qui se servait de lui 
comme d’un plastron, l’eût certainement désavoué. 

D’après Aimée de Coiïgny, Caulaincourt aurait eu un chiffre 
secret avec Talleyrand pour l’avertir si l'Empereur acceptait 
ou non les conditions de paix, Ceci paraît d’autant plus vrai- 
semblable que La Besnardière, principal auxiliaire de Caulain- 
court, était tout dévoué à Talleyrand et mêlé à ses trafics. Il 
faut aussi noter que, dans le projet de traité remis le 15 mars 
aux alliés par Caulaincourt et rédigé par lui, il est stipulé que 
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les Etats du Pape lui seront rendus « la principauté de Béné- 
vent exceptée ». D’autre part, Molé assure qu'avant son départ 
pour Châtillon, Caulaincourt aurait opposé un froid refus à la 
proposition d’agir pour le rétablissement des Bourbons, qui lui 
fut faite par Talleyrand. Celui-ci, avec sa maîtrise habituelle, opé- 
rait son évolution vers Louis XVIII. Il jouait double jeu, ne se 
pressant pas, se couvrant toujours et ne se décida qu’au dernier 
moment, lorsque, malgré son avis, l’Impératrice, suivant les 
instructions de Napoléon, quitta la capitale et perdit ainsi la 
dynastie. 

Envoyé par l'Empereur à Paris après la capitulation, Cau- 
laincourt se hâta de se rendre chez le Prince de Bénévent. 
» Pénétrer les projets de M. de Talleyrand n'était pas chose 
» facile ; je ne doutais cependant pas que mes anciennes re- 
» lations le porteraient à me dire franchement si nous étions 
» amis ou ennemis. Il parut fort étonné de me voir. » Talley- 
rand déclara que l'Empereur avait tout perdu en ne signant 
pas la paix à Châtillon, en faisant partir de Paris l’Impératrice 
et son fils, qu’il avait, lui Talleyrand, tout fait pour les retenir. 
« Vous saurez cela, conclut-il, et que j'ai fait tout ce que je 
» devais. » Puis il éconduisit celui qui, depuis six années, était 
sa dupe plutôt que son complice. 

De ce moment date la séparation des deux hommes. Chez 
Caulaincourt, la voix de l’honneur fut la plus forte. S'il eût 
alors abandonné Napoléon, peut-être eût-il pu, comme Talley- 
 1and, se justifier vis-à-vis des Bourbons et se réconcilier avec 
eux. Faisant taire ses ressentiments, il resta fidèle au malheur 
de celui dont il était le ministre e/ le grand écuyer. Jusqu'au 
bout, presque seul, partout repoussé, « la mort dans l’âme », 
n'ayant pu sauver la France à Châtillon, il essaiera de sau- 
ver l'Empereur, redevenant le loyal serviteur de la retraite de 
Russie et s’honorant devant l’histoire. Quant il remit l'acte 
d’abdication de l'Empereur au Gouvernement provisoire, qui 
uccéda, de son côté, au traité du 11 avril, Talleyrand demanda 
aux trdis plénipotentiaires de Napoléon, Ney, Macdonald et 
Caulaincourt, d’adhérer au nouveau Gouvernement. Ney, con- 
firma son adhésion déjà donnée. Caulaincourt refusa. Macdonald 
VYimita. « Talleyrand, dit Macdonald, ne pouvait changer de cou- 
» Jeur, ni pälir; mais sa figure s’enfla comme bouffie de colère et 
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» prête à éclater. » Devenus adversaires, il ne semble pas cepen- 
dans que Talleyrand et Caulaincourt, toujours liés par le passé, 
se soient jamais brouillés complètement. 


Caulaincourt avait rejoint Napoléon à Saint-Dizier après 
la rupture du Congrès de Châtillon. Il le suivit à Fontainebleau 
et devint, dans ce tragique mois d’avril 1814, le confident le 
plus intime et le plénipotentiaire de confiance de l'Empereur 
auprès des alliés et du Gouvernement provisoire, présidé par 
Talleyrand. Il prenait note, aussitôt après les avoir entendues, 
des paroles de Napoléon et des Souverains alliés. Sa relation, 
vivante et précise, a donc la plus grande importance pour lhis- 
toire. Avec Duroc, Berthier et Maret, qui n’ont pas laissé de 
mémoires, Caulaincourt est peut-être l’homme qui a le mieux 
connu l’Empereur. Nous ne savons rien malheureusement de 
ce qu’il a pu observer à Ulm, à Austerlitz, à Iéna, à Tilsitt. Du 
moins, dans la période finale, nous a-t-il laissé sur l'Empereur 
abattu, sans aucune préoccupation littéraire, mais avec exacti- 
tude et sincérité, des notations précieuses. Il l’a vu impas- 
sible en apparence, « comme un rocher contre lequel se brisent 
les tempêtes », d’un optimisme déconcertant, mais caïculé, en 
réalité irrésolu bien que ferme dans le désespoir, se plaignant 
de tout et de tous, mais habitué comme un vieux joueur à 
vouloir tout regagner avec ses dernières chances, s’accrochant, 
comme l’homme qui se noie, à la moindre épave, et préoccupé 
avant tout, semble-t-il, de trouver une fin digne de son extraor- 
dinaire destinée. 

Caulaincourt admirait Napoléon sans l’aimer ; il discernait 
clairement tous ses défauts. Napoléon le sentait bien. Il lui dit 
un jour: « Maret m'aime; Berthier aussi. Duroc m'était dévoué, 
» mais ne m'aimait pas. Vous, vous m'avez dit la vérité, mais 
» vous ne m’aimez pas. Vous m'êtes fidèle parce que vous êtes 
» un homme d'honneur ; aussi je vous estime. » Bientôt pour- 
tant, Caulaincourt, pressé sur la poitrine de l'Empereur, saisi 
par la mort, étouffera d'émotion et répandra des larmes, 
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Il est intéressant de remarquer que Napoléon ne s'est pas 
douté de la complicité de Caulaincourt dans les manœuvres de 
Talleyrand, bien qu'il connût et combattit leur liaison. Il se 
méprenait d’ailleurs complètement sur Talleyrand luitmême. 
Le 16 avril 1814, au moment de quitter Caulaincourt, il lui dit 
« Talleÿyrand me trahissait depuis six mois ; je le savais ; j’au- 
» rais dù le faire arrêter, mais je répugnais aux mesures de ri- 
» gueur, » Or, la trahison de Talleyrand remontait au moins au 
Congrès d’Erfurt, c'est-à-dire à 1808, six ans au lieu de six mois. 
Napoléon ne fut donc averti que par Savary (Fouché avait été 
auparavant plus discret) des premières ouvertures du Prince 
de Bénévent aux Bourbons, à la fin de 1813, ouvertures aux- 
quelles Caulaincourt n’eut aucune part et qu’il réprouva. 


Le troisième volume des WMémoires complète ou rectifie sur 
bien des points le récit pourtant si documenté d’Henry Hous- 
saye. On y voit que Napoléon a eu, dès 1814, l’idée de demander 
asile à l'Angleterre, comme il le fit après Waterloo. Le 9 avril, 
il dicta une lettre à Fain, annonçant l'intention, si Marie-Louise 
n’obtenait pas la Toscane, de demander au Gouvernement an- 
glais l’autorisation de se retirer en Angleterre avec sa femme 
et son fils, sous la garantie de la nation anglaise. Marie-Louise 
parut accepter cette idée. Castelreagh fut pressenti par Caulain- 
court et répondit évasivement, mais en fit part à son Gouverne- 
ment qui, sur le-point d’être débarrassé de Louis XVIII, ne 
tenait sans doute pas à se charger de Napoléon. Celui-ei était 
surtout mu, comme en 1815, par un souci de sécurité : « La 
» nation anglaise, dit-il à Caulaincourt, ne souffrirait pas un 
» assassinat. Dans la position où je suis ici, je me trouve 


» au milieu des loups. » 
Le projet que conçut Napoléon de concentrer ses dernières 


forces avec celles de Soult et d’Augereau pour se jeter en Ita- 
lie, nous est également révélé par Caulaincourt. L'Empereur 
lui redemanda, le 9 avril, son acte d’abdication « parce qu'il 
était mal libellé par rapport à l’Italie ». Caulaincourt qui avait 
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déjà engagé des négociations avec les alliés sur la base de l’ab- 
dication, refusa. Le 12 avril, l'Empereur lui confiait son projet 
italien : « Si tout le monde n’eût pas fait son marché et ne 
» m’eût pas abandonné, j'aurais arraché l’Italie aux griffes de 
» l'Autriche ; ces braves Italiens m’eussent reçu à bras ou- 
» verts. Qu’importait aux souverains que l’Autriche n’eût pas 
» l'Italie. Ma présence dans ce pays y eût rallié tous les esprits; 
» j'aurais ouvert tous ses ports aux Anglais et j'aurais eu là 


» un beau royaume qui n’eût inquiété personne. » Napoléon 
revenait ainsi aux rêves dont s'était bercé le général Bonaparte 
en 1797, le proconsulat d’Italie.; mais cette fois, ïl aurait eu 
comme adversaire celui qu’il avait fait roi de Naples, Murat. 

Le récit de la défection de Marmont, minutieux et précis, 
jette une lumière complète sur cet événement, dont Caulain- 
court, à mon avis, s’exagère les conséquences. La France était 
lasse de la guerre jusqu’au dégoût et impuissante à se défen- 
dre contre les Alliés, résolus à en finir coûte que coûte. Tous 
les généraux de Napoléon voulaient la paix. Alexandre I‘, co- 
médien raffiné, savait parfaitement que le retour des Bour- 
bons était résolu par la toute-puissante Angleterre et que l’Au- 
triche y accédait. Désireux de plaire à l’opinion française et äe 
narguer Louis XVIII, il joua Caulaincourt une fois de plus en 
lui laissant au sujet de Napoléon II et de sa régence des espé- 
rances, bientôt détrompées. L’insistance du grand écuyer en fa- 
veur de son maître valut à celui-ci l’îile d’'Elbe. Ce fut, hélas, 
pour son malheur et pour celui de la France. 

Mais de tous les épisodes, le plus dramatique est celui du 
suicide de Napoléon, jusqu'ici mal connu, souvent mis en doute, 
et dont, pour la première fois, nous possédons un récit authen- 
tique et complet. | 

Napoléon, dont les balles n’avaient pas voulu, qui plusieurs 
fois condamna le suicide, à voulu se tuer et, bien que son pro- 
jet ait été très réfléchi, il s’est manqué. Il ne voulait pas se dé- 
figurer d’un coup de feu pour garder sur son lit de mort son 
calme visage des jours de bataille et son corps intact. Etant sous 
l’action du poison qu’il absorba, il appela Caulaincourt, lui 
1emit une lettre pour Marie-Louise (1) et donna ses raisons. 


(1) Voici cette lettre jusqu'ici inconnue 


“ Fontainebleau, le 13 à % heures du matin, — Ma bonne Louise, 
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Il prévoyait qu’on voulait le séparer de l’Impératrice et de son 
fils, qu’on chercherait à l’assassiner et, pire encore, à j'insulter; 
il ne pouvait supporter l’idée de voir dans un traité son nom 
séparé des intérêts de la France et de l’armée. Ayant, malgré 
lui, rejeté le poison, il reprit, avec une étonnante facilité, goût 
à la vie et à ses risques. Il faut lire et méditer ces pages où ie 
héros vaincu confesse sa défaillance et renaît pour l’action. 
Quelques jours plus tard, épanchant encore près du Grand 
écuyer ses plaintes et ses regrets, il prononça sur son règne 
des paroles qui pourraient passer pour un testament politique 
et qu’Albert Sorel n’eût pas manqué de relever, car elles résu- 
ment les vues mêmes de ce grand historien : « On dit que 
» j'aime la gloire ; peut-être a-t-on raison sous quelques rap- 
» ports ; cependant toutes les guerres, avant celle de Russie, 
» n’ont été que pour nous défendre de l’agression de nos voi- 
» sins, et cette dernière a été toute politique ; toutes n’ont ét 
» entreprises que dans l'intérêt bien réel de la France. On me 
» rendra justice un jour. C’est le système de guerre perpétuelle 
» adopté par l’Angleterre qui m’y a forcé. » « Il détailla ce 
» qu'avait fait l’Angleterre contre l'intérêt politique et com- 
» mercial de l’Europe ; il parla de son agression après le traité 
» d'Amiens, de ses conquêtes, de la suprématie qu’elle exerçait 
» et qu’elle voulait ériger en droit. » « Encore quelques efforts 


» et nous triomphions, » ajouta-t-il. » 


Les Mémoires s'arrêtent au départ de Napoléon pour l'île 
C’Elbe. Caulaincourt ne semble pas avoir voulu les pousser plus 


j'ai reçu ta lettre. J’approuve que tu ailles à Rambouillet où ton père 
viendra te rejoindre. C’est la seule consolation que tu puisses recevoir 
dans nos malheurs. Depuis huit jours j'attends ce moment avec empres- 
sement. Ton père a été égaré et mauvais pour nous, mais il sera bon 
père pour toi et ton fils. Caulaincourt est arrivé. Je tai envoyé hier la 
copic de‘ arrangements qu’il a signés qui assurent un sort a ton hLts: 
Adieu, ma bonne Louise Tu es ce que j'aime Île plus au monde, Mes mal- 
heurs ne me touchent que par le mal qu'ils te font Toute ta vie tu 
aimeras ie plus tendre des époux. Donne un baiser à mon fils. Adicu, 
ti. — NAPOLEON. » (Mémoires, IN, p. 359 


chère Louise. Tout à 
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avant. L'Empereur lui avait dit ainsi qu’à Maret de servir Îles 
Bourbons, « que telle était sa volonté et son désir ». IT fut con- 
vié à déjeuner avec le Comte d’Artois par Alexandre 1" qui 
essaya vainement de le réconcilier avec le Prince, puis de le 
faire nommer Ambassadeur de Louis XVIII à Saint-Pétersbourg. 
11 fut même, bien que sénateur, exclu de la Chambre des Pairs et 
surveillé par la police. Cependant, il avait fait publier par le 
Journal des Débats du 26 avril 1814 les lettres qu’il avait échan- 
sées en 1808 avec l'Empereur Alexandre pour se disculper dans 
l'affaire du duc d'Enghien. 

Le 20 mars 1815, il se rendit au-devant de Napoléon, monta 
dans son carrosse et fut aussitôt nominé ministre des Relations 
ixtérieures. Selon son habitude, il refusa d’abord et demanda 
de nouveau un commandement dans l’armée. Puis il assista, 
impuissant et pessimiste, aux événements, éclairant froidement 
Napoléon sur sa situation désespérée. Après Waterloo, 1 l’as- 
sista correctement, le défendit sans espoir, conseilla avec Ma- 
ret l’abdication, puis le départ. M de Canisy, qu'il avait enfin 
épousée le 24 mai 1814, se présenta à la Malmaison. Ayant essayé 
vainement d’être reçu par le Tsar, qui le protégea cependant 
contre les vengeances de Louis XVIII, il prit sa retraite, se 
retira dans son châleau de Picardie, poursuivi par l'hostilité 
des royalistes, tomba malade et mourut tristement le 19 février 
1827, à l’âge de cinquante-quatre ans ; les accusations dont on 
le poursuivait, les fatigues et les chagrins de sa rude existence 
avaient hâté sa fin. 

Sa vie n'est-elle pas une preuve de l'influence toute puissante 
qu'ont sur notre destin les circonstances ? Doué pour le métier 
des armes, plein de bravoure et d'honneur, s’il fût resté dans 
l’armée, il y serait monté aux premiers rangs. Par la volonté 
de Napoléon, puis sous l'influence de Talleyrand, il s’'égara dans 
la politique, y portant à la fois un jugement droit mais court, 
un caractère entier et cependant crédule, les préjugés de sa 
naissance se mêlant à l’ardent patriotisme de 1792, l'admira- 
lion du dieu de la guerre à ses rancunes justifiées contre lut. 
Céluil trop de contrastes. En fail, il fut la dupe de Napolton 
qui abusa de lui, celle d'Alexandre [* qui l’enjôla et surtout 
celle de Talleyrand qui entraîna sa loyauté dans de coupables 
intrigues, I valait mieux que ce qu'il fit. Lé dévouement qu'il 
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montra, presque seul, pour l'Empereur vaincu, les précieux 
témoignages d'estime qu'il a reçus de lui, surtout son désin- 
téressement et sa bonne foi atténuent ses défaillances. I1 fut un 
des observateurs les mieux placés et les plus attentifs de 
Napoléon. C’est ce qui fait le prix de ses Mémoires et mérite 
notre reconnaissance à M. Jean Hanoteau qui nous les a présen- 
tés avec autant de science que d’imparlialité. 


EuiLzEe DARD. 


P. S. — Au cours de l'impression du troisième volume des 
Mémoires de Caulaincourt, qui paraîtra en même temps que cel 
article, un nouveau manuscrit de ces mémoires a été découvert! 
dans une caisse de fer blanc jetée au rebut avec d’autres dé- 
bris provenant du déblaiement des ruines du château de Cau- 
laincourt. Ce manuscrit, revu el corrigé de la main même du 
Grand écuver de l'Empereur, est bien le manuscrit originai des 
Mémoires. 

M. Hanoteau a 6té ainsi amené à publier dans un appen- 
dice un certain nombre de passages qui manquaient au texte 
primitif, On en trouvera de fort intéressants, notamment sur Fal- 
leyrand et Maret, sur Marie-Louise el sur Caulaincourt lTui- 
même, des vues profondes développées par l'Empereur, tant sur 
sen propre.caractère que sur l’organisation de la France. 

Les papiers de Caulaincourt contiennent encore de nombreux 
documents d’un vif intérêt tels que celui que publie dans ce 
numéro même la Revue d'Histoire Diplomatique, et il faut sou- 
haiter que M. Hanoteau se décide à nous les faire connaître quel- 
que jour dans un quatrième volume. 
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D anna la Guerre en Russie 


L'expédition d'Arkhangel 


En juin 1918, je quittai Paris pour Copenhague. Je me ren- 
dis d'abord à Londres. La traversée de la Manche s’effectuait 
sans difficulté ; mais, lorsqu'on voulait pousser plus loin son 
voyage, la circulation sur mer s’entourait de nombreuses for- 
malités et d’un grand mystère. L’amirauté britannique assu- 
rait les transports sur des paquebots dont elle réglait ïes dé- 
parts à sa guise, les faisant au surplus escorter ou surveiller. 
Bref, on ne pouvait savoir à l’avance à quelle date on devait 
s’embarquer, ni même, avec certitude, dans quel port. Heu- 
reusement j'avais à Londres quelques amis. Je pus utiliser ces 
relations pour faire savoir aux administrations compétentes que 
je serais heureux de me rendre en Ecosse pendant le court dé- 
lai inévitable avant mon embarquement. La réponse me par- 
vint quelques jours après : je pouvais me rendre en Ecosse 
en arrivant à Edimbourg je devais faire visite au Gouverneur 
et lui communiquer en toute précision mon itinéraire. Le Gou- 
verneur me donnerait les indications utiles pour que je ne fusse 
pas exposé à manquer mon bateau. 

Ainsi fut fait. Je fis une très rapide tournée au pays de Rob 
Roy, pus jeter un coup d'œil sur les lacs Lomond et Katrine 
et, lorsque je revins à Edimbourg après ce petit voyage, on 
m'avertit, am Gouvernorat, que je pouvais encore disposer d’une 
icurnée, après quoi je devais gagner Aberdeen. Je me décidai 
done à aller voir Saint-Andrews, dont on m'avait surtout vanté 
les fameux links de golf. Mais j'y admirai plutôt les souvenirs 
de Marie Stuart, les vieux collèges tout enguirlandés de ver- 
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dure, animés d’une jeunesse portant des costumes pittoresques 
qui rappelaient eux aussi les temps anciens. 


NAVIGATION EN TEMPS DE GUERRE. 


A Aberdeen, je m’embarquai sur un médiocre navire qui de- 
vait me mener à Bergen. Le bateau était au complet ; mes com- 
pagnons de voyage étaient disparates; d’ailleurs, à cette époque, 
on se tenait sur la réserve vis-à-vis des inconnus. Je trouvai 
cependant un petit groupe sympathique. Dans tous les voyages 
de ce genre et de ce temps on rencontrait un courrier militaire 
suivi de son adjoint. Celui qu’il me fut donné de trouver au- 
près de moi dans cette circonstance était le due de D..: déjà 
âgé de plus de quarante ans lorsque la guerre éclata, il avait 
repris du service dans la Cavalerie avec le grade de Capitaine 
et avait en cette qualité fait campagne pendant les premières 
années de la guerre : il nous racontait ses souvenirs avec infi- 
niment de bonne humeur. Quand approcha le cap de la cin- 
quantaine et que, d’ailleurs, la Cavalerie cessa presque complè- 
tement d’être utilisée, il ne voulut pas encore se résigner à res- 
ter inactif et accepta le rèle modeste, mais pénible, de courrier. 
Son adjoint était un jeune homme de bonne famille, sous-offi- 
cier, qui aurait dû, par emploi, jouer les utilités, enregistrer les 
sacs et colis, veiller à la nourriture etc. Nul ne fut jamais 
moins désigné pour ce rôle de fourrier. Seulement il avait un 
si Eon naturel, tant de bonne grâce et de bcnne éducation qu’il 
était impossible de lui tenir rigueur. 

Du côté des dames, deux personnes sont restées dans ma mé- 
moire. Mlle M. fille du Général M. qui fut un instant dicta- 
teur blanc en Finlande, était une magnifique personne, intelli- 
sente et décidée, qui parlait de tout avec agrément sans que 
l’on eut à redouter jamais le moindre manque de tact. Notre 
autre compagne de voyage était une française. Je ne me rap- 
pelle pas le nom qu’elle portait, mais cela n’a pas beaucoup 
d'importance, car je suis à peu près sûr que celui qu’en nous 
indiqua n’était point celui que lui donnait l’état civil. Toutes 
deux étaient fort élégantes, mais celle qui l’était peut-être le 
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plus était la dernière, qui cependant accomplissait son voyage 
uniquement, disait-elle, pour aller occuper un poste de dacty- 
lographe auprès d’un de nos attachés commerciaux en Scanéi- 
navie. Nous n’essavämes pas de percer les secrets des voya- 
geuses. Je puis dire simplement que leur présence à bord don- 
nait quelque agrément à cette traversée qui, par certains côtés, 
(lait assez sévère : aucune lumière passé une certaine heure; des 
navires de guerre plus ou mGéins camouflés rôdant sans cesse au- 
tour de nous ; des déroutements continuels ; des histoires de 
mines et de torpillages chuüchotées en cachette. 

Ce fut à Bergen que je fis connaissance de cette nature fior- 
dique avec quoi je devais avoir un peu plus tard une plus lon- 
cue fréquentation. À cette première rencontre, je fus £harmé. 
Le voyage de Bergen à Copenhague, dans un bon train qui ne 
rappelait en rien les méchants convois dont nous étions trop 
souvent forcés de nous contenter en France à cette époque, me 
parul confortable et pittoresque. 

A peine étais-je arrivé à Copenhague, avant que j'eusse 
pu reprendre contact avec cette charmante ville où j'avais vécu 
autrefois, j’appris que le Quai d'Orsay n'invitait à me rendre 
d'urgence en Russie où l’on me destinait une mission intéres- 
sante. Je partis sur le champ. La Russie pourtant n'avait pas, 
as cette époque, une bien bonne réputation. D'ailleurs on ne 
savail guère ce qui S'Y passait. Je devais rejoindre au plus tôt 
l'Ambassadeur de France, inais personne ne pouvait me dire 
exactement où il se trouvait, On savait que l’'Ambassaäeur avait 
unc première fois quitté Pétrograd en février 1918, après l’ar- 
rivéc au pouvoir du parti bolchévik, qu'il avait essavé de gagner 
PEurope par la Finlande, qu'il avait dû revenir en arrière vers 
Pétrograd, qu'il n'avait fait que traverser cette ville, puis s'était 
dirigé vers le nord, vers Vologda, crovait-on. Cependant où 
n'avait aucune certitude. 

En tout cas, la seule voie par laquelle il fût alors possible 
de pénétrer en Russie étail celle de l'extrême Nord : Mourmansk 
ou Arkhangel. Je pris done celte direction. Je gagnai d’abord 
Stockholm, traversai la Suède du Sud au Nord et m’embarquai 
éans le petit port norvégien de Narvik. Les bateaux norvégiens 
qui circulaient alors le long de cette côte étaient de Ia dernière 


L'EKPÉDI*ION D'ARKHANGEL 457 


qualité : destinés presque sûrement à être coulées, on s’efforçait 
d'en choisir de faible valeur et d'y entasser autant de passa- 
gers que possible. Ce ne sont pas là, on le suppose bien, des garan- 
ties de confort. A cette seconde étape je rencontrai aussi un cour- 
rier militaire. C'était un officier très sympathique, originaire 
comme moi de la Corrèze, le Capitaine L. Ses aventures de 
guerre l’avaient extrêmement affaibli physiquement, et il suc- 
comba peu après l'armistice. Son adjoint était un jeune homme 
qui aurait assez bien mérité l’épithète de gamin de Paris, quoi 
qu’en réalité, au moment où la guerre éclata, il vécût à Chicago, 
où il était occupé dans une fabrique. D’une nature très servia- 
ble, très dévoué à son chef, il avait une de ces ingéniosités inlas- 
sables, qu’ont souvent les jeunes français et qui constituent une 
ressource appréciable dans des voyages aussi dépourvus de com- 
modités que celui que nous avions à accomplir. 

Nous changeâmes de bateau aux îles Lofoden le 14 juillet. 
Je me souviens de cette date parce que, ce jour-là, nous voulü- 
mes, en l’honneur de notre fête nationale, faire un petit souper. 
Nous déballâmes dans notre cabine quelques-unes de nos con- 
serves et nous efforçcèmes à un peu de gaîté. Ce réduit n’était 
éclairé que par un hublot. Néanmoins, ayant commencé notre 
repas à minuit, nous dûmes, au bout de quelques instants, bais- 
ser le store : il y avait trop de soleil ! Cela marquait bien nette- 
ment notre entrée dans la Zone de l’extrème nord. 

Le second bateau sur lequel nous avions à voyager était non 
moins norvégien que le premier, mais plus médiocre encore. 
La nourriture laissait fortement à désirer. Le paysage continuait 
d'être fort beau, mais, peu à peu, nous nous fatiguions de ces 
solfes découpés dans le rocher, tantôt encadrés seulement dans 
Ja pierre, tantôt entourés de quelques bois de sapins. La mono- 
tonie de ces vues de la Norvège lasse assez vite. 

A mesure que nous avançions vers le Nord, la surveillance 
par les navires de guerre alliés devenait moins effective ; il est 
vrai qu'on nous assurait que les Allemands ne gaspillaient pas 
leurs mines dans ces régions que traversaient très peu de bà- 
timents. Nous ne demandions qu’à en être convaincus. Mais, 
au moment où allait s'achever notre seconde étape, nous eûmes 
une expérience qui était de nature à nous inspirer quelque in- 
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quiétude. Un petit bateau qui naviguait vers la côte à quelques 
kilomètres en avant de nous toucha une mine juste au moment 
où il allait aborder à Kirkenes, dans le fiord de Varanger, terme 
de notre traversée. Je crois qu’il n’y eut pas mort d'hommes et 
que, même, la plus grande partie de la cargaison put être sau- 
vée, tant l’accident se produisit près de terre. On imagine néan- 
noins que ce spectacle éveilla en nous des sentiments divers. 

A partir de Kirkenes, nous devions voyager sur des trawlers 
(“halutiers) de la Marine britannique. En effet aucun navire 
de commerce ne faisait alors le service jusqu’à Mourmansk. 
Dans mon extrême jeunesse j’ai eu l’occasion de circuler en 
mer sur de très petits navires de pêche. J’eus lieu, lors du vo- 
vage que je raconte en ce moment, de me réjouir d’avoir connu 
cette expérience, qui m’aida à supporter sans trop d’inconvé- 
nients l’embarquement sur ce simple radeau qu'est un trawler. 
Je n’oublie pas, certes, que l’absence de tout tirant d’eau est 
plein d’avantages lorsque l’on navigue sur un champ de mi- 
nes. Mais que l’on imagine ce que peut être un bateau où 
n'existe, comme logement, qu’une petite cabine où couche ïe 
Commandant et une sorte d’entrepont où l’on ne peut se tenir 
debout et qui est le seul recoin où puissent se réfugier les hom- 
mes de l’équipage. 


MOURMANSK, KANDALAKSHA, ARKHANGEL 


À l'extrême nord de la Russie, presque à la frontière norvé- 
gienne, s'ouvre l'estuaire assez étendu de la rivière Kola. La 
petite ville de Kola, qui se trouve à l’extrémité sud de cet es- 
luaire, paraît assez ancienne, car on y voit une église qui re- 
monte certainement au delà du XVII siècle, mais, jusqu’à la 
dernière guerre, on ne se préoccupait guère de cette région. La 
presqu'ile de Mourmanie, qui s'étend entre la baie de Kola et 
la mer Blanche, est des moins fertiles et très peu habitée. Mais 
la baie de Kola jouit d’une particularité qui la rend intéressante. 
Probablement par suite de l'influence du « Gulf Stream » la 
mer ne gèle jamais dans les environs et l’on peut communiquer 
en tout temps entre Kola et les mers libres. Aussi lorsque les ports 
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russes de la Mer Noire et les ports de la Mer Baltique devinrent 
inutilisables, on jeta les yeux sur Arkhangel et sur Kola, sur- 
tout sur cette dernière, Arkhangel étant généralement fermé par 
les glaces à partir du mois d'octobre. Kola n’était relié avec 
l'intérieur par aucun chemin de fer; il fallut entreprendre le 
travail important consistant à raccorder la Mourmanie avec le 
réseau de Pétrograd. L’entreprise fut d’abord confiée à une 
société anglaise. Celle-ci ne posa que dix kilomètres de rail, 
tant les difficultés étaient grandes. Le Gouvernement impérial 
prit alors le travail en main. En 1917 le travail était à peu près 
achevé. On prétend que chaque mètre a coûté la vie à un 
Chinois ; ce sont en effet des ouvriers de cette nationalité qui 
furent surtout employés. 

De Kirkenes à Kola le voyage dura environ trois jours. 
L'endroit où je débarquai (le point de débarquement n’a pas 
toujours été le même) n’était marqué par aucune espèce d’amé- 
nagement. Mourmansk, (c'était le nom que l’on donnait géné- 
ralement à cet endroit) ne possédait guère de maisons, encore 
moins de rues; pourtant il y vivait bien à cette époque dix mille 
personnes environ. La plupart étaient logées dans des wagons ; 
quelques-uns de ceux-ci étaient assez bien aménagés pour ser- 
vir d'habitation. J’ai visité certains wagons de marchandises 
qui, divisés en trois parties : cuisine, salon et chambre, — 
ornés de tapis, de peaux d’ours, donnaient une certaine impres- 
sion de confort et même d'élégance. 

Le poste de Consul était occupé par un capitaine de cava- 
lerie du cadre de réserve, M. de la G. Il s’était fait construire 
une sorte de chalet démontable, en bois, qu’il avait installé 


d’une façon qui me parut admirable. Il me fit l’accueil le plus 
aimable et m'offrit immédiatement l'hospitalité. J’acceptai sans 
l'ombre d’une hésitation. Mais je n'aperçus bientôt que le ca- 
pitaine me cédait sa propre chambre et se faisait dresser un 
lit de camp dans la salle à manger. Il avait en effet un autre 
hôte chez lui, le duc de D. dont j'ai parlé plus haut et qui, 
ayant continué son voyage, était sur le point de repartir vers la 
France. J’appris alors qu’il se trouvait en rade de Mourmansk 
un croiseur français (l’Amiral Aube), commandé par.le Capi- 
taine de vaisseau P. Je fis visite à cet officier et lui exposai tout 
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ce qui est dit cigdessus. Le Commandant P. tira tout de suite 
de cet exposé les conclusions convenables et m'offrit de m'ins- 
taller sur son navire. Lui aussi avait déjà un autre hôte, M. de 
€. qui, après avoir été chargé d’une mission en Russie, rentrait 
en France. Il est curieux de relater que ce même croiseur avait 
eu récemment deux passagers notoires, très différents l’un de 
l’autre. C’est à bord de ce navire que le Maréchal Joffre avait 
effectué sa visite aux Etats-Unis. D’autre part, lorsque Kerensky, 
tombé du pouvoir, quitta la Russie via Mourmansk, il passa une 
nuit à bord de l’Amiral Aube. 

Entre autres commodités, je trouvai à bord un appareil de 
télégraphie sans fil. Je demandai au Commandant de vouloir 
bien lancer dans l’espace quelques messages ayant pour but de 
me renseigner sur le lieu où se trouvait en ce moment l’Am- 
bassadeur de France, M. Noulens. Ces tentatives ne donnèrent 
«ucun résultat. Aussi, au bout de deux ou trois jours, je déci- 
dai de me mettre moi-même à la recherche de mon nouveau 
chef. Mourmansk était gouverné par un petit Soviet fort trai- 
table. Je demandai un wagon et l’on mit à ma disposition un 
de ces beaux wagons-salons comme il en existait en assez grand 
nombre en Russie, comportant un très grand salon-bureau et 
cinq ou six compartiments à couchettes. Ce wagon était celui 
du Ministre des chemins de fer du petit Gouvernement de Mour- 
mansk. Du côté français, on désigna, pour m’accompagner, un 
officier et un sous-officier, tous deux parlant parfaitement le 
russe. | 

J'ai dit que les seules nouvelles dont nous disposions nous 
représentaient les ambassades comme étant installées à Vo- 
logda. C'était donc en principe vers cette ville que nous nous 
dirigions. Nous traversàmes la presqu'île de Mourmansk, et 
atteignimes Kandalaksha, petit port de pêcheurs sur la Mer 
Blanche. Nous essayâämes de nous renseigner et aussi nous 
recherchimes un petit bâtiment pouvant nous faire traverser 
cette mer. Nous ne trouvâmes rien à Kandalaksha, mais on 
nous dit qu’à Kem, un peu plus au sud, nous rencontrerions 
probablement un petit voilier, dont le propriétaire, assez entre- 
prenant, consentirait peut-être à nous mener. Nous continuà- 
mes donc, toujours dans notre bon wagon, jusqu’à Kem où 
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nous trouvàmes en effet le petit navire dont on nous avait 
parlé. C'était un misérable petit bateau sans aucun confort. 
Le patron consentait, moyennant un fort salaire, à nous con- 
duire de l’autre côté de la Mer Blanche, mais non pas à Ark- 
hangel, car il craignait, s’il abordait dans les environs de cette 
ville, que le Soviet local, qui avait mauvaise réputation, ne 
s'emparât de son bateau. Il m’assura que, de l’endroit où il me 
déposerait, des paysans me mèneraient en voiture. soit à Ark- 
hangel, soit à quelqu’une des stations du chemin de fer qui 
va d’Arkhangel à Vologda. Tout cela n’était pas bien tentant. Je 
promis de donner ma réponse le lendemain matin. 

En arrivant à Kem, j'y trouvai un télégramme qui ny 
attendait. Il m'était expédié de Mourmansk par M..de la G. ; 
il m’annonçait, en termes laconiques, que l’Ambassadeur ve- 
nait d'arriver à Kandalaksha. Je décidai aussitôt de rebrousser 
chemin vers cette ville. Malheureusement, on ne put me don- 
ner une locomotive tout de suite. J’arrivai à Kandalaksha vers 
huit heures du matin, 


Kandalaksha est un assez gros village dans le fond d’une 
baie intérieure ; l’arrière-pays, c’est-à-dire la presqu'île Mour- 
mane, est plate et basse ; mais, autour de Kandalaksha, de 
petites hauteurs rompent la monotonie du paysage. La côte est 
d’ailleurs assez découpée, formant de petits havres où peuveni 
s’abriter les bateaux. Dans la plus importante de ces criques 
se trouvaient ancrés deux petits vapeurs de quelques milliers 
- de tonnes chacun. Ils arboraient le pavillon rouge des Soviets, 
mais ils avaient pour hôtes la plupart des diplomates accré- 
dités à Pétrograd Le « Sever » (le Nord) celui des deux ba- 
teaux qui était le plus rapproché de la rive n’en était séparé 
que par une passerelle que je franchis sans que personne me 
demandât quoi que ce fût. Personne non plus sur le pont. Aper- 
cevant un escalier qui descendait dans l’intérieur du bâtiment, 
je m’y engageai. Au bas des quelques marches, se trouvait un 
petit palier, et là un homme d’un certain âge se faisait la barbe 
devant un miroir. C’était M. Noulens, l’ambassadeur de France. 
C’est de cette façon que je pris contact avec lui. Il m’accueillit 
avec la bonhomie, la cordialité dont il ne s’est jamais départi 
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à mon égard et me demanda seulement le temps de terminer 
sa toilette. 

Remonté sur le pont je vis bientôt arriver le Conseiller de 
l'Ambassade M. D., un des secrétaires M. de R., l’attaché navai 
le Capitaine de vaisseau G., sans parler de diverses autres per- 
sonnes, On me mit peu à peu au courant des événements. L’Am- 
bassade avait bien séjourné quelque temps à Vologda, comme 
on me l’avait dit et de là s’était dirigée vers Arkhangel. Cette 
ville était alors gouvernée par un Soviet maximaliste, mais on 
avait beu d’espérer qu’une révolution amènerait bientôt au pou- 
voir des modérés. En conséquence les diplomates s'étaient em- 
barqués pour la rive opposée de la mer Blanche afin d’être libres 
d’agir suivant les circonstances. 

J'étais déjà au fait de tout cela lorsque je pus reprendre 
ma conversation avec M. Noulens. Il compléta ces informations. 
Lorsqu’Arkhangel serait délivré des bolchéviks on comptait y 
installer un gouvernemertt loéa] qui accepterait volontiers l'ar- 
rivée de troupes alliées déjà. en route. Celles-ci, ne rencontrant 
que de faibles éléments de résistance, s’avanceraient rapiûe- 
ment vers l’Est et le Sud. Le « Comité pour la régénération de 
la Russie », soutenu par les Alliés, étendrait peu à peu son in- 
fluence sur les sept ou huit Gouvernements du Nord. On pour- 
rait ainsi, pr Viatka et Perm, donner la main aux Tchécoslo- 
vaques venus de l’Extrême-Orient et aux Japonais ainsi qu'aux 
contingents russes proalliés qui, le long de la Volga, reconnais- 
saient l'autorité d’Alexieff. En même temps que se développe- 
rait cette action militaire, il y aurait lieu de préparer la situa- 
tion économique. C’était en vue de la réorganisation des inté- 
rêts économiques français en Russie que l’on m'avait dépêché 
auprès de l'Ambassadeur de France. 

La vie s’organisa tant bien que mal à Kandalaksha. Conti: 
nuant d’habiter le wagon que le Gouvernement de Mourmansk 
avait mis à ma disposition, je prenais mes repas à la table de 
M. Noulens. Nous n'avions, en fait de provisions de bouche, 
que des conserves militaires et l’excellent poisson de la mer 
Blanche. Mais l'Ambassadeur s'était fait suivre de ses deux 
cuisiniers français qui trouvaient le moyen de nous servir des 
repas succulents et variés. À notre table participait aussi le 


L'EXPÉDITION D'ARKHANGEL 463 


« Commissaire du peuple » à qui nous étions confiés, le sieur 
Lapine. D'origine slovène, il faisait, au début de la guerre, 
partie de l’armée austro-hongroise, mais avait déserté pour 
passer à l’armée russe. Il s’y était fait une situation person- 
nelle et, lorsque le bolchévisme avait fait son apparition, il 
Ctait devenu une sorte de personnage. C'était un type d'étudiant 
demi-instruit, ayant absorbé sans les comprendre les theories 
les plus diverses et se faisant les idées les plus fausses sur le 
monde occidental. Il avait séjourné quelque temps à Paris et 
parlait tant bien que mal notre langue. Il avait gardé de notre 
pays le souvenir que tout le monde y était rentier et que per- 
sonne n’y était astreint au travail. L'ensemble de ses observa- 
tions sur les autres pays étaient à l'avenant. Quant à son ca- 
ractère, on en verra plus loin un échantillon. 

Il n’y avait pas que des Français à bord des deux navires. 
L'Ambassadeur des Etats-Unis, M. Francis; le Ministre de Ser- 
bie, M. Spalaïkovitch ; le Chargé d’affaires d’Angleterre, le 
Chargé d’affaires du Japon, le Chargé d’affaires d'Italie y étaient 
aussi embarqués. Ce dernier, le marquis de la Torretta, qui de- 
vint plus tard Ministre des Affaires Etrangères et ambassadeur 
à Londres, était le seul des diplomates étrangers qui parlât le 
russe et connût la Russie depuis longtemps. Aussi sa conver- 
sation était-elle pleine d’intérêt. 

Nous avions une garde de soldats yougoslaves : des Slovènes, 
des Croates, des Serbes d’Autriche-Hongrie, déserteurs ou pri- 
- sonniers volontaires. On avait formé en Russie, avec ces élé- 
ments, un corps spécial ; le commandement en avait été donné 
à des officiers serbes. C’étaient, en général, de grands gaïliaräs 
à l’aspect assez farouche, mais qui avaient une tenue éton- 
namment militaire. Ils nous rendirent un signalé service. Avant 
remarqué des conciliabules entre le commissaire Lapine et les 
marins de nos deux petits navires, ils en avertirent M. Spalai- 
kovitch. Nous organisâämes une surveillance et nous apprimes 
que Lapine excitait les marins à nous faire un mauvais parti. 
Lapine fut aussitôt enfermé dans une cabine et on lui donna 
pour gardien un des soldats serbes, d'apparence peu umène, 
qui prit faction devant la porte, baïonnette au canon. Le mal- 
heureux Lapine s’effondra aussitôt de peur. Il écrivit à M. Nou- 


464 | REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


lens une lettre lamentable par laquelle il implorait pour sa vie 
qu’il croyait en danger. On lui fit répondre qu’on avait seule- 
ment voulu le mettre hors d’état de nuire et qu’il serait jugé 
aussitôt que nous aurions un tribunal à notre portée. 

Notre séjour à Kandalaksha ne se prolongea pas au delà 
d’une dizaine de jours. À ce moment, nous reçumes l'avis que 
nous pouvions nous installer à Arkhangel. Les deux petits 
navires qui avaient transporté le corps diplomatique à travers 
la mer Blanche appareïllèrent donc vers ce port. L’Ambassa- 
deur fit venir à Arkhangel F « Ainiral Aube » ; mais nos ma- 
rins n’eurent pas à intervenir. Le calme régnait à Arkhangel. 

On y avait installé un nouveau gouvernement, créé de tou- 
tes pièces, dont le chef était un assez curieux personnage nommé 
Tchaïkovski. Agé d’une soixantaine d’années, avec une belie 
tête fine et rêveuse, un teint de cire, une longue barbe, il était 
depuis longtemps attaché aux idées libérales ; il avait quitté 
la Russie dès sa jeunesse, crainte de désagréments, et s’étaii 
installé aux Etats-Unis. On m'a assuré qu’il y avait fondé une 
religion ; je l’en aurais bien cru capable. Au demeurant, c'était 
un homme d'idées généreuses, intelligent et raisonnable, mais 
sans aucun sens pratique et sans énergie. 4 

Je fus le premier à avoir une installation à terre. Le Consul 
de France, M. E., me procura une petite chambre chez un riche 
marchand de bois norvégien chez qui il habitait lui-même. 
Quelques jours plus tard, j'eus un appartement plus grand chez 
un allemand directeur de la fabrique de bière. On trouva une 
assez belle maison pour M. Noulens. Les bureaux de l’Ambas- 
sade de France s’installèrent, de même que ceux de l’'Ambas- 
sade des Etats-Unis, dans le palais du Gouverneur, important 
bâtiment au milieu d’un jardin. 

La question difficile était celle de l’alimentation. 

Arkhangel est une ville assez ancienne puisqu'elle remonte 
“u delà du XVI siècle. Mais, en 1914, l’agglomération ne comp- 
tait pas plus de 20.000 habitants. Par suite de la guerre, qui, 
peu à peu, rendit inutilisables presque tous les autres ports 
russes, Arkhangel prit une importance de plus en plus grande. 
On prétendait, lorsque nous y arrivâmes, que la ville compre- 
nait 120.000 habitants et que le port fluvial s’étendait sur 30 


L'EXPÉDITION D'ARKHANGEL 466 


kilomètres. Comme l’arrière-pays est très peu produrefif et que 
le ravitaillement par l’extérieur ne venait que lentement et 
difficilement, on conçoit que l’approvisionnement de la popu- 
lation et des troupes, qui peu à peu débarquaient, était un pro- 
blème de tous les jours. 

La ville est toute en longueur. Les quartiers d'habitation se 
trouvent sur la rive droite de la rivière. Sur le quai, comme sur 
la rue principale qui double le quai, les maisons sont assez 
belles. La plupart sont en bois, mais construites avec beaucoup 
de soin et même un certain goût. Elles sont en général très 
confortables. 

Un incident qui n’eut pas de conséquence, mais qui nous 
émut sur le moment, vint rompre la monotonie de notre exis- 
tence. Le Gouvernement Tchaïkovski était un compromis en- 
tre les tendances de gauche et les tendances de droite. Tchaï- 
kovski lui-même professait les idées les plus avancées, mais il 
Ctait l'ennemi de toute violence. Les Alliés représentaient des 
pays conservateurs. Les Russes attachés à l’ancien régime com- 
mençaient de devenir nombreux à Arkhangel. Il n’était pas fa- 
cile de faire faire bon ménage à ces éléments disparates. 

Un ancien officier de marine russe, nommé Chapline, qui 
avait contribué à renverser le Gouvernement bolchévique d’Ak- 
bangel, représenta à ses amis que le Gouvernement Tchaïkov- 
ski pactisait avec les révolutionnaires. Un matin, comme je 
me rendais au palais du Gouvernement, j’aperçus les princi- 

paux membres du corps diplomatique faisant cercle dans le 
jardin qui précédait le palais, Je m’approchai et M. Noulens me 
raconta ce qu’il venait d'apprendre. Dans la nuit, un groupe 
peu nombreux s'était emparé, sans coup férir, de Tchaïkovski 
et des autres membres du Gouvernement et les avait embar- 
qués sur le navire « Solovietzki », navire appartenant aux cou- 
vents de l’île de Solovietz, dans la mer Blanche : ces divers 
politiciens devaient y être internés jusqu’à nouvel ordre. L’au- 
teur et le principal acteur de tout le complot était Chapline. 
A vrai dire, les Alliés avaient été avertis, mais ils n’avaient pas 
attaché d'importance à l'affaire. Du moins, en face du fait ac- 
compli, leur réaction fut rapide et énergique. Un autre bateau, 
sur lequel.on embarqua un petit détachement armé, fut aussi- 
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tôt dépêché à la poursuite du « Solovietzki » et le rattrapa avant 
même qu’il fût arrivé à destination. Les moines, qui COMmpPOo- 
saient l’équipage, ne firent aucune résistance et le Gouverne- 
ment fut remis en possession du pouvoir. 

Cependant les prévisions dont on m'avait fait part lors de 
mon arrivée ne se réalisaient pas. Désolé de rester à peu près 
inoccupé, je me décidai, vers la fin de septembre, à entrepren- 
dre un voyage vers l’intérieur. Je désirais voir les choses par 
moi-même et visiter la région où nous étions en contact avec 
les Russes soviétiques. L'Ambassadeur, ainsi que le général 
Poole, commandant anglais des troupes interalliées, donnèrent 
volontiers leur adhésion. Je partis le 25 septembre. 


SUR LA DVINA. 


Je m’embarquai, avec trois compagnons de voyage, à Baca- 
ritza, petite localité sur la Dvina, à l'extrémité sud du port 
d’Arkhangel. 

Nous nous rendons d’abord chez le Commandant anglais 
de la « Base ». Il est averti de notre voyage et nous recommande 
au service de l’intendance. Nous trouvons là une orgamisation 
assez rustique, mais qui semble bien fonctionner. En tout cas, 
il y a abondance : pain blanc frais, biscuits, viande fraiche, 
corned beef, julienne, riz, café, thé, sucre, lait condensé, ciga- 
1ettes, allumettes. On nous demande si ce que l’on a préparé 
pour nous est suffisant. On nous aurait donné davantage si 
nous l’eussions demandé. 

Nous prenons avec ncus un ancien officier de la marine 
impériale, un letton, parlant anglais, allemand et russe. Nous 
ne nous mettons en marche qu’à six heures de l’après-midi, 
Nous remorquons un chaland d’approvisionnement militaire, en 
sorte que nous n’avançons qu’à une allure désespérante de 
lenteur. Le jour, la rive apparaît comme très monotone. Le 
pays est plat et n’est ccuvert que d'arbres peu nombreux et 
rabougris auxquels, heureusement, les teintes de l'automne pré- 
tent parfois un certain prestige. De temps en temps on aper- 
coit quelque église, aux murs fraîchement blanchis, surmontée 
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de quelques coupoles. Quelques pacages, et même, de-ci de-là, 
de véritables prairies que des meules de foin signalent de loin. 
Peu de cultures ; pourtant des moulins à vent indiquent qu’ii 
y a un peu de seigle (pas de froment). La nuit, le paysage de- 
vient assez beau grâce à des effets de clair-obseur qui donneni 
aux choses un aspect fantastique. 

Le lendemain de notre départ, nous n’avions encore fait 
qu’une cinquantaine de kilomètres. Ayant aperçu un autre 
petit remorqueur, nous le hélons et il vient se ranger sur le 
bord. Comme il va dans la même direction que nous, nous lui 
demandons de nous aider à remorquer notre barge. Le Capitaine 
accepte ; mais, à peine a-t-il pris la tête du convoi que notre 
nouveau camarade de navigation sort du chenal, cependant 
fort bien indiqué par des bouées, et s’échoue. Il faut mettre 
notre chaland à la rive et faire toute une manœuvre pour 
déséchouer le maladroit. Nous y perdons une heure. D’ailleurs, 
à peine remis à flot, nos nouveaux amis nous déclarent qu’ils 
ne marchent pas la nuit. 

Heureusement, presque au même moment, paraît sur l’hori- 
zon un gros bateau marchant à hélice. C’est un bateau sani- 
taire qui va chercher en amont deux officiers blessés. II accepte 
de faire route avec nous ; il est décidé qu’il se mettra entre 
nous et le chaland ; de cette facon nous ne courons aucun ris- 
que d’un nouvel échouage. 

Nous nous arrêtons à Ust-Pinega, au confluent de la rivière 
Pinega et de la Dvina. Pendant que l’on charge du bois pour 
les machines, nous mettons pied à terre. Au bout d’une demi- 
heure de marche dans un pacage marécageux, nous arrivons 
à un petit monticule sur lequel se trouve le village : une cen- 
taine de maisons, toutes en bois, une église assez convenable, 
sans rien de remarquable toutefois. Nous entrons à l’épicerie ; 
rien à acheter : pas de beurre, pas d'œufs, pas de pommes de 
terre. Un autre bateau a passé avant nous et a tout pris. Mais 
l'administrateur des eaux, qui se trouve par hasard dans le 
magasin, se montre disposé à nous céder un fromage. Ce digne 
fonctionnaire à cheveux blancs nous conduit à sa maison, 
grande, assez propre, pourvue de quelque luxe et même d'un 
piano. D'ailleurs beaucoup de pièces et beaucoup d'enfants. 
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Le 27 septembre le bateau sanitaire nous quitte, alléguant 
qu’il ne peut perdre le temps en raison de sa mission humani- 
taire : nous ne sommes pas une compagnie bien agréable, alour- 
dis que nous sommes par notre gros chaland. Quant au 
« Fram », le petit remorqueur qui, la veille, avait cheminé de 
conserve avec nous, après s’être reposé la nuit, il nous rattrape 
et nous dépasse. Mais cette fois, nous ne lui faisons pas signe : 
nous n’avons pas gardé bon souvenir de nos courtes relations... 
nous nous demandons s’il n’y a pas une pointe de bolchévisme 
dans son cas. 

Dans l’après-midi nous abordons dans une île séparée de la 
terre par un petit bras de la rivière, en face du village de Ses- 
koi. Descendus à terre, nous franchissons ce petit goulet sur un 
pont de branchages et nous nous dirigeons vers le village. Le 
pays est relativement fertile : on y voit des prairies et même 
des champs cultivés. Le village n’a pas plus de 700 ou 800 habi- 
tants ; mais il s'étend sur un espace énorme, peut-être un kilo- 
mètre. L'église est extrêmement modeste. Il y a un certain nom- 
bre de maisons dont la façade est peinte en couleur, ce qui doit 
évidemment être considéré comme un indice de civilisation. 
Seskoi est une petite base militaire. Le Commandant est un 
écossais parlant français, faisant bonne impression, populaire 
auprès de ses troupes, et même des Français. Nous apprenons 
en effet, non sans surprise, qu’il se trouve à Seskoi trois « poi- 
lus » français : un sergent et deux hommes. Ils sont chargés 
d'assurer la liaison avec un groupe de mitrailleurs français fai- 
sant partie de la défense du chemin de fer Arkhangel-Vologda. 
A Seskoi la voie ferrée se rapproche de la rivière. 

Nous’ rendons vis'te aux Français. Le sergent seul est à la 
maison où ils habitent tous les trois. Les deux hommes sont en 
train de danser dans une maison voisine. Nous allons les irouver 
à leur petit bal. Enchantés de voir un compatriote, ils décident 
de m’accompagner jusqu’au bateau. Ils sont contents de leur 
sort, ne se plaigent pas de leur installation, que d’ailleurs nous 
avons vue et qui est propre et suffisante. Mais ils déplorent a 
iareté des courriers ; aussi nous prenons l’adresse de leurs pa- 
rents en France pour leur écrire à notre retour à Arkhangel. 
Nos « poilus » ne connaissent pas la prise de Saint-Mihiel, 
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qui est un des derniers événements heureux du front français. 
Nous leur parlons aussi des succès en Macédoine, en Palestine, 
ce qui les met en joie. Ils nous racontent que l'unité dont ils fai- 
saient partie s’était avancée jusqu’à Kotlas (sur la Dvina, à en- 
viron 500 kilomètres d’Arkhangel) mais sans pouvoir s’y mainte- 
nir. Îls nous disent qu’ils s’entendent bien avec les gens du pays, 
quoiqu'ils ne sachent pas un mot de russe. Ils trouvent le moyen 
de faire des affaires, des achats, des ventes, de fabriquer des 
ustensiles, des chaïises, d'apprendre la cuisine du midi de la 
France (car ce sont des Marseillais) à ces Russes de l’extrême 
nord qui, d’ailleurs, paraît-il, en raffolent. Peu de jours aupa- 
ravant, trois ou quatre bolcheviks ont pu se faufiler jusqu’à 
Seskoi ; ils ont annoncé à la population qu’ils venaient pour 
partager les terres. Mais le commandement anglais, averti, a 
fait saisir les propagandistes et les a expédiés à Arkhangel. 

Le lendemain le paysage n’est plus le même. Nous naviguons 
entre des falaises crayeuses de près de 20 mètres de hauteur. 
Les arbres sont moins clairsemés et de plus belle venue. Il n’y 
a pas seulement des pins, mais aussi des bouleaux. Vers la fin 
de l’après-midi, nous nous arrêtons au village de Kelia. Le 
pays est pittoresque et assez fertile. Le village est situé sur une 
hauteur à deux ou trois kilomètres de l’endroit où nous avons 
stoppé. Nous devons traverser deux ou trois ruisseaux qui cou- 
lent au fond de petites gorges : descentes et montées à pic, ce 
qui nous étonne après notre navigation des jours précédents à 
travers des pays plats. On voit d’assez bonnes prairies, des 
champs d'orge et de seigle. De grosses meules de paille per- 
mettent d'apprécier la récolte. Celle-ci doit être largement suffi- 
sante pour alimenter la population qui doit être de 500 habi- 
tants environ. 

On n’aperçoit pas d’église ; pas de maison peinte non plus. 
Somme toute, à la brune, qui est l’heure à laquelle nous arri- 
vons à Kelia, l’aspect de ce village est assez maussade. Les gens 
nous regardent, d’ailleurs, d’un assez mauvais œil : « Y a-t-il 
du beurre ? » — « Non. » — « Des œufs ? » — «Non. » — 
« Du lait ? » — « Non. » — « Des pommes de terre ? » — « Pas 
davantage. » C’est un parti pris, il n’y aura rien pour nous. 
Après avoir marché jusqu’à l'extrémité du village qui est 
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tout en longueur, nous revenons sur nos pas, un peu affectés 
par cet accueil. Mais, au moment où nous allons quitter l’ag- 
glomération, l’avant dernière maison s’entr'ouvre. Décidément, 
il y aura du lait. d’autres choses aussi peut-être. Nous entrons. 
Nous montons au premier étage : une grande salle, avec un pla- 
fond blanchi à la chaux, les murs tout en petites fenêtres car- 
rées. Un gros poële occupe presque toute une cloison. Nous dis-, 
tribuons des cigarettes : cela fait merveille, car à cette époque, 
en Russie, le tabac était d’une extrême rareté. Les femmes ren- 
trent : une grosse matrone, avec ses deux filles, deux Etlondes 
rougeaudes, à figures massives, avec des pommettes saillantes 
qui étouffent des yeux trop petits. « Comment, vous fumez ? » 
s'écrie chacune des femmes en entrant. Cette fumée est un 
événement. On apporte de grandes bolées de lait froid. La con- 
versation s'engage. Il y aura aussi des pommes de terre... trente 
roubles le poud... nous en prenons !': poud. Il y aura peut-être 
des œufs ; en définitive on n’en trouve pas. mais on nous ramè- 
nera en barque à notre bateau et on nous y portera deux litres 
de lait et nos pommes de terre. La glace est rompue. Mainte- 
nant nous parlons, un peu politique. « Les bolchéviks ?.… 
il n’y en a jamais eu un seul dans le village. Chacun ne s'occupe 
que de ses propres affaires et on vit content. » 

La nuit est venue. Il faut faire de la lumière. On apporte un 
singulier appareil, le « Sveltina », sorte d’escabeau en bois, assez 
bas, qui se termine par une armature en fer dans laquelle on 
fiche des éclats de bois de bouleau nommés « lucinka ». Ceux- 
ci se consument assez rapidement et Icurs débris tombent sur 
la tablette de l'escabeau. Cet éclairage n’est pas des plus bril- 
lants. Il faut deux ou trois morceaux de bois brûlant ensemble 
pour éclairer la pièce et il est nécessaire de renouveler cons- 
lamment le luminaire. On nous montre aussi le « prialka ». 
C'est une équerre dont les deux branches se terminent en larges 
spatules. La femme s'assied sur l’une des deux branches de 
telle faccn que l’autre branche se dresse parallèlement à son 
corps. Sur celle-ci .s’enroule le chanvre que la fileuse triture 
entre ses doigts, produisant ainsi un fil assez grossier. Le 
« prialka » est généralement peinturluré en couleurs très vi- 
VOS OPOUSUINVETT, ECS 
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Le soir, rentrés sur notre remorqueur, nous avons le spec- 
tacle curieux d’une aurore boréale. 

Le 28 septembre nous arrivons à Beresniki, au confluent 
de la Dvina et de la Vaga. Nous y rencontrons le colonel anglais 
Jocelyn qui commande les opérations à la fois sur la Dvina et 
sur la Vaga. Il vient d’inspecter le front de la Dvina où il a 
arrêté les opérations légèrement en amont de Beresniki, à 50 
kilomètres environ de cette ville. Maintenant il va visiter le sec- 
teur de la Vaga. Il nous propose de nous emmener avec lui. 
Comment refuser une coffre aussi aimable ? Le Colonel Jocelyn 
voyage sur le « Retvizan », un de ces beaux bateaux de rivière 
qui faisaient autrefois l’orgueil de la Dvina. Quoique légère- 
ment détérioré par les bolcheviks et par l’usage militaire qu’en 
ont fait les Alliés, le « Retvizan » est encore très présentable. 
On nous montre les belles cabines que l’on nous destine en 
face de celles du Colonel. Quelle différence avec notre misé-. 
rable remorqueur. Mais ce qui me tente surtout c’est de pouvoir 
terminer mon voyage avec un guide aussi informé et aussi cour- 
tois. 

Le 30 septembre nous sommes à Tchenkoursk, la dernière 
localité importante sur la Vaga avant le front. C’est un très 
joli village de 1500 âmes environ, avec cinq ou six églises et 
un beau monastère de femmes. Le pays est très différent de ce 
que nous avons vu jusqu'ici, beaucoup plus vallonné, beaucoup 
plus cultivé ; il y a un peu de lin ; pas de froment cependant. 
Les procédés de culture sont, d’ailleurs, des plus primitifs. Et 
puis la « toundra » n’est pas loin, ce marécage improductif, tout 
au plus à demi couvert de quelques arbres chétifs, que nous 
avons si souvent rencontré dans notre voyage ; nous le trou- 
vons dès que nous essayons de sortir du village. 

Le monastère est charmant. C’est un grand enclos qui en- 
ferme une douzaine de bâtiments blanchis à la chaux et cou- 
verts en zinc peint en vert clair. Les bâtiments sont dispersés 
sans symétrie, mais non sans goût. Voici les deux églises ; puis 
la maison de l’abbesse, qui est une jolie villa ; tcut auprès on 
aperçoit un puits dans sa petite cabane de bois. Plus loin, lhô- 
tellerie pour les visiteurs. Tout au bout de l’enclos un peu de 
culture : on est en train d’arracher les pommes de terre. Nous 
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sommes guidés par une vieille nonne assez bavarde et assez 
civilisée, Tout le monde ést très poli, d’ailleurs ; on nous re- 
garde avec curiosité, mais aussi avéc sympathie. On nous mon- 
tre la principale église : une église à deux étages, le rez-de- 
chaussée pour l’hiver, le premier étage pour l’été. Justement, 
au moment de notre visite, on vient de changer de régime : on 
installe l’église d’hiver ; on nettoie l’église d’été. La décoration 
de l’église est très riche, mais ne me plaît guère. Toutefois je 
découvre deux petites icones qui me semblent différentes de ce 
que j'ai vu ailleurs. Je demande quelques explications. notre 
nonne ne s'intéresse pas à cela. 

Je désirerais aller jusqu’au front. Je comprends que le co- 
jonel ne prendrait pas volontiers la responsabilité de ma per- 
sonne. Heureusement je trouve à Tchenkoursk un aviateur fran- 
çais, le lieutenant Lachmann, qui vient justement d’arriver de 
Roumanie par la voie des airs. Son petit avion est très simple 
un siège pour le pilote et, derrière celui-ci, un tabouret de piano 
pour l’observateur, Mais la mécanique est bonne, m’assure Île 
lieutenant. Comme il serait intéressant de faire quelques ran- 
données au-dessus de ce pays inconnu ! L’essence ne manque 
pas à Tchenkoursk ; le colonel ne fait pas d’objection. L’affaire 
est vite arrangée. Lachmann est un de ces jeunes hommes, har- 
dis et courageux, mais très doux de manières, avec qui tout 
paraît simple. Il prend soin de moi comme une nurse de son 
enfant, me force à partager avec lui ses vêtements chauds, ne 
néglige aucune précaution pour m'’assurer des atterrissages moel- 
leux.. Nous n’avons à notre disposition d’autre aérodrome que 
de simples prairies dont nous faisons combler tant bien que 
mal les rigoles. Ces promenades comme je m’y attendais, sont 
hautement instructives. Je n'aurais jamais pu comprendre en- 
lièrement la situation si je n’avais pu jouir de cet observatoire 
élevé et mobile qu'est un avion. En effet, si l’on visite cette ré- 
gion autrement qu’en aéroplane, on ne peut en avoir qu’une 
idée fausse. Sur terre, la seule route praticable c’est la rivière. 
Or c’est au bord de la rivière que se trouvent les seules localités 
habitées. les quelques terres cultivées. En avion on voit, d’un 
seul coup d’æil, l’ensemble du pays, on discerne instantanément 
les proportions, Ici le marécage (foundra) plus ou moins cou- 
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vert d'une forêt de faible hauteur et de faible densité, occupe 
la plus grande partie du terrain. Les villages sont très rares ; 
il n’y a aucune route. Les cultures forment des oasis, très étroi- 
tement bornées. 


L’ARMISTICE. 


Maintenant j'ai vu tout ce que je voulais voir. J'apprends 
que le petit monitor anglais M. 25 rentre à Arkhangel et serait 
disposé à m'y ramener. Je m’empresse d'aller le rejoindre à 
Beresniki. On m'installe à l’infirmerie, où il n’y a ni malade ni 
blessé : j'ai ainsi une jolie petite chambre à ma disposition. 
Agréable repos après une tournée assez active ! 

Une nuit, je n'étais couché de bonne heure ; un brave marin 
vint me réveiller, me tendant un papier qu’il éclairait d’une 
lanterne sourde. C’est un radiotélégramme que m'envoie le 
Commandant. À travers des erreurs, des manquants, je discerne 
une grande nouvelle : les Bulgares ont demandé l’armistice ! 
Je me jette à bas de ma couchette, je m'habille sommairement, 
j' escalade les marches qui mènent au carré des officiers. Je 
voudrais avoir quelques explications. Mais personne ne peut 
rien me dire. j 

Le 5 octobre, j’arrivai à Arkhangel. J’y reçus non seulement 
la confirmation de l’armistice de Salonique, mais encore la nou- 
velle de l’abdication du tsar Ferdinand. Il n’était pas difficile de 
comprendre que le front ennemi craquait de toutes parts et que 
la fin de la guerre approchait. 

Ce voyage n'avait beaucoup appris. Certes je n'avais pas vi- 
sité dans sa totalité le terrain des opérations. Mais j'avais pu 
me rendre compte des conditions générales. Avec un effectif de 
débarquement qui ne dépassait pas au début cinq mille hommes 
et qui s’acheminait lentement vers le chiffre de quinze ou vingt 
mille, nous avions à faire face sur trois secteurs : secteur du 
chemin de fer Arkhangel-Vologda : plus à l’est, secteur de la 
Vaga ; plus à l’est encore, secteur de la Dvina. Etant donné la 
nécessité d'assurer la sécurité à Arkhangel, de garder les lignes 
d'étapes etc. il ne restait pas plus de 2.000 hommes pour les 
trois fronts. On reprochait au commandement anglais de ne pas 
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avoir assez de vigueur, de ne pas se porter en avant avec assez 
de rapidité. En réalité il aurait été singulièrement imprudent 
de lancer les troupes en flèche sans être assuré de pouvoir les 
approvisionner et les soutenir. 

Sans doute on pouvait imaginer une politique de coups de 
main, comme l’histoire de nos conquêtes coloniales en offre des 
exemples : on aurait peut-être pu, d’un bond, se porter sur Vo-. 
logda (sur la ligne de chemin de fer) ou sur Kotlas (sur la 
Dvina). C’eût été une tentative des plus risquées. Lorsqu'on exa- 
mine une carte on constate qu’il y a encore une énorme dis- 
tance entre Vologda ou Kotlas, d’une part, et Viatka, d'autre 
part, où, d’ailleurs, les Tehèques étaient loin d’être parvenus. En 
Russie on ne tient jamais assez de compte de ce facteur si im- 
portant : la distance. 


En tout cas, de toutes les conversations auxquelles j'avais 
pris part, il résultait clairement que, pour le moment et dans 
cette région, aucune modification prochaine de la situation ne 
pouvait être espérée. La nature du pays, telle que je l’ai décrite 
plus haut, était un grand obstacle. La campagne presque in- 
habitée (0,5 habitant par kilomètre carré) n'offre aucune res- 
source. Les petites agglomérations que l’on trouve de loin er 
loin le long des cours d’eau ont autour d’elles à peu près assez 
de cultures pour s’alimenter ; elles ne pouvaient en aucune 
mesure contribuer à l’approvisionnement d’un corps expédi- 
tionnaire, nous l’avions constaté par nous-mêmes d’une façon 
indiscutable. Pendant l’hiver les difficultés s’aggraveraient en- 
core. Il est vrai que les bolcheviks n'étaient pas en force, qu’ils 
n'avaient sur la population qu’un faible ascendant. Mais il leur 
était plus facile de se défendre qu’à nous de les déloger. En cas 
d'échec, ils pouvaient aisément se confondre avec les habitants, 
el, en tout cas, se loger et se nourrir, étant du pays. 

Je ne manquai pas, en rendant compte en détail de mon vo- 
vage à l'Ambassadeur, de lui soumettre ces réflexions. Je lui de- 
mandaï s'il lui paraissait indiqué dans ces conditions que je 
prisse mes quartiers d'hiver a Arkhangel. Il semblait probable, 
vu les nouvelles qui nous parvenaient journellement, que je 
pourrais rendre plus de services ailleurs. M. Noulens accepta 
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volontiers cette manière de voir et le Quai-d’Orsay donna aussi 
son adhésion. 

Lorsque je m'embarquai pour Mourmansk, dans les der- 
niers jours d'octobre, la mer Blanche charriait déjà des glaçons. 
L'Ambassadeur, qui regagna la France un mois plus tard, dut 
recourir. aux services d’un brise-glace. Ce fut pendant que j'étais 
en mer que fut signée l’armistice de Rethondes. Je l’appris en 
arrivant à Bergen le lendemain de ce grand événement. Je me 
hâtai de gagner Copenhague où je pus le célébrer d’une façon 
touchante, au milieu des Français et des amis de la France. 


F. CLEMENT-SIMON. 
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Les « Mélanges sur l'Angleterre » 


de François de La R ochefoucauld 


Comment un jeune Français jugeait l'Angleterre 


au X VIII siècle 


L'un des plus célèbres tableaux de la France économique 
ce’ sociale à la fin du xvirr* siècle est dû, chacun le sait, à un An- 
giais, Arthur Young. Or, quelques années plus tôt, un jeune 
Français avait déjà tracé une description non négligeable de 
l'Angleterre ; ajoutons que les deux auteurs étaient fort liés ; 
qu'ils se nomment réciproquement dans leurs œuvres, et que, 
sans le voyage de notre compatriote outre-Manche, l’agronome 
britannique ne fût sans doute pas venu dans nos provinces. 

François de La Rochefoucauld (1), touriste précoce, était 
le fils ainé du duc de La Rochefoucauld-Liancourt, grand mat- 
tre de la garde-robe de Louis XVI et fondateur de l'Ecole des 
«arts et métiers. Ce grand seigneur, doublé d'un économiste et 
d'un philosophe, à la mode du xviri° siècle, fort occupé d’agri- 
culture et plein d’admiration pour les méthodes anglaises, avait 
voulu compléter l’éducation générale de ses deux fils aînés, 
François et Alexandre, en les envoyant en Angleterre, sous la 
conduite de leur précepteur et son ami, M. de Lazowski, gen- 


(1) François-Armand-Frédérie de La Rochefoucauld, né le 8 septem- 
bre 1765; appelé dans sa jeunesse le comte de La Rochefoucauld: duc 
d’Estissac en 1814; duc de La Rochefoucauld en 1827; mort le 17 novem- 
bre 1818. Pour le détail de sa biographie, on nous permettra de renvoyer 
a notre Introduction aux Souvenirs du 10 août 1792 et de l’armée de Bour- 
bon, du même François de La Rochefoucauld (Paris, Calmann-Lévy, 1929). 
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lithomme polonais. Il apprendraient la langue, en même temps 
qu'ils feraient l’utile connaissance d’une civilisation étrangère 
et voisine. Les jeunes gens étaient du reste préparés à ce voyage 
d'études: ils venaient de passer une partie des années 1781, 1782 
et 1783 à parcourir la France (1). 

Nos compagnons quittèrent donc Paris à la fin de décem- 
bre 1783 et, après s’être arrêtés quelques jours à Londres, ils 
arrivérent, le 7 janvier 1784, à Bury-Saint-Edmunds, au comté 
de Suffolk, résidence fixe qu’ils avaient choisie et d’où ils rayon- 
neraient à volonté. François de La Rochefoucauld avait alors 
un peu plus de 18 ans. 

Les jeunes gens et leur maître passèrent l’année 1784 à 
Bury; ils s’occupèrent à apprendre l’anglais, à voir quelques 
personnes intéressantes des environs, en particulier M. Symonds, 
professeur d’histoire à Cambridge, chez qui ils prirent même 
pension, mais surtout le célèbre Arthur Young, qui demeurait 
à sa propriété de Bradfield Hall, tout près de Bury. Ils firent 
aussi quelques tournées dans les comtés de Suffolk et de Nor- 
folk, accompagnés à plusieurs reprises par Young. Aprés ce 
premier contact avec le pays, pour se perfectionner en anglais 
et prendre une idée des ressources du royaume, ils se lancè- 
rent dans une grande tournée « à travers les provinces », du- 
rant plusieurs mois de l’année 1785. 


Si François de La Rochefoucauld a bien mis à profil ses 
deux années d'Angleterre pour son instruction personnelle, il 
n'a pas négligé d’en fixer le souvenir. Deux recueils originaux 
de ses observations nous sont parvenus. Le premier, intitulé 
Mélanges sur l'Angleterre (2), se rapporte surtout à l’année 
1784; c’est une esquisse des mœurs, coutumes et institutions bri- 
tanniques, avec le récit de deux excursions en Suffolk et en 


(1) François de La Rochefoucauld a laissé un très intéressant jour- 
nal de ce voyage, dans lequel il dresse un tableau du pays, du point de 
vue économique, industriel et commercial. Le Ms. original est conservé 
au Palais-Bourbon. Nous en avons entrepris la publication, pour la So- 
ciété de l’histoire de Frdnce ; le t. 1 est sur le point de paraître. 


(2) Le manuscrit autographe est conservé au British Museum. 
3 2 
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Norfolk, le tout précédé d’une épitre dédicatoire du jeune au- 
teur à son « cher père ». Ce précieux document nous montre 
nos voisins d’outre-Manche saisis sur le vif par un observateur 
à &’esprit déjà aigu, qui les voit d’un œil quelquefois légèrement 
ironique, mais, au fond, très sympathique. De son « Voyage à 
travers les provinces d'Angleterre » en ‘1785, François de La 
Rochefoucauld a, d'autre part, laissé un journal (1) fort pré- 
cieux par les renseignements qu’il contient sur l’activité indus- 
trielle et surtout commerciale du pays. 


4 


Les Mélanges sur l'Angleterre viennent de paraître sous for- 
me de traduction en anglais, aux Presses universitaires de Cam- 
bridge (2), mais le texte original français demeure encore iné- 
dit. Nous en présentons ci-dessous quelques pas$ages. 

Et voici d’abord un amusant portrait d’Arthur Young : 


M. Young fut aussi une de nos premières connaissances. Il 
a une grande réputation dans l’agriculture, il a beaucoup écrit 
sur cette partie, c’est un homme de beaucoup d’esprit et de con- 
naissances, et ce qui est encore plus agréable pour la société, 
il est très bon homme, il est toujours gai et ne se fâche ja- 
mais ; il est le plus complaisant du monde pour expliquer tout 
ce qu’on lui demande et paraît toujours empressé à vous satis- 
faire. Malgré tout cela, je n'aime pas à aller chez lui, premiè- 
rement parce qu’il fait on ne peut pas plus mauvaise chair 
(sic), on ne peut plus malpropre ; et ensuite, à cause de sa 
femme, qui ressemble en. tout à un diable. Elle est aussi hi- 
deuse, aussi noire, et a l’air tout aussi méchant ; on dit qu’elle 
bat son mari et qu’il a la bonté de le souffrir; je n’en sais rien; 
si cela c’est sa faute, il ne faut l’imputer à elle, mais à lui. Elle 


(1) Le manuscrit autographe, en trois volumes, se trouve à la Biblio- 
thèque de la Chambre des députés, à Paris. Nous en avons déjà publié 
quelques extraits dans la Revue de Paris du 15 novembre 1931. 

(2) À Frenchmaun in England, 1784. Beeing the « Mélanges sur l'An- 
gleterre » of François de La Rochefoucauld, now edited from the MS. 
with an introduction by Jean Marchand, tränslated with notes by S. C. 
Roberts. Cambridge, at the University Press, 1933, in-8°. (cartes, illus- 
trations.) 
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tourmente toujours ses enfants, ses domestiques et est le plus 
souvent de mauvaise humeur pour les étrangers. 


Après ce portrait du grand agronome, voici quelques con- 
sidérations sur la manière dont l’agriculture est comprise et 
considérée dans ies diverses classes de la société : 


L'agriculture est le principe, et par une raison contraire, 
le résultat d’un état florissant et peuplé. Ces deux propositions 
qui se prouvent l’une par l’autre, prouvent aussi que l’Angle- 
terre est bien cultivée, et pourquoi. 

L'agriculture est ici dans la plus grande recommandation, 
tout le monde s’en occupe et les simples fermiers ne sont pas 
regardés, comme en France, une classe inférieure qui est faite 
seulement pour nourrir les riches. 

Qu’on ne croie pas que le motif qui me fait avancer cette 
proposition, est une admiration du pays où je suis, qui me fait 
voir les choses autrement qu’elles ne sont et d’une manière 
favorable. Que l’on jette un moment les yeux sur la forme du 
Gouvernement et le genre de vie des plus grands seigneurs, et 
l’on verra que le principe les incline à une grande égalité. Le 
fait s’y rapporte parfaitement et le grand seigneur et le fer- 
mier n’ont entre eux aucune différence, que celle des richesses. 
Je ne parle pas des lords qui siègent dans la Chambre Haute ; 
encore verrait-on que la considération dont ils jouissent et le 
crédit qu’ils ont en leurs provinces, ne dépendent que de la ma- 
nière dont ils traitent les gentilshommes inférieurs à eux et 
les fermiers. 

La manière dont les taxes sont assises est ce qui donne le 
plus d’encouragement aux fermiers. Les taxes qu’ils paient 
sont lourdes, mais comme le prix de ce qu’ils vendent est en 
proportion, ils gagnent dans la même proportion. L’impôt au- 
quel ils sont assujettis est sur les terres ; s'ils trouvent le 
moyen d'augmenter le rapport de ces mêmes terres, ils ne 
paient pas plus. Un second impôt qu'ils paient est pour les 
pauvres. Ce dernier est réglé sur le bail, mais les baux sont de 
20 ans, et dans ces vingt ans ils peuvent faire des amcéliora- 
tions considérables pour lesquelles ils ne paient jamais. 

La plupart des gentilshommes qui habitent dans leurs ter- 
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res huit mois de l’année, ont quelques-unes de leurs terres dans 
leurs mains, assez pour les occuper, et que la perte qu'ils f5: 
par une mauvaise agriculture, ne les ruine pas. Quelques-uns 
d’eux s’y entendent mieux que d’autres, ils en prennent tout de 
suite davantage, et cultivent plus en grand. C’est ainsi que cet 
art nourricier d’un Etat est en recommandation, et que les fer- 
miers jouissent d’une espèce de considération. 

Cette circulation, pour ainsi dire, de gens qui vont passer 
deux mois à Londres, puis autant aux eaux ou chez leurs amis 
et reviennent huit mois dans leurs campagnes est, je pense, le 
second principe de la bonne agriculture de l'Angleterre. Sans 
doute, la forme de Gouvernement en est le premier. Mais pour- 
quoi les fermiers sont-ils riches et versent-ils des fonds immen- 
ses dans leurs fermes ? C’est parce qu’il est généralement re- 
gardé très honorable d’être un fermier substantiel (riche, qui 
a une bien grande ferme et un commerce de bestiaux très éten- 
du). Pourquoi cela est-il regardé honorable ? c’est que les pre- 
miers de la nation le font, et que bien que ce soit pour leur 
amusement, ils tâchent d’y faire tout le profit qu’ils peuvent. 
C’est aussi la raison des grands et journaliers progrès de l’a- 
griculture ; les essais en grand sont faits par les amateurs et 
réussissent, bientôt suivis par les fermiers, je parle même des 
petits fermiers ; j'en ai vu cent dans notre petit voyage de 
Suffolk et autour de Burry, parler avec M. Young sur les prin- 
cipes de leur art, faire des combinaisons et compter pendant 
trois quarts d’heure, une heure, ce qui excitait toujours l’admi- 
ration de M. Young, quoiqu'il y soit accoutumé. 

J’ai dit que la forme du Gouvernement était le premier 
principe de l’état de l’agriculture en Angleterre. J’ai voulu par- 
ler de l'égalité qui règne par l'influence du Gouvernement et 
de la manière dont les impôts, mis avec justice, font éprouver 
leur dureté aux riches, et fort peu aux pauvres. Maïs le plus 
grand bien que fasse le Gouvernement et qu’il puisse faire 
dans tous les Etats, est de ne rien faire du tout : dans ce pays, 
point de règlements, rien de défendu, aussi n’a-t-on pas be- 
soin d’encouragements d'aucune espèce ; le plus grand de tous, 
pour quelque classe d'hommes que ce soit, est leur intérêt per- 
sonnel ; et l'intérêt personnel d’une grande quantité d’indivi- 
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dus rassemblés, fait l'intérêt de l'Etat. Chacun peut vendre à 
qui lui semble, le plus cher qu’il peut ; les négociants trans- 
portent s'ils y trouvent à gagner. On ne se mêle pas du tout de 
leurs affaires, et l’Angleterre, à l’œil du voyageur impartial, a 
l’air cent fois riche comme la France. 


On trouve, dans ces remarques, un écho des théories des 
économistes français de l’époque ; on y peut noter aussi l’in- 
fluence du père de l’auteur, le libéral duc de Liancourt. 

De l'agriculture, passons à la politique. Voici comment fonc- 
iionne le Gouvernement, du moins aux yeux de Fr. de La Roche- 
foucauld, — La constitution anglaise étant chose fort nouvelle 
pour le jeune voyageur, qui ne pouvait, du reste, consacrer que 
peu de temps à son étude, on ne manquerait pas de relever quel- 
ques méprises dans son exposé. Mais le fond du sujet, bien 
connu, importe moins ici que l'impression produite sur un 
Français. 


La forme du Gouvernement présent n'existe que depuis la 
révolution dernière, il y a là à peu près cent ans [1688]. Le peu- 
ple, lassé de voir les souverains trop puissants, conçut alors l’idée 
d’en diminuer l'autorité, et c’est au milieu des plus cruelles con- 
vulsions que ce chef-d'œuvre des Gouvernements s’est formé. 

On m'épargnera de faire ici une récapitulation de l’histoire, 

et, en suivant le fil des événements, de marquer la chronologie 
.des Rois d'Angleterre et l’état politique de leurs affaires. Je ne 
veux m'occuper que du Gouvernement tel qu’il est; que m'importe 
ce qu’il a été, et comment il est parvenu à son point présent de 
perfection! 

Tout pouvoir est concentré entre les mains du Parlement et 
du Roi, mais il faut que tous deux s’accordent pour qu’aucune 
autorité ait de la force, sans cela il est nul, Je veux donc divi- 
ser ce que j'appelle tout pouvoir, en deux parties, le pouvoir lé- 
gislatif et le pouvoir exécutif. 

_ Le Roi et les deux Chambres du Parlement, l’une composée 
des psirs du Royaume, l’autre des représentan!'s du peuple, cons- 
tituent la puissance législative de la Grande-Bretagne. Ce Gou- 
vernement mixte assure à la Couronne sa prééminence et ses 
prérogatives, mais il renferme la royauté dans de jus'es bor- 
nes et garantit la nation de l'excès dangereux de son pouvoir; il 
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conserve aux grands leurs titres et leurs destinations, mais il 
prévient leurs entreprises tyranniques, il rend sacrés les droits 
et la liberté du peuple; mais, en iui faisant partager l’autorité, 
il ne lui donne pas un assez grand pouvoir pour qu’on puisse 
craindre la démocratie. Ce qu’il faut nécessairement admirer, 
c’est que la constitution actuelle a mis, non seulement le légis- 
lateur dans l'impossibilité de prendre de mauvais partis, con- 
traires à la prospérité et au bien de l'Etat, mais même dans :a 
nécessité de vouloir et de chercher toujours le bien de tous, 
parce que tous y concourent. 

Pour atteindre à un but quelconque, il faut nécessairement 
que les trois puissances qui se partagent également l'autorité, 
marchent de front, qu’elles s'accordent toutes trois, et l’on peut 
conclure la bonté d’une opération de leur accord. Si l’une d’elles 
se refuse, l’on en peut conclure que l’exécution du pouvoir dans 
cette occasion eût produit un effet pernicieux. Comme leur con- 
sentement unanime donne la sanction aux lois, il en résulte que 
toutes celles qui passent sont agréables au Roi, aux grands 
et au peuple, favorisent leurs intérêts réciproques et font ainsi 
le bien de la nation. S'il arrivait que des hommes ignorants ou 
corrompus et ennemis de leur patrie proposaient dans la Cham- 
bre des Zommunes de surcharger les sujets, ou de restreindre 
leur liberté, peut-on croire qu’à la pluralité des voix, la Chambre 
prendra jamais le parti d'y souscrire, ni que la pluralité des 
voix se trouve contre le cri du devoir. de l’honneur et de leur 
intérêt? Il est donc une fois prouvé pour toutes, que la Chambre 
des Communes, celle qui a le plus d’autorité des deux, sert de 
défense et de protection aux droits du peuple, et qu’en les dé- 
fendant ele ne songe qu’à affaiblir le pouvoir de ses deux au- 
tres collègues en puissance, 

Les pairs ne signeront rien non plus contre eux-mêmes, ils 
regretteront tout acte qui affaiblirait leur pouvoir, et les ferait 
descendre dans la classe du peuple. Le Roi, de son côté, ne lais- 
sera sa prérogative s’affaiblir dans ses mains. Ainsi, chacune 
des Lrois puissances qui, ensemble, forment la législature de 
l'Angleterre, prendra le plus grand soin de se conserver toute 
entière et voudra toujours attaquer un peu les deux autres. C’est 
de ces combats politiques, sans cesse entretenus, que naît le 
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plus sûr garant de la liberté anglaise, puisque deux pouvoirs 
concourent contre un qui pourrait vouloir être usurpateur. 

La Chambre des Communes a seule le droit de proposer les 
lois nouvelles qu’elle croit nécessaires, et voici comme cela se 
fait, l’on y admire la sagesse qui y règne. 

Un membre de cette Chambre en fait la proposition tout 
haut et présente l’objet sous le jour qu’il y croit le plus favora- 
ble. S'il est éloquent, il pourrait en imposer et surprendre les 
suffrages, mais on n’est pas maître de prendre sur-le-champ une 
détermination décisive. La proposition faite, les débats s’ensui- 
vent, la Chambre charge un comité d’examiner l’objet »roposé 
et d’en faire son rapport à une époque donnée, Ceux qui com- 
posent ce comité l’examinent avec soin, iis ajoutent, retranchent, 
modifient, etc. et ils finissent par écrire cette loi telle qu’ils 
l’entendent. C’est ce qu’on appelle büll. 

Ils font trois fois, à trois différentes assemblées, la lecture 
de leur bill et si la pluralité des suffrages est toujours en faveur 
de cette loi, le bill passe à la Chambre Haute, où l’on suit la 
même marche. Si les pairs conviennent de faire quelques chan- 
gements ou quelques corrections au bill, on le rapporte aux 
Communes pour passer en revue de nouveau, exactement comme 
la première fois, Le dernier de tous est le Roi. Il examine ou 
fait examiner le bill par les ministres. $’il le ratifie, le bill prend 
la dénomination d’act et est mis au nombre des lois. 

S’il est possible de se tromper avec des mesures aussi exac- 
-tes, au moins cela est-il bien difficile. 

Mais comment se forment les deux Chambres du Parlement? 
Qui les compose? C’est ce que je me réservais à dire ici. La 
Chambre Haute est composée des lords, des pairs du Royaume, 
que le Roi nomme sans autre considération que sa volonté. Le 
nombre et ie mérite ne font rien. Ce sont eux qui sont la vraie 
noblesse, l’Angleterre n’en connaît pas d’autres. Ce titre de lord, 
une fois donné, devient héréditaire dans la famille et toujours 
substitué à l’aîné des fils. Outre ces lords laïques que le roi 
nomme, les paires ecclésiastiques, c’est-à-dire les évêques et ar- 
chevêques, ont aussi leur séance dans la Chambre Haute. Les 
juges y sont admis, non comme voix délibérative, mais comme 
formant un corps de législature que l’on consulte au besoin. 
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Tous les membres de cette Chambre ont le privilège, vrai- 
ment grand, de ne pouvoir être jugés que par eux-mêmes soit 
au civil, ou au criminel, dans le cas d’un jugement criminel 
Les évêques se retirent parce qu'il est sensé que leur ministère 
devrait leur donner trop de tolérance pour rendre la justice 
dans toute sa rigueur. | 

Les Communes sont composées des représentants du peuple, 
que le peuple nommera. Ils changent à chaque Parlement. J'ai 
été assez heureux pour voir une de ces élections, je suis pius 
en état de dire comment elles se font. 

Le Roi a seul le droit de dissoudre le Parlement. Quand la 
Chambre des Communes s’oppose trop ouvertement aux vues du 
Roi, il use de son droit, espérant que les nouveaux représentants 
seront moins opposés à sa volonté. Le Parlement dissous, le Roi 
envoie ordre aux shérifs, dans les provinces, de faire procéder 
aux élections. S’il arrivait que les membres du Parlement pius- 
sent au Roi, et qu’il n’en voulût pas changer, la constitution se 
trouvant en danger par une complaisance des représentants du 
peuple, le législateur y a pourvu et a ordonné que dans ce cas, 
le Parlement se dissolverait de lui-même au bout de sept ans. 
C’est. donc tous les sept ans, ou quand le Roi le veut, que les 
membres de la Chambre des communes sont changés. 

Le Roi est aussi le maître de ne rassembler le nouveau Par- 
lement que quand il veut, jusqu’à l’époque de trois ans, car 
comme toutes les affaires sont arrêtées, la constitution ne donne 
pas un plus long délai; mais que sert au Roi une grande partie 
de es prérogatives dont il ne peut user? Ce pouvoir qui a l'air 
si absolu est nul dans ses mains, quoique l'Etat lui ait fait un 
revenu fixe à vie, qu’on appelle la liste civile, qui le rend indé- 
pendant, comme il est nécessaire que le soit le premier membre 
du pouvoir législatif: néanmoins, depuis la révolution, il ne 
peut gouverner sans Parlement, toute l'administration serait 
dans un élat de sommeil, d’anéantissement. Indépendamment 
d'une autre raison plus forte, celle des impositions qu'il faut 
maintenir, soit pour soutenir le Gouvernement, soit pour l’en- 
tretien de l’armée qui ne peut jamais être sur pied que pour un 
an; et sans un renouvellement de la loi qui autorise une armée 
sur pied, cette armée serait licenciée dans le fait, faute de paye. 
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Ainsi, soit que le Parlement soit dissous par le Roi ou par la 
loi, après sept ans de séance, le Roi seul auquel appartient le 
droit de convocation, donne des ordres pour l’élection de nou- 
veaux membres, et cette élection ne peut être complètement 
finie que quarante jours après la dissolution du premier, 


J'ai déjà parlé du pouvoir du Roi en Angleterre: qu’il peut 
dissoudre le Parlement quand il veut, ne le rassembler qu’au 
bout de sept ans, faire la guerre, la paix, nommer à tous les 
postes militaires, etc. et une grande quantité qu’il serait trop 
long de détailler, mais qu'est-ce que tous ces privilèges? Veut-il 
faire la guerre ? le Parlement refuse de donner de l'argent. 
Veut-il le dissoudre ? toutes les affaires cessent ; l’armée est 
licenciée d’elle-même, faute de paye; le Roi, n’ayant qu’une 
liste civile incapable de suffire à sa dépense, est sans argent; les 
affaires interrompues font beaucoup de mécontents, on se mu- 
tine et peut-être le Roi serait-il licencié sans répandre une goutte 
de sang. Il a le droit de choisir ses ministres : le Parlement ne 
les aime-t-il pas, il fait une adresse au Roi sur le peu de con- 
fiance qu'il a en son ministre; le Roi persiste: encore une adresse; 
puis les deux Chambres ne veulent plus traiter avec lui ; le Roi 
s’obstine, le Parlement est dissolu (sic), il faut bientôt en rassem- 
bler un autre; il est contre le ministère, il faut toujours que le Roi 
cède, et la royauté n’est dans le fait, en Angleterre, qu’un fan- 
tôme qui erre et s’élève un trône à lui-même dans un état démo- 
cratique. Le vrai pouvoir, celui de faire les lois et de lever les 
taxes, appartient aux deux Chambres du Parlement et au Roi. 
C’est ces trois ensemble qui sont, ce qu’un Français appelle Roi, 
mais le Roi d'Angleterre n’est pas Roi à ses yeux. 

Si le Roi partage d’une manière si inégale le pouvoir légis- 
latif, il a en entier dans ses mains le pouvoir exécutif. Il nomme 
les juges, juges de paix, les shérifs, les places dans l’armée, les 
ambassadeurs; il traite en son propre nom avec les puissances 
étrangères. 

La division du pouvoir législatif et exécutif prouve évidem- 
ment que le Gouvernement anglais est démocratique, sans qu’on 
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puisse craindre les inconvénients d’une démocratie, les factions, 
les révoltes, etc.; et monarchique sans que les plus timides 
puissent craindre l’abus du pouvoir. Les droits du Roi et du 
Parlement sont tellement balancés et si fort mêlés qu’il en naît 
une tendance de chacun à étendre ses droits, et c’est précisé- 
ment le plus sûr garant de la liberté. 

Il me semble qu’il est bien prouvé que le Gouvernement an- 
glais est ie plus parfait de tous; en vain lui reproche-t-on quel- 
ques défauts. Le plus grand est l’abus de la liberté, mais quel 
heureux inconvénient pour un peuple d’être trop libre, quand 
surtout toutes les parties de la machine sont tellement combi- 
nées que, quoique trop libre dans le fait, aucune ne peut sortir 
des bornes qui lui sont assignées par le législateur. Ceux qui 
ne croient pas que ce Gouvernement soit le meilleur, celui où 
l’on vive le plus heureux, devraient voyager en Angleterre. S'ils 
trouvent dix Anglais mécontents de leur Gouvernement, que 
dis-je, dix qui ne le croient pas le plus parfait que les hommes 
aient jamais fait, je veux bien accorder qu’il soit le dernier de 
tous. Mais si l’on [le] compare à celui de France, combien de mil- 
liers de Français trouveront le leur imparfait, et aucun n’en sera 
enthousiasmé comme un Anglais l’est du sien. 

N'est-ce pas une des preuves d’un bon Gouvernement, que 
la richesse, l’opulence, qui se montrent partout, quoique même les 
individus soient écrasés d'impôts; mais ces taxes, quoique ex- 
cessives, sont réparties avec justice; personne ne se plaint des 
taxes, quelquefois seulement de leur répartition. 

La Flandre est la province de France qui, à l'œil du voya- 
geur, a l'air le plus riche ; elle n’est rien en comparaison de 
l'Angleterre. Et pourquoi est-elle plus riche qu’une autre? c’est 
qu'elle n’est pas France, mais seulement traitée comme pro- 
vince étrangère. 

Le commerce fleurit partout ici. L'agriculture est dans la 
plus grande recommandation; le laboureur n’est pas éerasé, il 
est même considéré par la classe supérieure ; le simple paysan, 
plus aisé que le nôtre, est bien vêtu, mange de la viande tous 


les jours. Tout cela n'est-il pas par l'influence du Gouverne- 
ment? 
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Voilà de belles considérations générales débordantes de libé- 
ralisme, dignes du « jeune Montesquieu », comme l’auteur se 
nomme lui-même en manière de plaisanterie. Mais si, pour les 
illustrer, on veut un petit tableau des élections anglaises, saisi 


sur le vif, François de La Rochefoucauld va encore nous le 
brosser. 


La forme des élections du comté de Suffolk, la manière 
dont elles sont faites, m’a bien surpris. J’ai vu quatre charret- 
tes disposées dans un champ, sur une même ligne ; le shérif 
monte dans une, les candidats et les principaux de la province 
dans les autres. Le shérif commence par nommer les candi- 
dats, puis chaque candidat fait publiquement un détail fort 
exact de sa conduite politique, de ses motifs et principes, puis 
les applaudissements ou le silence du peuple fait voir ce qu’il 
en pense. C’est une chose aussi remarquable qu’admirable que 
l'attention et le respect qui règnent dans ces assemblées ; tout 
le monde a le chapeau bas et écoute dans le silence. Le discours 
fini, les approbateurs lèvent leurs chapeaux en l'air en criant: 
M... for ever ! M. un tel pour toujours ! ou Vive M. un tel ! 
Ceux d’un sentiment contraire se contentent d’observer le si- 
lence. J’ai déjà dit que quand il n’y a que deux candidats l’élec- 
tion est bientôt finie : après leurs discours, le shérif proclame 
leurs noins et les nomme membres du Parlement ; mais quand 
il y a trois, quatre candidats, la chose est plus longue. 

£’il arrivait qu'après leurs discours, les applaudissements 
du peuple distinguassent évidemment deux d’entre eux, que 
le nombre des chapeaux levés fût si supérieur pour eux que 
pour les deux autres, qu’il n’y eût pas moyen de s’y méprendre, 
le shérif les proclamerait à l'instant membres du Parlement, à 
moins que les autres ne demandassent un poll, ce qu’ils ont le 
droit de faire. Un poll est de faire écrire à chaque freeholder 
son nom sur un registre, afin d’être sûr que tous ceux qui éli- 
sent ont le droit de le faire. Le poli est toujours fait dans la 
capitale, alors de nouveaux frais pour les électeurs. Les amis 
des candidats, dans cette occasion, se dispersent à l'instant 
dans toute la province et amènent le plus tôt qu'ils. peuvent 
tous les partisans qu'ils peuvent trouver. Les candidats paient 
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le voyage de tous leurs partisans. Le poll est publié pour un 
jour ; la capitale est pleine de monde ce jour-là. L’Angleterre 
a été divisée anciennement (du temps d’Alfred le Grand) en 
cent parties appelées encore aujourd’hui « Centaines ». Sui- 
vant le nombre de centaines que contient la province, sont bâ- 
ties de petites baraques en planches, dans chacune desquelles 
est un procureur qui recueille dans un registre les voix de cha- 
cun de la centaine, et après le temps de la durée du poll, livre 
son registre au shérif. Chaque freeholder donne sa voix pour 
deux candidats. Le shérif compte les voix de chaque candidat 
et nomme publiquement les deux qui ont la pluralité, mem- 
bres du Parlement. Tout cela se fait dans un ordre admi- 
rable et l’on ne peut soupçonner aucune corruption. Com- 
ment le plus riche pourrait-il acheter assez de voix pour avoir 
la pluralité ? est-ce de payer leurs voyages ? c’est un usage 
reçu, et d’abord qu’il est suivi par tous les candidats, n’est pas 
une corruption. Autrefois, il était permis ‘aux candidats de 
donner à manger à leurs partisans dans des tables ouvertes, 
peut-être la différence du traitement, la quantité de vins, etc. 
affectant leurs raisons à leurs intérêts. Mais à présent, tout cela 
est réformé, chacun paie pour soi. Et je crois, par tout ce que 
j'ai vu, que quoique l'argent et l'intrigue fassent tout ce qu’ils 
peuvent, ils ne trouvent dans les élections à agir que bien fai- 
blement. Quand je dis ce que j'ai vu, je parle de quelque chose 
de bien étonnant pour ceux qui croiraient à quelque corrup- 
tion dans les élections. J’ai vu Sir Charles Cambury, un des 
principaux gentilshommes de la province, et par sa famille qui 
a toujours été dans le Parlement, et par ses biens forts consi- 
dérables ; il a été lui-même trente ans membre du Parlement 
pour la province, il était soutenu de tous les gentilshommes de 
la province, de la ÿartie la plus éclairée par conséquent ; je l’ai 
vu refusé par les fermiers et les freeholders, qui n’ont juste que 
ce qu’il faut pour élire, parce qu'il est partisan de la coalition 
de lord North et M. Fox, et que cette classe subalterne, mal in- 
formée par de mauvaises gazettes, imputait à lord North, l’au-. 
teur de la guerre d'Amérique, tous les malheurs qui leur en sont 
arrivés et ne considéra ni ses talents, ni qu’il ne pouvait faire 
autrement. Pareille chose est arrivée à M. Coke, l’homme le 
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plus riche et le plus aimé personnellement d'Angleterre ; à 
mille autres, parce que, partisans de la Coalition, leurs princi- 
pes politiques n'étaient pas généralement approuvés : et après 


ces exemples passés sous mes yeux, qu’on parle de corruption! 


Mais venons-en à la vie privée anglaise, que François de La 
Rochefoucauld décrit non sans esprit. Et lisons, par exemple, 
ses notes sur les boissons et sur les domestiques. 


L'usage du thé est général dans toute l'Angleterre. On le 
prend deux fois par jour et quoique ce soit encore une dépense 
assez considérable, il n’y a pas de plus petit paysan qui ne le 
prenne les deux fois, comme le plus riche; c’est une consom- 
mation immense. Le sucre ou ia cassonnade, qui est nécessaire 
en grande quantité et qui est fort chère, n’empêchent pas que cet 
usage ne soit général sans aucune exception, c’est une occasion 
pour les gens riches de montrer ieur magnificence; les tasses, 
les petits pots, etc. sont toujours faits dans les formes les plus 
élégantes et toujours imités des formes étrusques et antiques. Il 
est aussi d'usage que c’est la plus jeune demoiselle ou dame de 
la maison qui fait le thé. 

La boisson ordinaire est la bière; ils en ont de cinq ou six 
sortes, La plus connue est la petite bière, mais encore elle est 
plus chère que le vin en France. Il serait possible, je crois, 
d’avoir de la vigne dans l’Angleterre, je l’ai entendu dire à des 
gens instruits en agriculture, mais on ne pourrait en avoir que: 
sur les revers des montagnes un peu hautes exposées au midi. 
Le grand vent qu’il fait fort souvent est un obstacle insurmon- 
table pour avoir des vignes dans d’autres expositions et comme 
le climat est plus froid et plus variable que le nôtre, ils seraient 
souvent exposés, même dans les meilleurs terrains, à avoir de 
mauvaises récoltes et ils trouvent qu’ils emploient mieux leurs 
terres en les labourant. 

Dans quelques provinces on boit du cidre, mais il n’est pas 
si connu que la bière. Le vin ordinaire est celui de Portugal. 
Les Anglais font le service exclusif du Portugal, à la CoPRHIQN 
expresse qu’ils en boivent le vin. Il est si mauvais, si épais, que 
si les Anglais ne le prenaient pas en faveur du commerce exclu- 
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sif qu’ils font, les Portugais ne pourraient pas s’en défaire. Il 
coûte — tout mauvais qu’il est — un écu français la bouteille. 
Le Gouvernement a mis des droits si énormes sur les vins fran- 
cais qu’il n’y a que les gens très riches qui en puissent avoir: ils 
coûtent 6 ou 800 livres (françaises) d’entrée par tonne, de sorte 
qu’il revient à près de dix à douze francs la bouteille. 

Les cuisiniers anglais ne sont pas des gens bien adroits, car 
on fait bien mauvaise chère, même dans les plus grandes mai- 
sons. Le grand luxe est d’avoir un Français, mais peu de gens 
peuvent faire cette dépense, parce que, outre ce que coûte un 
domestique, ce qui est fort cher tant par ses gages que par sa 
nourriture, le Gouvernement a encore mis un impôt d’une gui- 
née par domestique mâle, ce qui ne laisse pas d’être cher. Il 
y a des seigneurs anglais qui en ont trente ou quarante, de sorte 
qu'ordinairement ce sont des femmes qui font la cuisine et tout 
l’ouvrage de la maison qui ne paraît pas, et les domestiques mâ- 
les ne sont employés que pour ce qu’on a à faire devant le 
monde. 

Les Anglais ont en général beaucoup plus de domestiques 
que nous n’en avons, mais plus de la moitié de ceux qu’ils ont 
ne paraissent pas : ce sont des gens de cuisine, d’écurie, des fem- 
mes en grand nombre, qui leur sont nécessaires pour leur ex- 
trême propreté, car tous les samedis, par exemple, c’est un usage 
général que de laver toutes les maisons depuis le grenier jus- 
qu'à la cave, le dedans et le dehors. Ces domestiques font la 
partie principale de la dépense de leurs maîtres; on les nourrit, 
c'est l'usage général, et cette nourriture est immense: ils ne sor- 
tent pas de table et c’est toujours des viandes froides, du thé, du 
punch, depuis le matin jusqu'au soir. J'ai déjà remarqué que la 
consommation de thé en Angleterre était générale, depuis le 
dernier paysan jusqu’au plus grand seigneur, et c'est en si 
grande quantité que l’on compte que chaque personne, homme 


ou femme, prend, l’un portant l’autre, quatre livres pesant de 
thé par an; certainement cela est immense! 


Ces quelques passages des « Mélanges sur l'Angleterre », 
simples notes qu'un jeune voyageur de dix-neuf ans rapportait, 
en témoignage de reconnaissance à son pére, ont aujourd’hui 
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pour nous une autre valeur. Comparables, sous certains rapports, 
à l'ouvrage de Young sur la France, elles nous donnent, comme 
peu de documents le font, une idée précise de la vie quotidienne 
publique et privée de nos voisins d’outre-Manckhe; elles éclairent 
leur psychologie; elles nous représentent, comme l'annonce l’édi- 
teur anglais lui-même, l'Angleterre en 1784, de première main. 


JEAN MARCHAND. 
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Mémoires du Comte de La Gardie 


Le comte Jacob-Gustave de La Gardie (1768-1842), descen- : 
dait de l’illustre maréchal Pontus de La Gardie, gentilhomme 
français qui commanda brillamment l’armée suédoise sous Jean 
IIL, l’un des fils et successeurs de Gustave Vasa. L’éclat de sa 
famille et ses traditions françaises en firent le favori du roi de 
Suède Gustave III, tout imbu de culture française, mais il ne par- 
_tagea pas l’hostilité de ce souverain contre la Révolution française. 
Nommé par Gustave IV, ministre à Vienne, le 24 août 1799, aus- 
sitôt après son mariage avec une comtesse Sparre, il ne cache 
pas son admiration pour Bonaparte, vainqueur à Marengo, et 
son antipathie pour la propagande des émigrés. Il fait de sa 
légation un centre d’étude et de diffusion des idées nouvelles, y 
compris la phrénologie et la vaccination. Rentré en Suède sur 
sa demande (août 1801), il mène, au château de Lôberdd en 
Scanie, la vie de gentilhomme physiocrate et philantrophe, 
émancipant et instruisant les paysans. Les événements de 1809 
déposition de Gustave, avènement de Charles XIII, père de 
Gustave IT — le ramènent à la politique, Membre du Riksdag, 
s'il s’abstient de voter pour Bernadotte comme prince royal, il 
est de ceux qui le reçoivent, le 20 octobre 1810, à son débarque- 
ment en terre suédoise. Bernadotte l’apprécie, le nomme géné- 
ral (1811) et ministre en Espagne (26 juin 1813). Mme de Staël 
parait avoir exercé alors un grand ascendant sur le comte, devenu 
veuf, et a dû inspirer sa rentrée dans la vie diplomatique 
(cf. P. Tissau, Les Illusions de la Baronne Sophie von Knoning, 
Occident, 1932). Mais la Gardie, après une longue étape à Lon- 
dres, rejoint son poste au moment de la disparition du régime 
français et du triomphe des légitimistes et des émigrés espa- 
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gnols qui ne l’aiment pas et le discréditent de leur mieux au- 
près de Bernadotte. Aussi demande-t-il son rappel (septembre 
1815). Il passe à Paris, le mois d’octobre 1815, puis se rend à 
Londres, où il a des entretiens, entre autres, avec le 
duc d’Orléans. Sans doute à Londres comme à Paris se 
laisse-t-il entraîner à des critiques d’un libéralisme im- 
prudent, car Bernadotte, lui-même surveillé de près par la 
Sainte-Alliance, doit l’éloigner de la Cour jusqu’en 1818. Mais 
alors, une fois roi, le maréchal n’apporte aucune contrainte à sa 
sympathie pour La Gardie qu’il fait lieutenant-général et qu’il 
soutient dans toutes ses initiatives sociales, agronomiques et 
pédagogiques. À cet amour du bien public, La Gardie joignit un 
très vif intérêt pour l’histoire. Il a laissé des masses de docu- 
ments sur sa famille et des Mémoires sur sa mission de 1813- 
1815. C’est de ce dernier manuscrit, conservé à l’Université de 
Lund, que sont tirés les fragments suivants. 


PauL TISSEAU. 
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SEJOUR EN FRANCE 


4 . 15 septembre-3 octobre 1815. 


Le 15 septembre 1815. — En voiture à 4 h. 30, nous passons 
la Bidassoa. Il y a quelques mois, en pleine paix, le gouverne- 
ment espagnol a complètement brûlé le pont, Dieu sait par 
peur de quoi. Nous franchissons le fleuve, il n’a guère que deux 
pieds d’eau en cette saison. Au vu de mon passeport, la douane 
française me témoigne de grands égards; on me montre un 
ordre de Paris qui m’accorde à la douane les mêmes prérogati- 
ves qu'aux ministres étrangers accrédités à la cour de France. 
Mes bagages ont passé il y a deux jours sans être contrôlés ni 
retenus. 

L'espace de cinq relais français, le chemin est horrible jus- 
qu’à Bidart; il s'améliore ensuite, durant le relai et demi qui 
reste jusqu’à Bayonne, où j'arrive à 3 heures de l’après-midi. 
Je descends, comme précédemment, à l’hôtel Saint-Etienne. Je 
vais aussitôt m’informer de la poste et de la diligence. Pas de 
lettres à la première; la seconde ne part pas avant mardi. 

M. Léon Batbedat vient me voir et je suis très heureux de 
me débarrasser des 8.000 doublons d’or que le banquier O’Con- 
nor de Madrid m'a prié de lui remettre. Il me déconseille tout-à- 
fait la diligence, et m'engage à prendre une voiture qu’il a en 
.vue; malgré le prix (480 francs jusqu’à Paris) je décide de sui- 
vre son conseil à cause de mes bagages et de ma commodité per- 
sonnelle; je gagne aussi de la sorte 5 ou 6 jours, Je m’entends 
avec le sellier et fixe le départ au 17. Je rends alors avec Bat- 
bedat visite au commandant de la place, le comte Chauvigny 
de Blot, homme âgé, émigrant dans toute la force du terme, qui 
me reçoit fort civilement. Je lui montre mon passeport; non 
seulement il a l’amabilité de le viser lui-même, mais il me re- 
met aussi un ordre pour la poste. 

Je passe un moment au théâtre où l’on donne Les visitan- 
dines; la pièce fut assez mal jouée; l'acteur principal fut sifflé, 
et dut finalement, à genoux, demander pardon d'opinions assez 
imprudentes exprimées il y a quelques semaines. 


MÉMOIRES DÙÜ COMTE DE LA GARDIE 495 
L 


L'état des esprits est ici très bon. Lors de la marche des Es- 
pagnols sur la ville, tous voulurent sortir et se battre. Le comte 
de Chauvigny, extrêmement dévoué pourtant aux Bourbons, s’y 
opposa, soit prudence, soit moindre envie de se battre; le peu- 
ple, très irrité, faillit le précipiter du pont dans les flots; le 


x 


vieux gentiihomme échappa à grand peine à ce zèle intempes- 


tif, — À la fin du spectacle, je rentre chez moi, prends un bon 
souper et me couche harassé. 
Le 16 septembre. — J'ai passé la matinée à écrire en Suède 


et à Madrid. J’ai vu M. Batbedat pour régler quelques affaires 
d’argent et changer de la monnaie sf a pour le voyage: J’y 
ai perdu comme de coutume. 

On m'a servi à l’hôtel un délicieux déjeuner. Les prépara- 
tifs du départ pour demain terminés, et la voiture chargée — un 
très bon coupé, léger et confortable, il m’a fallu sortir avec 
l'ennuyeux, mais très serviable M. Batbedat; nous sommes allés 
d’abord chez son frère, puis chez lui-même où l’on a pris le 
thé avec toute la famille, A peine de retour, le comte de Chauvi- 
gny, son état-major et quelques autres officiers de la place sont 
venus me rendre visite. Il m’a dit, entre autres choses que le 
général Clauzel (1), commandant de Bordeaux pendant les Cent 
jours, et zélé partisan de Napoléon, se tient toujours dans les 
environs; il espère le capturer. 

Le 17 septembre. — En voiture dès avant 3 heures. Jusqu'à 
Ondres, premier relai, le chemin est encore convenable; mais 
ensuite, il est infâme jusqu’à Mont-de-Marsan ou plutôt jusqu’à 
Langon. A Mont-de-Marsan, je suis fort bien reçu par le préfet, 
M. le chevalier de Carrère à qui j'avais à remettre une lettre 
et un gros paquet de la part du prince de Loval. Il n’était pas 
chez lui à mon arrivée; l’un de ses domestiques m’a conduit au- 
près de lui à quelques maisons de là chez le baron Puvferré, 
qui m'a accueilli de la plus charmante façon; on m'a offert des 
fruits délicieux et témoigné une grande amabilité. 

Le baron Puyferré a été vice-président de la Chambre la pre- 


(1) CLAUZEL (Bertrand), baron, puis comte de l’Empire, banni en 1815 
il revint en France en 1830 et fut élu député en 1827, Louis-Philippe lui 
confia le gouvernement de l’Algérie en 1830 et le nomma Maréchal en 1831 
(1872-1842). 
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mière fois (1). De nouveau député de son département, il doit 
être considéré comme un homme aussi capable que digne d’es- 
time et bien pensant. A mon retour de la poste, j’ai trouvé une 
grande corbeille d’abricots, de pêches et de prunes délicieux 
que le préfet avait eu la gentillesse de m'envoyer. 

J'ai quitté la ville à 11 heures, voyagé toute la nuit et la ma- 
tinée suivante. 

Le 18 septembre, — Après 36 heures de voyage, je suis ar- 
rivé à Bordeaux à 3 h. de l’après-midi, les derniers relais fran- 
chis à une vitesse étonnante à travers le plus beau et le plus ri- 
che des pays. Pendant plusieurs milles, on croit parcourir des 
jardins où paraissent de gracieuses habitations; tout dénote la 
culture et l’aisance. Les vignobles sont peu avantageux cette 
année. 

Un brin de toilette, et je vais déjeuner : j'en avais grand be- 
soin, ne m'étant nulle part arrêté entre Bayonne et Bordeaux. Je 
suis allé ensuite chez notre honorable consul général, M. Gus- 
tave Petterson. Sa femme est depuis quelques jours à la campa- 
gne auprès de sa mère Mme Hesse; il m'a fait part de leur invi- 
tation à les rejoindre demain, ce que j'ai accepté avec plaisir. 
Nous avons naturellement beaucoup parlé des événements sur- 
venus depuis mon dernier passage à Bordeaux, il y a treize 
mois et demi. Petterson m'a dit que la plupart des officiers qui 
ont le plus témoigné leur dévouement à Buonaparte pendant son 
court règne en exerçant la violence et la cruauté, sont mainte- 
nant emprisonnés dans la forteresse. 

Je voulais aller au théâtre; je suis arrivé vers la fin; j'ai 
vu en tout cas ce qui me plaît le plus de cet édifice : sa fa- 
çade magnifique. | 

Je me suis promené assez tard par un beau clair de lune 
avec Petterson dans l'allée des Tournys. 

Le 19 septembre. — Levé de bonne heure, je suis ailé voir 
M. des Fournielles, maïs il était déjà sorti. Je suis donc revenu 
écrire et travailler. J'ai réglé quelques affaires d'argent avec le 
premier commis de Petterson, M. Noer, jeune Suédois que je 
connaissais déjà, de Stockholm. Il est marié et établi ici. 


(1) Sans doute à la première Restauration. 
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A une heure arrive le brave M. des Fournielles: il m’a témoi- 
gné sa joie de me revoir et son ennui d’avoir été absent. 

Peu après survient Petterson qui m’emmène à la maison de 
campagne de Mme Hesse, à l’Oignant, sur la route même que 
j'ai suivie hier, tout près de Bouscaut, à deux milles de Bordeaux. 

Chemin faisant, j'ai avec Petterson une fort intéressante 
conversation sur le principal commerce de Bordeaux, le vin, et 
sur les vignobles de cette région qui sont en un triste état par 
suite de la grande sécheresse, D’ordinaire, pour les environs de 
Bordeaux, la production s’élève à 1.000.000 — 1.200.000 ton- 
neaux; elle a même été de 1.600.000, Les frais sont très élevés 
et les pertes parfois considérables, surtout sous le règne de Na- 
poléon, où l’exportation était réduite ou nulle; et les vins de 
Bordeaux conservent difficilement leur qualité plus de 5 ou 6 
ans dans le pays du sud. 

De la grand’route à l’Oignant, le chemin est exécrable, res- 
serré entre de grands vignobles. Nous sommes arrivés peu après 
3 heures. L’aimable Mme Hesse, informée de notre arrivée et 
accompagnée de ses deux filles d’une grande beauté, Mme Pet- 
terson et la femme du consul danois von Hemmerts, vint à notre 
rencontre avec cette gentillesse et cette grâce légère propres aux 
Français, et avec amitié particulière aux Allemands. 

Le site est séduisant; un gracieux jardin avec parc anglais, 
ef un jolis bois entourent la maison, peu grande, mais pour- 
vue de tout ce qui peut rendre la campagne agréable et char- 
_mante, Mme Hesse est originaire de Berlin; feu son mari, éga- 
lement prussien, eut de longues années le privilège exclusif 
d'importer en Prusse le vin de Bordeaux, et il y a naturelie- 
ment gagné beaucoup d'argent. Assez enclin au système français 
de l’égalité, il est venu avec toute sa famille en 1791 à Bordeaux où 
il s’est établi; il n’y était guère depuis plus d’un an qu’il vit les 
malheurs causés par ce système; il fut aussi peu après arrêté 
pendant la Terreur. Mme Hesse, veuve depuis quelques années, 
jouit d’une grande fortune qu’elle mérite par l’emploi qu’elle 
en fait en œuvres de charité. 

Nous avons fait, avant de nous mettre à table, une courte 
promenade dans le beau jardin; Mme Hesse à eu la bonté de 
me promettre plusieurs espèces de graines qui, j'en suis con- 
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vaincu, pourraient parfaitement prospérer en Scanie. J’ai parlé 
à son jardinier, un allemand nommé Fischer, pour l’achat d’ar- 
bres fruitiers et des meilleurs cépages. 

Le repas excellent, est plein d’entrain; après le café, pris 
tout en conversant, Petterson nous propose, aux belles dames 
et à moi, une promenade à une campagne toute proche apparte- 
nant à un certain de Mareilhac, riche marchand qui a dépensé 
beaucoup d’argent, mais sans goût; arrivés, nous cherchons 
vainement quelqu'un pour nous montrer la maison; elle est 
fermée et l’on ne voit personne. Comme une fenêtre donnant 
sur le perron est ouverte, Petterson entre et va nous ouvrir la 
porte. Le salon est une belle pièce à laquelle les autres ne cor- 
respondent pas. Au retour, frugal souper où l’on me sert une 
tasse de lait froid tel que je n’en ai pas goûté depuis mon dé- 
part de Suède. 

On cause ensuite longuement; Mme Hesse et ses filles, par- 
tisans enthousiastes des Bourbons, racontent force anecdotes sur 
le zèle dont le peuple de Bordeaux a récemment fait preuve. 
Au marché, l’on avait convenu de ne vendre ni viande ni pois- 
son à l’armée. Un soldat voulant acheter une poule, la marchande 
lui répondit « non » ! d’un ton décidé; comme le soldat disait avec 
non moins de fermeté qu’il voulait la volaille, elle reprit : «eh 
bien, s’il vous en faut absolument, prenez celle que vous avez 
sur votre bonnet », en désignant l’aigle de la coiffure. — Le g- 
néral Clauzel passant devant son étalage demandait le prix d’un 
poisson noir très apprécié ici. La marchande lui répondit : 
« Monsieur le général, ce poisson n'est pas paur vous, ce sont 
des royales. » — Une autre fois, Clauzel ordonna aux mar- 
chandes [de venir lui parler]; — elles envoyèrent une députa- 
tion de cinquante d’entre elles que le général reçut sur les mar- 
ches de son hôtel; il leur représenta très vivement ie scandale 
de leur attachement aux Bourbons et termina sa harangue par 
ces mots : «sous peine de mort, je vous défends de crier vive 
le roi »; à peine les eut-il prononcés que les vieilles se dirent 
d'une marche à l’autre: « écoutez ! le gouverneur nous défend de 
crier vive le roi », en appuyant sur les trois derniers mots, de 
sorte que Clauzel ne pouvait se méprendre sur leur pensée, 

Après une journée à tous égards agréabie, on se sépare, et 
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Petterson m’accompagne à la chambre d'amis où j'ai fort bien 
dormi. 

Le 20 septembre. — Levé de bonne heure, j’ai écrit en Suède 
et à Madrid. Nous déjeunons à 9 heures et Mme Hesse m'envoie 
une grande corbeille de fruits succulents à emporter lorsqu’à 
10 h. 30 nous revenons à Bordeaux. 

Lorsque j'ai réglé diverses petites affaires et fait quelques 
visites, Petterson vient me chercher et nous allons déjeuner en- 
semble à un restaurant tout proche et fort bien. J’ai la joyeuse 
surprise d’y voir devant moi M. Séverin apportant le courrier de 
Madrid et allant à Paris. Si peu intéressant que soit d’ailleurs 
M. Séverin, j'ai cependant plaisir à rencontrer une personne qui 
a des journaux de Madrid, surtout quand elle me remet une 
lettre du duc de Frias m’apportant l’agréable nouvelle de l’heu- 
reux accouchement de sa femme. La duchesse a une fille; elle 
me fait saluer et dire que j’ai gagné mon pari qu’elle désire 
vivement avoir l’occasion de payer. 

Après déjeuner, avant de nous séparer, M. Petterson m'ac- 
compagne à l’hôtel; ma voiture, déjà chargée et attelée, m'attend. 
Je pars de Bordeaux à 3 h. Le brave Petterson avait fait mettre 
dans la voiture 6 bouteilles d’excellent vin rouge pour le voyage. 

Dès la sortie de la ville, nous passons en bac la Gironde, et 
de la même manière la Dordogne à Culzac, Le pays est char- 
mant, la route excellente, et belle. De riches champs de blé alter- 
nent avei: les vignobles, et de belles rangées d’arbres, fruitiers 
et sauvages, bordent les deux côtés de la route; je voyage toute 
la nuit pr un beau clair de lune. 

Le 21 septembre. — Angoulême, une vieille et belle ville, 
se trouve sur une hauteur qui domine toute la contrée avoisi- 
nante. On ne passe que par les faubourgs. 

L’après-midi, je passe Poitiers, grande et belle ville; je n’arrête 
pas. Je prends un repas froid dans la voiture, achète des fruits, 
et mes gens vont manger plusieurs fois dans la journée tandis 
qu’on change de chevaux, Je désire passer Chatellerault de nuit 
pour échapper à la mendicité éhontée qu’il m’a fallu ÿ subir en 
allant en Espagne. J’y arrive aussi de nuit. 

Le 22 septembre. — Le matin, à 2 heures, quand je crois 
que tout le monde dort dans la ville, sauf le postillon qui m'a 
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conduit et celui qui va me prendre, juste au moment de partir, 
accourt une vieille qui m’offre des couteaux; je les achète à la 
hâte pour éviter de nouveaux cris et de nouvelles prières. comme 
l’année dernière. 

Le beau temps, le beau pays et les beaux chemins conti- 
nuent; j'arrive à 8 heures à Tours, une grande et belle ville. On 
traverse la Loire sur un pont magnifique. Le temps de changer 
les chevaux, et je poursuis vers Chartres. Je préfère cette route 
à celle d'Orléans pour éviter la fatigante chaussée pavée de cette 
ville à Paris. Le voyage est plein de charme à travers des cul- 
tures et des plantations qui décèlent la prospérité et le goût. 
Vers'le soir, le temps commence à se gäter. Il tonne, il fait des 
éclairs, il pleut à verse, l'obscurité s’étend. Tout cela fait que je 
n’arrive pas avant onze heures à Chartres, à dix-huit milles et 
quart de Tours. Je décide d’y rester quelques heures pour que 
mes gens puissent sécher leurs vêtements transpercés de pluie 
et se reposer. J’entre à l’hôtel où l’on est dans l’effroi et le bou- 
leversement, Le commandement prussien, soupçonnant la poste 
pour je ne sais quelle raison, a saisi la correspondance et pro- 
cède à l’ouverture des lettres. 

Il est difficile de se faire une idée de la haine qui règne ici 
contre les alliés en général et les Prussiens en particulier. 
Ceux-ci l’ont d’ailleurs SAP OSERI mérité par leur conduite 
et leurs violences. 

Le 23 septembre. — J'avais projeté de partir à 3 h. 30 pour 
être de bonne heure à Paris, de matinée; mais le maitre de 
poste, effrayé, me dit que c’est absolument impossible; l’auto- 
rité militaire ne vise aucun passeport avant 8 heures; sans ce 
visa, l’on ne peut passer. Bien qu'éveillé à 3 h., je dois pren- 
dre patience; à 6 h. je suis de nouveau debout et vais trouver 
le commandant, le colonel Lockenkrof (je crois) encore au lit: 
mais il me reçoit avec la plus grande courtoisie, me fait force 
excuses et me dit son grand regret de n'avoir pas reçu mon pas- 
seport plus tôt; à n'importe quelle heure, 
devoir et un plaisir de le viser. 

Je pars à 


il se serait fait un 


6 h. 30; le chemin, presque tout entier fait d’une 
chaussée, est mauvais; la difficulté redouble par suite de la quan- 
tité de troupes et des trains d'artillerie que l’on rencontre; une 
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autre difficulté résulte du vagabondage des soldats alliés qui, 
parfois par groupes de trois ou quatre, se pendent derrière la 
voiture et rompent courroies et cordes. Je dois à plusieurs re- 
prises m'’arrêter et finalement leur montrer avec sévérité mon 
passeport, les priant de cesser cette inconvenance. A l’arrivée 
à Paris, il est près de 4 heures. La ville fourmille de soldats 
étrangers de qui on entend partout se plaindre. Je m’habille 
à la hâte pour prendre un dîner dont j'ai besoin après 3 jours 
de voyage ininterrompu. J'avais l'intention d’aller chez Beau- 
villiers que je connais de longue date, mais Signeul survient, 
et me décide pour un autre restaurant, Le Rocher de Cancale où 
Carl Lôwenhielm, Brandel et quelques autres prennent leurs 
repas. La table est délicate, mais très chère. Le dîner ne finit pas 
avant 9 heures, Il est trop tard pour aller au théâtre; je ren- 
tre donc, et me couche après avoir réglé une foule de choses. 
Les dires de Lôwenhielm m'ont encore davantage persuadé 
de l’indélicatesse, pour ne pas dire de la violence, avec laquelle 
les Alliés se conduisent ici, jusqu'à Wellington (1) lui-même qui, 
usant de la garde, a fait ouvrir le Musée pour y prendre quel- 
ques tableaux que redemande le gouvernement des Pays-Bas. 
Autant Wellington était ici aimé et honoré en 1814, autant il 
semble à présent être haï et méprisé; et j'avoue qu’il m’en a 
coûté d'entendre les propos de mes commensaux sur un homme 
auquel j'ai, jusqu’à ce jour, porté un grand respect. II 
est si pénible d’être obligé de changer ses opinions, surtout quand 
il s’agit d’un homme qui a par ailleurs tant de mérites. Un im- 
portant événement s’est passé hier; Talleyrand, Fouché et tous 
les autres ministres ont présenté une requête au roi et ajouté 
que si $S. M. ne l’approuvait pas, ils se verraient contraints de 
déposer leurs charges. Le roi a fort tranquillement choisi la 
seconde issue, et l’on dit qu’il a ainsi fort décontenancé ces 
messieurs qui, se croyant indispensables, avaient tenu la dragée 
un peu haute, Il est sûr que ce ministère n’était pas populaire, 
du moins pour la majorité de la nation, et que l’amalgame au 
ministère d’émigrants, de Bonapartistes et de Jacobins, sans dis- 


() Wellington (Arthur Wellesley, duc de), général et homme politi- 
que anglais (1769-1852), généralissime des Alliés, fut, après Waterloo, 
commandant du Corps d'occupation jusqu’en 1818. 

34 
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tinction, pour gagner tous les partis, n’était pas possible, con- 
trairement à ce que le roi avait cru, et n’a pas donné le béné- 
fice que l’on en attendait. 

Fouché a été nommé ambassadeur à Dresde. On croit que 
le duc de Richelieu (1) sera à la tête du ministère; le duc d’Au- 
male (plus connu sous le nom de duc de Piennc), sera, dit-on. 
ministre de la maison du roi, et le maréchal Clarke, ministre 
de la guerre. Richelieu est très estimé à cause de son gouverne- 
ment de Tauride, mais il a contre lui 23 ans d'absence de France 
dont il ne connaît pas suffisamment }-+ lois, les coutumes et le 
peupie. On fait d’ailleurs généralement son éloge en le présen- 
tant comme un homme extrêmement bien pensant et modéré. -— 
J'ai reçu aujourd’hui une lettre de Mme Moreau, de Londres. 

Le 24 septembre. — J'ai été toute la matinée dehors et fait 
une quantité de visites obligées, 

A une heure je suis allé à Auteuil où habite maintenant 
S. A. R. la princesse héritière (2), pour lui présenter mes hum- 
bles devoirs; j'ai trouvé S. A. R. très affaiblie; sa mauvaise 
santé et ses soucis actuels au sujet de sa sœur (qui, d’après les 
dernières dispositions des Alliés, semble destinée à passer le 
reste de ses jours en Russie) ont assurément beaucoup agi sur 
elle. Elle m'a dit à plusieurs reprises qu'elle désirait beaucoup 
rentrer en Suède à l’automne, mais je n’y crois pas et, à mon 
avis, elle commettrait une imprudence en entreprenant ce vo- 
yage à cette époque de l’année dans la faiblesse où elle est. Elle 
m'a reçu de la manière la plus aimable et la plus obligeante. 

La reine d'Espagne (3) sa sœur était aussi là. J’ai longtemps 
causé avec elle: la société partie et seul avec les deux sœurs, j'ai 
naturellement mis Ia conversation sur les derniers événements 
survenus; la reine, qui a vu Napoléon tous les jours qu’il a été 
ici, m'a raconté entre beaucoup d’autres une chose qui m'aurait 


(Y Richelieu (Armand-Emmanuel du Plessis, due de), homme d'état 
français, émigra pendant la Révolution et devint Gouverneur de la Nou- 
velle Russie. De retour en France il devint président du Conseil en 1816 
el obtint la libération anticipée du territoire (1766-1822). 

(2) CranY (Eugénie-Bernardine-Désirée) femme de BERNADOTTE, ma- 
rechal de France, prince héritier de Suède en 1810. et roi de Suède et de 
Norvège sous le nom de Charles XIV en 1818. 


UD Clarv (Marie-Julie, femme de Joseph Bonaparte, reine d'Espagne. 
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causé le plus grand étonnement, si je n'avais toujours pensé 
que Bonaparte, dans toute cette dernière affaire, n’avait été qu'un 
instrument passif aux mains d’un parti qu’il s'était sans doute 
proposé de réduire un jour, mais qui l’a dominé et surtout a 
provoqué ou du moins hâ'é son retour en France. La reine m'a 
dit qu'au cours d’une conversation avec Buonaparte, le lende- 
main même de son arrivée, celui-ci lui a déclaré : «J'ai été 
cruellement trompé, et croyez, Madame, que si j'eusse connu 
la France il y a deurt mois comme je la connais à présent, je 
serais resté à Elbe. J'ai été trompé, je vous le répète encore, et 
je ne me fais pas d’illusion sur ma position; mais les Bourbons 
me payeront cher la victoire, s'ils la gagnent, car l’armée entière 
est avec moi. Quant à la canaille de Paris, je n'y compte pas, et 
encore moins sur celle des provinces; ce sont des lâches qui 
changent de souverains comme on change de chemise, des vils qui 
ne méritent pas la gloire dont mon règne les a couverts », etc., etc. 

Il a d’ailleurs été plus singulier que jamais, a témoigné d'une 
peur inaccoutumée, et d’une grande crainte d’être assassiné, 
couchant rarement deux nuits de suite au même endroit, mais 
alternant entre les Tuileries, la Malmaison et l’Elvsée Bourbon. 

La reine a ajouté qu'il s’est trouvé sans aucun argent, el que 
ses frères, ses amis d’ici et particulièrement la reine Hortense (1) 
ont été obligés de l’assister grandenient, et qu'il a par là aug- 
menté les difficultés de leur situation actuelle. 

J'ai diné chez Beauvilliers où j'ai trouvé quelques compa- 
triotes et beaucoup d’Anglais de ma connaissance. Je suis allé 
au théâtre où l’on jouait Iphigénie en Aulide, M'e George est 
charmante dans le rôle de Clytemnestre; sa sœur débutait dans 
celui d’Iphigénie, avec moins de succès. Talma est excellent 
dans Achille. Aux entr’actes, je suis allé voir dans leur loge Talma 
et Me George que j'ai retrouvés avec beaucoup de plaisir. 

Je suis allé le soir chez Talleyrand, La princesse est à Lon- 
dres, et l’on croit que Talleyrand va divorcer. Sa fille naturelle, 
très belle (à mon précédent passage ici, elle était connue sous 


(1) Hortense de Beauharnais, fille d'Alexandre de Beauharnais et de 
Joséphine Tascher de la Pagerie. Belle-fille de Napoléon, elle épousa Louis 
Bonaparte, fut reine de Hollande. mère de Louis-Napoléon, empereur sous 
le nom de Napoléon II. 
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le nom de miss Charlotte; elle a maintenant épousé le préfet 
d'Orléans, neveu de Talleyrand) occupe l’immense fauteuil de 
la princesse, où elle semble presque noyée. La société ne vient 
guère avant minuit, et l’on reste jusqu’à 2 ou 3 heures. Deux 
vieilles dames, la duchesse de Luynes et la comtesse Tschitche- 
witz jouaient. J'ai causé avec la jeune Mme Talleyrand, lady 
Buttler et quelques autres jeunes dames. J’ai trouvé là Fénelon 
que j'ai souvent vu en Suède. Dernièrement, à Bâle, il s’est 
maints fois entretenu, m'a-t-il dit, avec l’ancien roi Gustave 
Adolphe (1), qu’il a vu encore plus fréquemment; il avait de 
lui plusieurs billets curieux, Gustave Adolphe sembie être plus 
singulier que jamais. J'avais peine à en croire Fénelon que le 
roi pria à trois ou quatre reprises pendant les Cent Jours 
de lui procurer du service à l’armée de Buonaparte; Féne- 
lon lassurant qu'il n'avait ni le désir ni la volonté 
d'entrer en relations avec Buonaparte, mais qu'il était 
au contraire tout dévoué à son roi, Gustave Adolphe lui repro- 
cha avec beaucoup de chaleur son ingratitude d'abandonner en 
ces circonstances le seul homme capable de donner à la France 
honneur et considération, etc. — Gustave Adolphe, ajoute Féne- 
lon, n’a maintenant pas de domestiques, mais une fille habillée 
en jockey avec laquelle il est jour et nuit; il est extrêmement 
monté contre le roi de Prusse, grand admirateur de Buonaparte 
et vit dans une crapule basse, suivant le propre mot de Fénelon. 

Comme je ne joue pas aux cartes, j’ai quitté le salon de Tal- 
leyrand à 1 h. 30; j’ai eu le plaisir de reconduire lady Buttler 
dont la voiture avait eu un accident et qui avait choisi la mienne 
pour rentrer. J’ai reçu un billet du duc de Duras. 


Le 25 septembre, — J'ai passé toute la matinée en fatigan- 
tes visites imposées par l'usage et le devoir. J’ai dîné chez Alava 
avec Lôwenhielm qui m'a accompagné chez le duc de Richelieu 
Où j'ai laissé ma carte, Je suis resté un moment au théâtre, puis 
je suis allé chez lady Castlereagh qui me croyait à Londres. I] 
y avait là plus de vingt dames anglaises dans la société desquelles 


., 


J'ai passé un excellent moment. 


(1) Gustave IV Adolphe, roi de Suède, fils de Gustav i 7 
, À , È e IL, r ( 
il abdiqua en 1809 et vécut en Allemagne et en Suède (1778-1837). at 
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Le 26 septembre. — Le roi m'a aujourd’hui recu en audience. 
Comme l’autre fois, S. M. m'a reçu dans son cabinet, et de la ma- 
nière la plus flatteuse. Je l’ai trouvé beaucoup moins gros, avec 
meilleure mine. Je suis resté une heure. À mon départ, le roi 
m'a demandé si je ne resterais pas plus longtemps à Paris que 
l’autre fois. J’ai répondu que je suis obligé de hâter mon re- 
tour, à quoi il a répliqué : « mais j'espère pourtant avant votre 
départ avoir le plaisir de vous revoir. » 

J’ai fait nombre de visites aux Tuileries chez le duc de Fitz- 
james, la duchesse de Seran, le comte de Damas, et M. de La 
Ferronays, chefs de la maison de Monsieur, de Madame d’An- 
goulême, du duc d'Angoulême et du duc de Berry. Je suis aussi 
allé chez le duc d'Orléans pour y prendre jour afin de me pré- 
senter. 

J'ai dîné chez Palméla, ou, ce qui est maintenant la même 
chose, chez Pauline (Mme Brown) que j'ai si souvent vue à Lon- 
dres. Je l’ai accompagnée au théâtre, et, le soir, je suis allé chez 
la duchesse de Duras où il y avait beaucoup de monde. 

Le 27 septembre. — J'ai passé toute la journée en visites et 
diné chez le duc d’Aumont. Sa femme m'a persuadé de l’accom- 
pagner à l'Opéra, où j’ai trouvé une ancienne connaissance de 
Vienne, Henriette Lignowski, comme moi beaucoup vieillie, Elle 
est maintenant mariée à un vieux général français au service 
de l’Autriche. 

J’ai rencontré à la porte la belle princesse Bagration, dans le 
plus grand embarras. Elle avait perdu sa cousine, son domesti- 
que, son manteau et ne pouvait avoir sa voiture; elle avait 
comme moi l'intention d’aller au bal de lady Castlereagh; je lui 
offre ma voiture qu’elle accepte. Bal charmant où j’ai pris beau- 
coup de plaisir, jusqu’à 3 heures. Lady Caroline Lomm que 
je crois toujours un peu folle glissait, sèche comme un parche- 
min; elle était ce soir pire que jamais. 

Le 28 septembre. — J'ai fait et j’ai reçu des visites toute 
la matinée. J’ai diné chez le comte de Semonville, connu pen- 
dant la Révolution par ses ambassades en Hollande et à Cons- 
tantinople, puis, en 1814, par la part active qu’il prit au retour 
du roi, et maintenant par son dévouement à S, M. En qualité de 
Grand Référendaire de la Chambre des Pairs en France, il a 
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un magnifique logement au palais du Luxembourg, un traile- 
ment considérable et de multiples avantages. C’est un homme 
très aimable et très instruit. Sa femme est une charmante 
douairière vieille France, très dévouée aux Bourbons, Elle m’a 
montré la plus exquise politesse. Ses deux filles d’un premier 
mariage (comte de Montholon, grand écuyer de la reine, et qui 
périt sous la Terreur) ont été mariées, l’une au maréchal Mac- 
donald, l’autre au général comte Sparre (frère de la comtesse 
Tersmeden); toutes deux sont mortes. La conduite du comte 
Sparre pendant les Cent Jours semble avoir été un peu ambi- 
guë; son grand dévouement à la cause de Buonaparte lui a valu 
d’être actuellement sans emploi, bien qu’encore en service. Son 
cousin Achille Sparre s’est montré mieux disposé envers 
Je régime actuel. Il a suivi le roi à Gand et a obtenu une très 
bonne place dans la nouvelle garde que l’on organise mainte- 
nant. 

C'était à tous égards un bon et agréable diner. Je suis allé 
de là chez la vieille duchesse d'Orléans (veuve d’Egalité) (1) à 
qui j'ai été présenté. C’est une charmante vieille, non moins 
aimable que respectable. Je suis resté longtemps à causer. Mme de 
Chateaubriand, une connaissance de l’an passé, y était aussi. La 
duchesse reçoit tous les soirs de 8 à 10 heures. Elle voit en ou- 
tre les étrangers fort souvent, ou, plus exactement, à tous les 
dîners. 

J'ai passé un moment au théâlre, puis je suis allé chez Tal- 
leyrand où tout se fait tard; soirée assez ennuyeuse. 
J'ai reçu ce matin un billet du fameux 


Le 29 septembre. 
peintre Girodet (2) qui a la bonté de me donner jour pour voir 
les belles toiles de son atelier. 

J'ai fait aujourd’hui ma cour à la duchesse d'Angoulême; 
elle était à la messe; je suis allé en attendant chez Mme d'Es- 
cors Où il m’a fallu supporter une demi-heure d’absurde poli- 


(4) Louise-Marie-Adélaïde de Bourbon (1753-1821), était la fille du 
duc de Penthièvre. Elle avait épousé en 1769 Philippe d'Orléans, dit Phi- 
lippe-Egalité qui. rallié à la Révolution, fut pourtant guillotiné par les 
révolutionnaires en 1793. De leur mariage est né Louis-Philippe, roi des 
Français en 1830. 

(2) Girodet (Anne-Louis) dit Girodet-Trioson, peintre d’histoire, élève 
de David, membre de lPinstitut (1767-1824). 
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tique. Si aimable et gentille qu’elle soit d’ailleurs, rien de ri- 
dicule comme une dame française qui se mêle de politique; le 
grossier parti-pris qui domine chez presque tous les émigrants, 
le préjugé tenace dela vieille noblesse, la haine inextinguible 
que ces femmes portent à tout ce qui date de Buonaparte, tout 
cela les rend au plus haut point insupportables quand elles par- 
lent de cette époque. Mme d'Escors, une vieille sorcière, laide, 
coquette, acariâtre, hait notre prince héritier, tellement qu'à 
la fin, excédé d’entendre ses sottises, j'ai dit : « Vous avez gran- 
dement tort, madame, de dire ces choses-là, et surtout à un 
homme qui, par devoir et par ‘sentiment, est également attaché 
au Prince; ce n’est pas par l'impulsion de Napoléon tout-puis- 
sant dans ce temps, ni par intrigue que le prince est en Suède; 
c'est par la voix unanime de tout un peuple qu’il y fut appelé 
et qu’il y règnera un jour. L’estime générale fut le motif de ce 
choix; les grandes actions qu'il à faites depuis, la réunion de 
la Norvège, l'indépendance de ma patrie, le bonheur dont nous 
jouissons, tout a justifié l'opinion qu’on avait de Lui. Et ne 
croyez pas, madame, que la nation suédoise ait la légèreté de la 
vôtre; elle saura défendre son choix. L'Europe entière et réu- 
nie pourra sans doute vaincre la Suède; mais pour l’avilir, ja- 
mais, comme il est arrivé dans d’autres pays où l'esprit n’est 
qu'un mot ; et l'intérêt personnel et la faveur, tout, Et quant 
aux Bourbons, croyez-vous, madame, qu'ils seraient ici sans le 
Prince de Suède? Déjà en 1812 la paix était faite entre la 
France et ce magnanime Alexandre qu'à présent j'entends 
tant vanter; ce fut le Prince seul qui l’empécha, qui plaida 
la cause des Bourbons et la haine pour l'usurparteur. J’es- 
père du moins que vous ne désapprouverez pas cette action 
là, » etc. J'étais pour bien des raisons énervé de l’infâme bavar- 
dage de cette vieille femme; je me suis soulagé en défendant 
à la fois la vérité et un prince que j'aime. Le soir, rencontrant 
mon vieil ami d’Escors, je lui ai raconté toute l’histoire, et lui 
fait entendre combien sa femme a parlé mal à propos. 

J’ai dîné avec le chevalier Gaussin chez le vieux Saint-Priest (1), 


(1) Saint-Priest (François-Emmanuel Guignard, comte de), ambassa- 
deur en 1767 à Constantinople puis ministre de: la Monarchie, il émigra, 
puis en 1815 fut fait pair de France (1735-1821). 
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j'ai retrouvé chez ce dernier la même cçourtoisie et la même 
amabilité. 11 a beaucoup vieilli. Sa fille, Mlle de Saint-Victor, 
habite maintenant chez lui ; outre quelques autres infirmités 
de la vieillesse, il est presque sourd. Le général Surmain était 
aussi présent. Je ne sais quelle broutillerie lui est arrivée en 
Suède et lui a valu congé et départ, mais il me semble très 
mécontent ; il s’est plaint à moi d’un passe-droit qu’on lui a 
fait là-bas. Je ne voulais nullement entamer une discussion avec 
lui à ce sujet, mais je n’ai pu m’empêcher d'observer, à part 
moi, qu’un étranger, sous-lieutenant en 1791 et aujourd’hui 
lieutenant-général, commandeur de l’ordre de l’Epée avec une 
pension, me semble très peu fondé à se plaindre. ; 

J'ai vu ce matin chez Signeul un journal suédois contenant 
une quantité de promotions et de nominations faites après le 
Riksdag ; Axel Môrner et Tibellont, entre autres, ont reçu le 
cordon bleu. 

J'ai été ce soir au théâtre où Talma à joué à la perfection. 
Mlle Feard, une débutante, avait le rôle d’Aménaïde. Elle est 
une élève de Mlle George, et semble promettre. J'avais un billet, 
mais telle était l’affluence que je n’ai pu entrer dans aucune 
loge ; j'ai dù descendre ; j’ai rencontré Talma qui, fort aima- 
blement, m'a fait donner un fauteuil près des coulisses. J'ai 
assisté ainsi aux «deux premiers actes; le duc de Duras entrant 
alors dans la loge des premiers gentilshommes de la Chambre 
est venu m'inviter à monter, ce que j'ai accepté avec joie et 
reconnaissance. Du spectacle, je suis rentré chez moi. 

Le 30 septembre. — Toute la matinée en visites, et dans les 
magasins et librairies. 

Aujourd’hui, on a descendu les magnifiques chevaux de 
bronze au-dessus de l'entrée de la place du Carrousel, devant 
les Tuileries. La garde autrichienne était chargée de l’opéra- 
tion. Le peuple à manifesté un grand mécontentement, mais est 
resté calme. Ces chevaux, que l’on prétend exécutés par Lysippe 
et qui ont successivement orné Corinthe, Rome, Byzance, Venise 
et Paris, sont une preuve des difficultés qui suivent les victoi- 
res, et, on peut le dire, les conquêtes injustes. On les à descen- 
dus avec beaucoup de précautions et ils n’ont subi aucun dom- 
mage. L'opération a eu moins de succès en ce qui concerne le 
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lion de Saint Marc qui ornait, ou plutôt déparait une fontaine 
au milieu des Invalides. A la descente, une corde s’est rompue ; 
deux personnes ont été tuées et plusieurs blessées ; le lion s’est 
prise en trois ou quatre morceaux à la grande joie du peuple pari- 
sien rassemblé et criant sans cesse « bravo! bravo! », au point que 
la garde autrichienne a fait demander un important renfort. 

Aujourd’hui, à la descente des chevaux, on a découvert que 
le Char de la Victoire au-dessus de l’Arc est en bois doré, et les 
ornements en tôle dorée. D’après les projets, la statue de Napo- 
léon devait être placée dans le char, d’où le fameux calembour 
de Brunet : le charlatan (le char l’attend). 

Les Français font grand cas des calembours ; j'en ai en- 
tendu un l’autre jour dans un cercle qui porte vraiment du res- 
pect au duc de Bellune (Maréchal Victor), (1) mais où l’on n’a 
pu s'empêcher de plaisanter sur ce nom de Bellune. On di- 
sait : « De tous ces nouveaux maréchaux, il n’y en a aucun 
de plus noble que luÿ, il a ses quatre quartiers bien justes cet 
bien reconnus. » Il est plaisant qu’au début de la Révolution 
il a été trompette et s’est alors appelé Beau Soleil. 

J'ai dîné chez le prince de Condé, toujours aussi bon et 
«imable envers moi ; je l’ai trouvé bien vieilli. 

Au théâtre, j'ai vu Mlle Mars dans La coquette corrigée 
qu’elle a joué à merveille; elle a été très applaudie, bien 
qu’elle ne soit pas à l’ordre du jour à cause des opinions un peu 
arrêtées qu’elle a récemment exprimées au sujet de Napoléon. 

Le soir, j'ai été à un charmant concert, puis au bal chez 
lady Kinnard; j’y ai vu le jeune M. Bruce qui était en Suède et en 
Scanie en 1808, et avec les sœurs duquel, lady Howarden et miss 
Maria, j'ai été en grandes relations à Londres en 1814. Du bal, 
j'ai reconduit chez elle lady Buttler qui m'en priait, sa voiture 
ne venant pas ; elle est nièce de ma bonne amie lady Carr, 
aussi belle et aussi aimable qu’elle, maïs plus jeune de dix ans. 
Nous sommes partis à 3 heures ; le bal à continué. 


Le 1‘ octobre. — Je suis allé à 10 h. et demie aux Tuileries 
pour faire ma cour, chez Monsieur, le duc d’Angoulème et Île 


(1) Claude-Victor Perrin, dit Victor, maréchal de France, et duc de 
Bellune sous l’Empire, ministre de la guerre en 1821 (1766-1841). 
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duc de Berry. J’ai vu chez le premier un curieux papier enca- 
dré sous verre. C'était un ordre imprimé du 23 novembre 1789 
où il est enjoint au comte d'Artois de monter la garde le len- 
demain matin et d’assister à la parade en grand uniforme de 
la garde nationale, avec bottines et mousquet, etc. Un des va- 
lets de chambre du prince avait caché ce curieux papier etl'a main- 
tenant remis à Monsieur. — Une députation de quatre paysans 
d'Auvergne est arrivée tandis que j'étais là. La dignité de leur 
aspect m’a rappelé les Dalécarliens. 

J'ai trouvé le duc d'Angoulême (1) moins timide et embar- 
rassé dans sa conversation qu’autrefois. Le duc de Berry n’a pas 
changé sauf en embonpoint (2). 

Rentré chez moi, j'ai changé de vêtements pour faire quel- 
ques visites. Je suis longtemps resté chez Me Catalani que j'ai 
revue avec plaisir. De même, Mrs Trater, cette bonne et brave 
personne que j’ai si souvent vue à Londres. 

Le soir, comme j'allais chez Mrs Buttler, elle m'a invité 
chez lady Cawendish Brightshall. Aucune maison française ne 
reçoit maintenant les étrangers, mais seules les familles anglai- 
ses, qui abondent ici, Lors de mon dernier séjour à Paris, il n'y 
a presque pas eu de jour que je n’aie été dans quelque famille 
anglaise. 

Le 2 octobre. — Toute la matinée dehors, pris par une quan- 
tité d’affaires. 

J’ai diné chez l’ambassadeur d’Espagne, le comte de Pera- 
lada. Violente dispute entre Labrador et le général Alova; j'ai 
vu le moment où ils allaient tirer l’épée. 

Aujourd’hui, Mme Catalani a donné sa première représen- 
tation à l'Opéra italien. Elle a joué Sémiramis à merveille. L’af- 
fluence était formidable. 

Le duc de Wellington y a éprouvé un désagrément; comme 
l'incident a aussitôt produit une grande sensation et qu'on l’a 
raconté de diverses manières, je veux raconter l'affaire dont 
j'ai été le témoin oculaire. | 


; ai Louis-Antoine de Bourbon, duc d’Angoulème, fils de Charles X. 
émigra en 1789 et renonça au trône en 1830 en faveur du dnc de Bor- 
deanx (1775-1844). 

(2) Charles-Ferdinand de Bourbèôn, due de Berry, second fils de Char- 
Ics X. FF fut assassiné en 1820, 
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Il y a quelques jours, Wellington était au matin chez moi; 
nous parlions de chose et d’autres; comme nous causions théà- 
tre, je lui demandai s’il n’avait pas l'intention d'aller à l'Opéra 
italien, aujourd’hui par exemple. Il me remercia de le lui rappeler, 
ajouta qu’il avait oublié de demander une loge, mais envoya de 
chez moi l’un de ses gens chez Mme Catalani; il était encore 
chez moi au retour du domestique, apportant la réponse : il 
n’y avait plus de loge; mais si le duc voulait la petite loge grillée 
du roi, elle était à sa disposition, car S. 'M. avait fait dire à 
Mme Catalani qu’il ne l’emploierait pas. Wellington accepta, et 
du diner chez Peralada, nous allons au théâtre; mais, comme 
j'avais pris une loge avec Mrs Buttler et quelques autres da- 
mes anglaises, nous nous séparons à l’entrée du théâtre. 


Arrivé dans le corridor, le duc demande la loge du roi, sans 
spécifier la loge grillée; l’ouvreuse est bien étonnée que quel- 
qu’un y pénètre; mais depuis longtemps déjà habituée à toute 
espèce d'ordres de Wellington bien connu d'elle, elle ouvre la 
grande loge du roi qui est la première à gauche de la scène; 
une grande draperie de velours pourpre semée de lis d’or pen- 
dait du rebord. J’étais avec Mrs Buttler, son beau-frère Free- 
mantle (adjudant de Weilington) et quelques äames anglaises 
dans la loge située en face. Le spectacle était déjà commencé; 
Wellington s’installe suivant son habitude sur le dernier banc, 
mais un gros adjudant, M. Lamm (fils de lord Besborough) 
s’assied sur le premier, les deüx bras posés sur la draperie. Le 
parterre n’a pas pius tôt remarqué cette attitude extraordinaire 
qu’il murmure ét crie « à bas les Anglais, qu'on fasse sortir 
les insolens, qu’on les mette à la porte », ete. Ce murmure finit 
par devenir si général et si bruyant qu’on interrompt le spec- 
tacle, Wellington qui, à coup sûr, pensait à tout autre chose, 
serait peut-être encore longtefnps resté sans se douter de la 
cause de ce tumulte, si je n’avais attiré l’attention de Free- 
mantle sur la chose, et ne lavais prié d’aller avertir Welling- 
ton. Il le fait, et Wellington exaspéré s’en va aussitôt avec 
Lamm; les murmures cessent, et le spectacie reprend après 
quelques minutes. 


Il est presque incroyable de voir combien Wellington à perdu 
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dans l'opinion générale. On le haïit maintenant avec le méme 
excès qu’on l’a naguère idolâtré, et l’on se permet à son sujet 
les propos les plus inconvenants. Je suis fâché de le dire d’une 
personne dont les grandes qualités m'inspirent le plus profond 
respect, mais il s’est lui-mêine en quelque mesure attiré ce res- 
sentiment, d’une part à cause de son approbation du pillage 
général auquel il s’est aussi livré, et de l’autre en raison de la 
société extrêmement douteuse qu’il voit ici chaque jour, 
Mme Amelin, Mme Souza (1), en un mot, tout ce qui, pendant 
le quinze dernières semaines de Buonaparte, a été le plus hostile 
aux Bourbons. 

Il y a quelques jours, on voyait dans plusieurs magasins le 
portrait de Wellington; mais le nom était raturé et remplacé 
par ces mots : «un second Blücher ». La fille aînée de la du- 
chesse de Duras, une belle jeune fille de quinze ou seize ans, lui 
a dit l’autre jour chez sa mère où Wellington avait égaré son 
chapeau qu’il cherchait dans le tas : «Ne vaus donnez pas la 
peine, M. le Duc, ici comme dans Paris, il n’y a plus rien à pren- 
dre ». 

Une personne de haut rang de cette ville s’exprima, dit-on, 
en ces termes lorsqu'on apprit que Wellington désirait l’Apol- 
lon du Belvédère pour l’envoyer à Londres : « Eh bien, l’An- 
gleterre aura une belle statue de plus, et un grand homme de 
moins. » J'ai aussi cru remarquer que Wellington lui-même 
souffre de la déconsidération dont il est l’objet; dans le monde, 
la perte de l'estime peut bien être plus sensible pour un grand 
homme. 

J'ai été ce soir chez la duchesse de Duras, puis chez Talley- 
rand, J'ai rencontré Maurice Liechtenstein à qui j'ai demandé 
l'autorisation de voir les quatre chevaux de bronze avant l’em- 
ballage et l’expédition. 


Le 3 octobre. — Dès ce matin, je recevais l'autorisation de- 
mandée. 

J'ai fait de matinée quelques visites, j'ai été chez Mrs Butt- 
ler; avec ses sœurs, elle m'a accompagné en voiture pour voir 
(1) Adèle-Maric-Emilie Fileul, comtesse de Flahaut, puis marquise 


de Souza-Botelho (1761-1836) femme de lettres, grand-mère du duc de 
Morny. 
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les chevaux de bronze et le lion qui doivent retourner à Ve- 
nise. Le dernier était en pièces; je doute beaucoup qu’on puisse 
le restaurer. 

On était en train d’emballer une quantité de tableaux et de 
statues, la belle Vénus de Médicis, dans son équipement de vo- 
yage, préparé avec un soin sans pareil : chaque doigt est enve- 
loppé, et vingt et quelques pièces de bois plus ou moins gran- 
des, toutes munies de flanelle, embrassent ses magnifiques con- 
tours. 

J'ai dîné chez M. Lannes que j’ai beaucoup vu en Suède chez 
le prince héritier, et que je crois un parfait homme d’honneur. 
Il y avait aussi Lôwenhielm, Brandel, Signeul et Surmain. J'ai 
fait ensuite quelques visites, mais n’ai trouvé personne, que 
Mme de La Grange. 

J'ai terminé ma soirée chez lady Castlereagh, où j'ai vu le 
comte Lally Tollendal avec qui j’ai eu une longue conversation. 
Là, j'ai aussi fait la connaissance de Canova (1). Il a beaucoup 
parlé de Sergel (2) pour lequel il a une grande vénération, ainsi 
que pour Bystrôm. Canova a vu à Rome le monument de Bys- 
trôm pour mon épouse regrettée, 

Du souper, j’ai reconduit Mrs Buttler et ses sœurs. Chez 
lady Castlereagh, il y a tous les soirs un petit souper; plusieurs 
le trouvent ennuyeux, mais je pense le contraire; je m’y suis 
vraiment distrait, surtout que j’ai retrouvé là quantité de gens 
qui m'ont à Londres témoigné une affable amitié. 

Le 4 octobre. — Toute la matinée chez moi, à écrire et tra- 
vailler. MM. Grée et Severin m’ont rendu visite. 

J'ai dîné chez M. Chateaubriand. J’étais le seul étranger, 
parmi une foule de députés. J’eus après le repas une longue 
et très intéressante conversation avec M. Lainé (3), ancien pré- 
sident de la Chambre des députés; il le sera sans doute encore. 
I1 n’est pas moins respectable pour ses opinions qu'instruit et 


(1) Canova (Antoine), sculpteur italien dont la réputation était alors 
considérable (1757-1829). 

(2) Sergel (Jean-Tobie), sculpteur suédois (1740-1814). 

(3) Lainé (Joseph-Louis-Joachim, vicomte), membre du corps législa- 
tif sous l’Empire, puis disgracié, réfugié en Angleterre. 
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aimable dans ses propos. Là, j'ai aussi fait la connaissance 
d’une autre personne remarquable, M. Henry de Longuave, dé- 
puté à l’Assemblée Constituante, mais tenu à l’écart comme sus- 
pect sous le règne de Napoléon. Il m'a témoigné beaucoup de po- 
litesse; comme je lui disais que j'avais demandé sans succès à 
notre chargé d’affaires un billet pour assiter à la cérémonie de 
l’ouverture des Chambres qu’on va célébrer, il a eu la bonté de 
m'en promettre un; cependant, le nombre est si limité qu’on en 
remet un par deux députés: ceux-ci s’arrangent entre eux. 

J'ai failli avoir une affaire avec la vilaine petite figure de 
M. Duplessis-Grénédan, député de Bretagne. Il m'avait long- 
temps écouté parler avec Lainé de notre constitution, de nos 
élections au Riksdag, de nos comités, de nos méthodes de tra- 
vail, etc. Soudain, il dit à haute voix : « et avez-vous encore en 
Suède cet homme que Buonaparte y plaça? » Je réponds : 
« J'ignore de qui vous parlez, Monsieur. Votre gouvernement n’a 
jamais placé personne en Suède. » Lui : « Je parle de Berna- 
dotte. » Moi : « En parlant ainsi, on ne peut être qu’un des 
deux, un sot ou un coquin, et je vous prie de le tenir pour dit. » 
IL voulut répondre, mais je l’assurai que ce n’était nullement 
l'endroit, « que je logeais rue Richelieu, Hôtel des Américains, 
et qu'il pouvait venir demain matin à 7 heures s’il désirait une 
explication ultérieure ». Comme il poursuivait, disant qu’il croy- 
ait que Buonaparte avait causé la nominatiün du prince comme 


4 


successeur à la couronne de Suède, je l’interrompis : « Vous 
prouvez encore par là, Monsieur, votre ignorance; ce n'est ni 
par l’ordre du Buonarparte, les Suédois n'y ont jamais obéi, ni 
par son influence que le prince fut élu. C’étaient son nom, ses 
qualités, et le vœu unanime de la nation suédoise qui l'y éleva, 
et heureusement, nous ne nous sommes pas trompés. La recon- 
naissance lui donne aujourd’hui de nouveaux droits, et vous 
pouvez être sûr, Monsieur, que la nation suédoise saura main- 
tenir son choix. » 

LL voulut encore défendre sa thèse en disant que Buona- 
parte avait aussi été idolâtré, adoré, aimé, mais je l’interrom- 
pis peut-être un peu brusquement et ripostai : «Jamais en 
Suède, Monsieur, et je vous prie de ne pas confondre les senti- 
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mens de deux nations, différens en tant de rapports. » Cha- 
teaubriand intervint alors et me fit avec Lainé mille excuses 
pour l’étourderie de son compatriote; il en résulta que M. Du- 
plessis me demanda alors pardon d’une voix aussi forte qu'il 
m'avait dans sa sottise insulté. Je continuai ma conversation 
avec Lainé. M. Duplessis écouta, mais sans plus souffler mot. 
J'ai fait quelques visites et terminé ma soirée chez Mme 


Crawfford (auparavant Me Sullivan). Le duc de Wellington et 
beaucoup d’autres étaient là. 
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Chantiers d'Europe, par André THÉRIVE. In-16 , 295 pp. Paris 
1933. Editions Excelsior. 


M. Thérive qui tient au T'emps le sceptre de la critique avec 
l'autorité que l’on sait et qui nous a donné de beaux romans sur 
l’âme des humbles, réserve une part de son attention avertie au 
mouvement des idées de culture au delà de nos frontières. Ce sont 
quelques études de sa plume sur ces questions, d’une actualité si 
brûlante, que l’on trouvera réunies dans ce volume « Etudes sur les 
conflits linguistiques, sur la coopération intellectuelle, sur la ques- 
tion juive, sur les relations franco-allemandes, sur la culture en Bel- 
gique, en Suisse, en Russie ». L'esprit dans lequel sont conduites ces 
fructueuses enquêtes est défini en termes tout à fait excellents par 
J’Avant-propos du livre. Dans le monde qui se fait lentement autour de 
nous et s’enfante avec des soubresauts peu agréables, écrit l’auteur, 
nous aurons encore à donner l'exemple du bon sens et de la modé- 
ration, qualités aujourd’hui fort méprisées par ceux qui assimilent 
la folie à la force et la violence à la jeunesse. « Quoiqu’ils en pensent, 
insiste M. Thérive, nous sommes peut-être le peuple le moins vieux 
de tous parce qu’il ne parle pas sans cesse d’âge, parce qu'il consi- 
dère les choses de l’esprit sous un aspect intemporel et parce qu’il 
a fini avant les autres d’envier et de haïr. Personne ne doit plus se 
croire unique et seul dans ce monde encombré et désordonné. Mais 
on peut dire que la France n’a attendu aucune leçon pour s’aviser de 
cette loi; et elle reste la mieux placée pour prêcher de théorie et 
d’exemple la douceur des mœurs, la liberté de penser, le désintéres- 
sement. » Ce sont là de fort belles paroles et c’est ainsi que nous 
sommes en droit de parler, face à l'étranger qui nous observe. 
Quand on est entre soi, la critique doit trouver aussi sa place pour 
rendre encore plus légitime le Satisfecit qui est ici accordé à notre 
pays. Aussi bien, dans son chapitre intitulé La France du dehors, 
M. Thérive montre-t-il assez qu’il ne se mêle aucune étroitesse, 


aucune illusion dans son esprit au jugement que je viens de citer et 
qui prend par là plus de valeur encore. 


Ernest SEILLIÈRE. 
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Chine ou Japon (1932-1933), par Pierre LYAuTEY. Un vol. 
in-12 de 247 pages. Paris 1933. Librairie Plon. 


M. Pierre Lyautey a beaucoup voyagé : il connaît l'Orient, l’em- 
pire colonial Français, la Russie, l'Amérique. Dans son étude des 
deux grands peuples qui se disputent la suprématie en Extrême- 
Orient, il est donc à même de faire de nombreuses et très intéres- 
santes comparaisons, d'apercevoir les questions de points de vue 
autres que ceux auxquels nous sommes accoutumés. De là l’extrême 
intérêt des notes qu’il a rapportées après un séjour de quatre mois 
au Japon. en Mandchourie et en Chine. Il est entré en Extrême- 
Orient, comme il le dit lui-même, par la porte américaine, passant 
de San Francisco à Yokohama sur un navire japonais, par « l’eni- 
vrante escale d'Honolulu ». Et il étonnera sans doute beaucoup de 
lecteurs français en disant que « les élites de la Chine et du Japon 
se sont élevées à la civilisation moderne par les soins de J’Amé- 
rique » et que « Shanghaï et Tokio sont aujourd’hui dans la zône 
d'influence de New-York ». 

Dans ce monde en fermentation qu'est l'Extrême-Orient de nos 
jours, rien de plus curieux que de noter avec M. Lyautey les effets 
différents de l'introduction de la civilisation occidentale au Japon 
et en Chine. Les Japonais, en empruntant à l’Europe et à l’Amé- 
rique leurs inventions et certaines de leurs idées les plus modernes, 
ont eu la sagesse de rester fidèles aux traditions de discipline et 
de respect de l'autorité de leurs ancêtres; de là leur force qui se 
manifeste par leur expansion sur le continent asiatique. M. Lyautey 
nous donne un tableau saisissant de cette riche Mandchourie à 
laquelle l'influence japonaise promet un magnifique avenir : il 
nous montre en même temps l’élan national qui porte les Japonais 
vers ces conquêtes nouvelles, devenant pour eux une véritable reli- 
gion et assurant à leur action une unité et une énergie vraiment 
dignes d’admiration. 

En Chine au contraire les idées venues d Occident, le dévelop- 
pement excessif du culte de l'intelligence chez les hommes et chez 
les femmes qui ont séjourné dans les universités européennes ou 
américaines, ont révolutionné non seulement l’organisation politi- 
que, mais aussi les mœurs et même les pensées. On assiste dans 
l'ancien empire Céleste à une véritable débauche de théories nou- 
velles dont peut donner un aperçu certaine conversation de M. P. 
Lyautey avec le recteur de l’Université Sun Yat Sen : celui-ci, 
dans son ardeur novatrice, ne songe-t-il pas, pour donner plus de 
temps de travail aux élèves, à supprimer les vacances ? Jusqu'ici 
la révolution n’a produit en Chine que désordre et anarchie. Cepen- 
dant l'influence bolcheviste, un instant menaçante, ne paraît pas 
devoir triompher et peut-être la crainte inspirée par le Japon 
réveillera-t-elle en Chine le sentiment national et rétablira-t-elle 
l'unité dans cet immense pays si désorganisé à l’heure présente. 
C’est là un des nombreux problèmes sur lequels le livre de M. 
Lyautey nous fait réfléchir ct dont il nous fait sentir l’importance 
pour la France, car son empire Indo-Chinois fait pour notre pays 
de cette Chine lointaine un pays voisin. H. DE MANNEVILLE. 
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Les hommes malades de la paix, par Georges SUAREZ. In-16 
376 pages. Paris 1933. Grasset. 


M. Georges Suarez, le brillant écrivain politique à qui nous devons 
déjà les portraits évocateurs de Clemenceau, de MM. Poincaré et 
Herriot et qui nous promet sous peu un Aristide Briand, revient 
dans cet ouvrage remarquable sur l’activité de ces divers hommes 
d'état, auxquels il adjoint, dans des chapitres successifs, les évoca- 
tions fort pénétrantes de MM. Tardieu, Laval, Paul-Boncour, Léon 
Blum, puis les maîtres de l’Allemagne d’hier et d'aujourd'hui, Stre- 
semann, Hindenburg, Hitler, Von Papen, Goering, Schacht. Il 
conclut nettement à une entente, qu'il estime possible, entre la 
France et l’Allemagne, pour éviter à l’humanité de nouvelles catas- 
trophes. Avec Hitler, dit-il, c’est une génération d'anciens combat- 
tants qui à pris le pouvoir en Allemagne. Elle a la prétention de 
faire un peuple neuf. Or les anciens combattants ont le droit, plus 
que d'autres, de désirer la paix. Ils y sont mieux préparés que 
certains par leurs souvenirs, et, en ce moment. ils n’ont pas à redou- 
ter, dans leur pays, une opposition nationaliste sur leur droite. 
Pourquoi ne pas tenter de régler, par des négociations, les problè- 
mes qui divisent ces deux peuples ? Si l'on échoue, nous retourne- 
rons à la situation dans laquelle nous nous attardons présentement : 
ce ne sera ni pire, ni meilleur que ce que nos générations ont connu ! 
« Mais, si l'on réussissait, quelle victoire sur nous-mêmes et quelle 
espérance pour les petits qui nous suivent ! » Ces vues, que le lecteur 
est évidemment libre d'accepter ou de rejeter, s'appuient sur une 
étude approfondie du passé récent ct procèdent d’une conviction 
sincère. Elles méritent donc, en toute occurrence, d'être examinées et 
méditées par les hommes de bonne volonté nationale. 


Ernest SEILLIÈRE. 


Roosevelt et son Amérique, par Bernard Fax. In-16°,292 pp. 
Paris 1933. Plon. 


M. Bernard Faÿ, qui occupe au Collège de France la chaire 
d'histoire américaine moderne, nous donne dans ce livre un tableau 
très vivant et spirituel des circonstances qui ont préparé l'avènement 
au pouvoir de M. Franklin Roosevelt. Il dit le prestige que la cul- 
lure anglo-saxonne garde dans les Etats-Unis où tant de races diver- 
ses sont venues se juxtaposer, sinon se mêler entre elles. Il conte 
l'anecdote d'un Chinois, né sur le sol américain et décidé, il y a 
quelques années, à voter pour Hoover contre Smith : « Pourquoi, lui 
demandait-on ? --- Parce que M. Hoover est un Anglo-Saxon. » — 
+ Présentement encore, dit M. Faÿ, le pays ne porte que des Anglo- 
Saxons aux plus hautes charges : Nul n'v empèchera les Juifs de 
gagner de l'argent, les Français d’être à la mode, les Italiens de 
diriger des orchestres, les Allemands ou les Scandinaves de peupler 
les campagnes : mais on ne laissera jamais aucune de ces races 
S'élablir en face des Anglo-Saxons sur un pied d'égalité aux Etats- 
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Unis. » En fait, je me souviens que le regretté Jusserand, qui connais- 
sait si bien et le passé de l'Angleterre et le présent de l'Amérique, 
protestait toujours contre cette étiquette de race, selon lui falla- 
cieuse. « La langue de l'Angleterre, disait-il, est saxonne, là où elle 
n'est pas française c'est incontestable, mais le sang de ses habitants 
est celtique pour la plus grande part. » 

Quoiqu'il en soit, M. Faÿ estime à bon droit que les projets hardis 
de Franklin Roosevelt, son socialisme à titre d'expérience, son com- 
munisme temporaire ne peuvent réussir que s'ils sont appuyés par la 
classe bourgeoise possédante et anglo-saxonne, Celle-ci a tant redouté 
l'avenir au cours de ces mois derniers qu’elle semble résignée au 
sacrifice que son président va lui imposer d’une partie de sa fortune 
acquise : fortune qui s'en ira en d’autres mains par le tour de passe 
passe (pour ne pas dire davantage) qu’on appelle l'inflation systéma- 
tique. Pour demain, il ne s’agit plus de progrès, mais plutôt de réac- 
tion : on prétend régulariser et ralenkir l'essor des inventions, 
humaniser celles-ci ainsi que le rythme de la production. Rien de 
plus instructif pour nous que ces pages hautement compétentes et 
constamment suggestives. 

Ernest SEILLIÈRE. 


La crise et le drame monétaire, par Raymond PATENÔTRE. 
Préface de Joseph Caillaux. Librairie Gallimard, 43, rue de 
Beaune, Paris. 

Failite du capitalisme. Une explication de la crise mon- 
diale, par Pierre Lucius. Payot, Paris. 


L’explication de la crise mondiale sollicite les financiers, les hom- 
mes politiques et de partout on apporte des solutions. Ces deux 
volumes, écrits avec des tendances bien diverses, des objectifs très 
différents, se rencontrent cependant sur certaines affirmations, ce qui 
prouve l’exactitude des points de vue exposés. 

Ni l'incertitude économique, ni l’anarchie de la production, ni la 
politique des hauts salaires, ni le développement du protectionnisme 
ne suffisent à expliquer entièrement la crise. [Il y a aussi les fluctua- 
tions monétaires, les inégalités de la répartition du capital, en un 
mot l’or et les problèmes de l’or. Et c’est là que M. Patenôtre précise 
son système qu’il juge assez complet et pouvant être efficace. 

Il expose avec-habileté le drame monétaire, montre que les tran- 
sactions internationales étouffent « sous la camisole de force » de la 
monnaie et demande après l'américain Bryan « qu'on ne sacrifie pas 
l'humanité sur une croix d’or ». Notre époque est un siècle d'économie 
mondiale : le développement formidable de l'industrie, les besoins 
en matières premières et les besoins des débouchés ont noué entre 
les différents pays, tous producteurs et consommateurs à la fois, de 
si étroites relations que rien de ce qui se passe aujourd’hui dans une 
partie quelconque d’un monde singulièrement rapetissé n’est plus 
indifférent pour personne. Orientons done le monde vers une confé- 
rence internationale où on discutera des grands intérêts et où sera 


520 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


décidé le retour à la monnaie d'argent comme gage d’appoint de la 
monnaie fiduciaire. Le grand mal est l’asphyxie monétaire : la rareté 
de la monnaie entraine pour tous les pays, avec un abaissement 
général des prix, un ralentissement des échanges qui détermine à son 
tour un fléchissement de la production, le chômage à l'usine, la 
pauvreté dans les campagnes, l'incertitude de tous côtés. En ce qui 
concerne la crise américaine, l’auteur la résout d’une façon rapide 
et très simpliste : « Donnez aux Etats-Unis des signes monétaires en 
quantité suffisante, les affaires reprendront et on ne parlera plus de 
chômage. » 

M. Pierre Lucius, sur un ton moins affirmatif, plus tolérant, se 
borne aux considérations générales et surtout nous rend un très 
grand service de documentation « en cédant la parole aussi souvent 
qu’il le peut ». Il se borne alors à classer, à résumer des opinions 
d'hommes compétents, de journaux et de revues, à indiquer la place 
que doivent occuper les conclusions des économistes et des financiers 
dans les tentatives de solution du problème posé. Chacun pourra 
ainsi se faire une opinion et trouver les arguments tout développés 
pour la défendre. 

Ce que l’auteur nous montre à l’évidence c’est que le morcelle- 
ment politique a entrainé le morcellement économique de l’Europe : 
les spécialistes ont calculé qu’il existait 27 territoires douaniers en 
Europe et que 650 conventions commerciales différentes réglaient les 
échanges internationaux. D'où, dit M. Lucius, une anarchie croissante 
de la production à la fois fragmentée et pléthorique qui engendre un 
nationalisme aigu. 

Ainsi, après une période de prospérité sans profit, se consolide 
un état de choses dans lequel le monde entier se trouve au stade où 
par l'effet de l’organisation internationale du travail, la consommation 
ne peut. absorber la production. Cet état de choses est, avec le 
socialisme, ses dépenses somptuaires et ses salaires élevés et invariables, 
la cause fondamentale de la crise dans les divers états, particulière- 
ment en Allemagne. 

De gré ou de force on reviendra aux disciplines qu’on croyait à 
jamais abolies : ce sera le seul moyen de conjurer les désastres 
de toute nature consécutifs 4 la surproduction. Le livre se termine 
par une déclaration d’optimisme, 

Henry nE MoxNTARDY. 


Les nouveaux Etats de la Baltique, par Henri be MoNT- 
FORT. In-16°, xv1 - 320 pp. Paris. Pedone. 


M. de Montfort que son savoir historique et de nombreux voyages 
d'étude ont amplement préparé aux travaux dont il nous donne 
le fruit dans ce volume, nous apporte un livre qui sera désormais 
indispensable à nos hommes politiques, à nos diplomates et à tous 
les Français qui suivent avec attention les événements au delà de 
nos frontières. Son préfacier, l'historien bien connu de notre diplo- 
matie. M. Charles Dupuis, membre de l’Institut, a pleinement raison 
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de dire que ce petit volume excellent contient, en un résumé net et 
précis, sans sécheresse aucune, l’essentiel de ce qu'il faut savoir 
sur la Finlande, l'Esthonie, la Lettonie, la Lithuanie, pays lointains, 
ayant fait peu de bruit dans l’histoire d'Occident et perdus pour 
ainsi dire, avant la récente guerre, dans l’immensité de l’Empire 
russe qui semblait les avoir absorbés pour jamais. L'auteur a fait 
une part importante à l’histoire du passé de ces peuples et décrit 
les vicissitudes traversées par eux avant la restitution de leur indé- 
pendance. Il a examiné ensuite avec soin les possibilités de leur 
collaboration pour assurer la durée de l’état de choses existant sur 
les rivages de la Baltique orientale conformément aux traités de 1919. 
I1 conclut à très juste titre que ces peuples laborieux et pacifiques 
ont dès à présent démontré au monde civilisé qu'ils étaient dignes 
d’une existence autonome. « Ils peuvent d’autant plus avoir confiance 
» dans l'avenir que quelles que soient les tendances existantes 
» encore, par malheur, dans certains milieux européens, les temps 
» s’éloignent de plus en plus où les ambitions impérialistes pou- 
» vaient s’assouvir sans avoir à tenir compte du grand principe 
» dégagé pendant la guerre de 1914-1918 et universellement admis 
» aujoud’hui : le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ! » 


Ernest SEILLIÈRE. 


Dans les coulisses du Kremlin, par S. Durrrievsky. Un vol. 
in-16. Paris 1933. Plon et C*. 

Le Bolchevisme, par le docteur Waldemar GURIAN, traduit 
de l’allemand par Jean CosTER. Gabriel Beauchesne et ses 
fils. Paris. 

L'Expérience Rouge, par Yvon DELBOS. Au Sans Pareil, 17, 
Rue Froidevaux, Paris. 


La littérature descriptive de la situation actuelle dans l'empire 
Bolchevique se développe chaque jour et l’opinion publique inter- 
nationale alertée s’intéresse passionnément aux récits des résultats 
obtenus par le parti communiste dans cette expérience qui concerne 
la septième partie du globe. 

Trois auteurs successivement, après des enquêtes personnelles, 
nous racontent « des choses vues » et nous présentent historique- 
ment et théoriquement le Bolchevisme, manifestation Russe, et le 
Bolchevisme, affaire mondiale. 

L'un, de nationalité Russe, M. Dmitrievsky, révolutionnaire en 
1917, a fait partie du comité militaire et industriel qui organisa la 
défense Nationale. Attaché en 1919 au quartier général, membre du 
comité des forces aériennes, il dirigea ensuite le département des 
transports. En 1923, il était envoyé à Berlin comme premier secré- 
taire d’ambassade, puis à Athènes et enfin à Stockolm où il rompait 
avec les Soviets car, nationaliste fourvoyé, il ne voulait point d'un 
Marxisme imposé par le fer et par le feu. Son livre très documenté, 
sobrement écrit, est du plus grand intérêt, S'appuyant sur des faits 
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vécus, il nous représente le Kremlin dont il connaît les détours puis- 
qu'il a lui-même habité cette forteresse armée, pleine de mitrailleuses 
et de canons de campagne. Assis dans des bureaux secrets, silen- 
cieux, les chefs du gouvernement règlent tous les problèmes d’Etat. 
Ceux-ci sont tranchés par la toute-puissance d’un « parti » qui à le 
droit exclusif d’enrôler, de déplacer, de faire monter ou descendre 
en grade, de congédier et de faire mourir de faim ces 15 millions 
d'hommes qui l’aident à faire ce qu’il veut, des 163 millions de la 
masse Russe, de plus en plus ignorante et asservie. 

Du Kremlin, l’auteur nous mène au Guépéou. Cet organisme puis- 
sant dirige le comité central du parti communiste. Staline, fils de 
cordonnier, qui s'était destiné d’abord à une carrière ecclésiastique, 
a été son secrétaire général. Grâce à ces fonctions il est devenu, en 
10 ans, le souverain le plus puissant du monde. Le Guépéou cons- 
titue l’appui le plus solide du pouvoir actuel. Il connaît tout ce qui 
se passe dans les institutions d’état, s'emparant des documents secrets 
quelle qu'en soit la provenance. Il possède les doubles des clefs de 
toutes les chambres, tables, bibliothèques, des bureaux, des coffres- 
forts. Le Guépéou, grâce à un monstrueux réseau d'agents qui sont 
forcés ou bénévoles, peut vérifier à n’importe quelle heure du jour 
et de la nuit le contenu des bureaux des plus grands chefs Bolche- 
vistes. Chaque mission Russe à l'étranger comprend des agents du 
Guépéou, supérieurs en influence à l’ambassadeur lui-même. Non 
seulement en effet, ce dernier ignore leurs agissements, leurs rap- 
ports, mais il doit leur soumettre les grandes lignes de la politique 
qu’il suit. Ainsi, le Guépéou peut prendre les plus graves détermina- 
tions, y compris la guerre. sauf à mettre ensuite le Kremlin devant 
le fait accompli. D'où pour les chefs du Kremlin l’incessant et 
troublant problème : « Comment gouverner le Guépéou ? » 

Nous ayant bien précisé les institutions et certains ressorts cachés 
et combien agissants, l’auteur nous dépeint les hommes qu’il a connus 
comme chefs, comme amis ou collaborateurs et successivement 
défilent devant nos veux : Staline, Moltow et Andreew, enfin Tchit- 
chérine, puis quelques autres personnages de moindre envergure. 

Dans le volume du docteur Gurian, nous trouvons un exposé par- 
faitement clair de la doctrine du Bolchevisme. Nous saisissons les 
particularités de sa domination, les rapports entre l'idéologie du 
système et sa mise en pratique. Nous vorons le Bolchevisme en 
action dans le domaine politique et social. Il est devenu l'Etat qui 
ne connaît point de domaine où il ne puisse intervenir, dominer et 
réglementer toutes choses. C’est la mobilisation totale permanente. 
Ce grand Etat nouveau qui se définit lui-mème comme la première 
puissance prolétarienne du monde devient « la promesse » pour les 
masses socialistes, déçues de l’adaptation de leur parti à l'ordre 
social bourgeois. Cette étude historique de la conquête des Soviets, 
de leur doctrine est d'autant plus passionnante que la 3° interna- 
tionale a son siège à Moscou et qu'elle constitue l'état-major de la 
révolution mondiale. C’est de là que partent les propagandes et les 
directives qui doivent apporter à l'humanité la vraie délivrance de 
ses maux et des imperfections de son existence terrestre. 

M. Gurian nous fait découvrir les aspects nouveaux de cette 
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action, servie par son caractère barbare et primitif, qui, par le pres- 
tige de la simplicité de ses formules et par l'influence de son mys- 
ticisme, entraine les foules Russes et donne à tout le pays l’aspect 
morne d’une caserne ou d’un cimetière. 

M. Yvon Delbos, parlementaire et journaliste, apporte, à côté de 
l’œuvre de ses deux devanciers, la vision pénétrante, sincère, mais 
bien rapide, d'un intelligent reporter qui, malgré la rapidité de son 
enquête, et l’immensité des espaces parcourus, s’est efforcé de réali- 
ser une œuvre étudiée et de parfaite bonne foi. Recu officiellement 
et, nous dit-il, de la façon la plus empressée, il est à craindre que 
dans ce voyage si minutieusement réglé à l'avance, bien de ses curio- 
sités, même les plus légitimes, n'aient point été satisfaites. Quoi qu'il 
en soit, il nous reproduit avec beaucoup de talent et d'agrément ses 
impressions de touriste très chercheur, très averti. Malgré une par- 
faite courtoisie pour ses hôtes qui l'ont fêté, il ne peut s'empêcher 
de nous dire que les travailleurs Russes « sont mis en carte avec 
certificat de domicile et de travail dans une usine ou une adminis- 
tration déterminées ». La soi-disant ascension industrielle du pays 
n'aurait été accomplie que dans les privations et la misère, puisque 
les Soviets, pour se procurer et conserver les devises, vendent sou- 
vent ce qui leur est nécessaire et n’achètent rien ou presque rien de 
ce qui leur manque. Et voici la conciusion de l’auteur : « Je doute 
qu'un ouvrier étranger, aussi Bolcheviste qu'il soit, supportât de 
vivre en Russie dans les conditions communes. En tout cas je n'en 
ai vu ni entendu citer nul exemple. » 


Quant aux paysans, leur misère est « indicible ». Le respect de 
la propriété communiste n’est obtenu que par la terreur. On peut 
assassiner père et mère sans autre risque que des peines assez dou- 
ces. Mais si l’on attaque le gouvernement ou si l’on est suspect 
« de sabotage industriel » on est impitoyablement fusillé. Ainsi, 
obsession de la violence au service de la révolution, avec cela 
haine de l’étranger, partout espionnage et délation, exécutions som- 
maires : « Quel atroce système, s’écrie M. Delbos justement indigné, 
que celui qui aboutit à tuer des paysans pour les punir d'être mal- 
heureux ou pour leur apprendre à vivre collectivement. » 


La lecture de ces trois ouvrages si divers, par les points de vues 
envisagés, la nationalité des auteurs, leurs formations, s'impose parce 
qu'elle permet de saisir le problème Russe dans toute son ampleur 
et ses complexités. On n'y trouvera aucune redite, pas de contradic- 
tions, mais une abondante matière à études et un très profitable 
enseignement. 

Un des traits les plus curieux du régime bolchevique, c'est que 
sous un gouvernement qui prétend supprimer toutes les tyrannies et 
émanciper totalement les personnes et les esprits, le service mili- 
taire est un grand honneur et nullement considéré comme une 
corvée. L'armée est choyée, bien nourrie, entourée de toute la solli- 
citude des dirigeants qui ne négligent rien pour la rendre populaire 
et surtout pour la faire aimer de la jeunesse. La préparation mili- 
taire est obligatoire partout, l’idée de chercher à s’y soustraire ne 
viendrait en Russie à personne. | 

C'est par l'effet de la discipline terrible imposée à un peuple 
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enrégimenté tout entier et obligé à l'effort immense des plans quin- 
quennaux superposés, qu'on espère voir se réaliser le miracle qui 
doit sauver le système communiste et le régime soviétique lui-même. 


Henry DE MONTARDY. 


L’U. R. S. S. sans passion, par Marc CHADOURNE. Un vol. 
in-12, Plon 1932. 


La préface de ce petit volume en explique le titre, suffisamment 
clair d’ailleurs par lui-même. Au cours de l’été dernier, l’auteur a eu 
l’occasion de faire un voyage en Russie soviétique, en compagnie d’un 
groupe de compatriotes. Ils ont été accueillis à leur arrivée et pilotés 
pendant toute leur tournée par les agents de ce service de tourisme 
officiel qu’on appelle l « Intourist » et dont l’obligeance encombrante 
et tant soit peu policière ne leur a laissé voir que ce qu’on a bien voulu 
leur montrer. Comment dans ces conditions songer à tirer des conclu- 
sions tranchées des spectacles qu’on a leur a présentés? M. Chadourne 
a jugé plus sage d’en faire l’objet de brèves notations, qu’il reproduit 
sans opinion préconçue et laisse au lecteur le soin d’interpréter. Dans 
ces conditions, le meilleur moyen de donner une idée de son livre est 
d'en faire une brève analyse. Après un parcours en chemin de fer 
facilité par l'intervention officielle (Chap. 1) et un premier contact 
avec la foule terne et neutre qui remplit les rues de Moscou (Chap. Il), 
l’auteur passe en revue les principaux aspects de la vie soviétique : 
l'enthousiasme un peu mystique excité dans les esprits en faveur de 
la production à outrance par l'exécution du plan quinquennal 
(Chap. IT); l'intervention continuelle de l’état dans tous les rapports 
de l’existence privée (Chap. IV), dans l'orientation des lettres et des 
arts (Chap. V), dans la propagande anti-religieuse (Chap. VI). Une 
course rapide à Leningrad sert ensuite de prélude à un voyage dans 
le Sud, qui commence par la descente de la Volga en bateau, qui a 
ensuite pour principales étapes Nijni-Novgorod et Stalingrad, la nou- 
velle capitale du fer, et qui se termine à Bakou, la capitale du pétrole. 
(Chap. VIT). Le retour se fait par Kharkoff et la frontière polonaise. 
Fidèle à son programme, l’auteur se garde de formuler des jugements 
d'ensemble sur les gens, les choses ou les institutions avec lesquelles 
il est ainsi mis en contact. Malgré son effort d’objectivité, il est tou- 
tefois une impression générale qu'il est difficile de ne pas dégager 
de sa relation : c’est le sentiment d’'insupportable contrainte que fait 
éprouver à l'Occidental un séjour tant soit peu prolongé dans un pays 
où la vie est si étroitement réglementée, quand elle n’est pas compri- 
mée, par les pouvoirs publics. A défaut d’autres preuves on pourrait 
en trouver dans lexplosion d’allégresse que M. Chadourne signale 
parmi ses compagnons de voxage, pour la plupart ouvriers étrangers 
engagés temporairement par les Sovicts, lorsqu'ils franchissent la 
frontière sur la voie du retour. 


Albert PIxGAUb, 
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Souvenirs de France, par Rudyard KipziNG, Un vol. Paris 
1933. Grasset. 


Se souvenir, conter sa vie est un plaisir d'autant plus vif pour 
les hommes d’un certain âge, quils peuvent, après le cyclone de 
1914, recréer une suite de décors, un ensemble de choses, de per- 
sonnages qui sont sans rapports avec ceux d’aujourd’hui. 

Rudyard Kipling, au soir de sa belle vie d’écrivain, de voyageur, 
d'artiste, évoque dans un charmant petit livre ses souvenirs de 
France qui débutent à l’exposition de 1878. Depuis cette lointaine 
date, de saison en saison, de voyage en voyage, il n'a cessé de 
pénétrer l’intimité Française « en collectionnant des souvenirs et 
des images ». 

Ces courtes pages pleines d'émotion sont un hymne constant « à 
l'incroyable beauté de la France », à ses laborieux paysans, à la 
supériorité de son agriculture. Elles célèbrent les civilisations égales 
de la France et de J’Angleterre, du même âge et de la même perfec- 
tion : « tout ce qui s’est développé en fait de culture humaine 
depuis la chute de Rome, écrit Kipling, m’apparaissait comme le pro- 
duit de ces deux pays : les systèmes plus récents ne sont que bri- 
gandage et sentent ou le tyran ou le parvenu. » La conclusion de 
l’auteur est que si la civilisation doit continuer à vivre, son avenir 
repose entre les mains amies de ces deux nations. A l’une et à 
l’autre il donne des conseils de prudence vis-à-vis de l’Allemagne, 
il flétrit cette propagande effrénée qui tend à la fortifier et à 
Ja « remettre debout », parce que, soi-disant, elle se serait convertie 
dans son âme et aurait cessé « de vivre dans le péché ». 


On lira avec beaucoup de charme ce petit volume très attachant 
du grand écrivain, ami qui nous explique, avec conviction et vérité 
« quelques-unes de ses raisons d’aimer la France ». 


Henry DE MoxranDy. 


Gaston Doumergue. Sa vie et son destin,par Pierre 
LarUE. Un vol. in-16°. Paris 1933. Librairie Plon. 


Les jours deviennent durs pour le régime parlementaire battu en 
brèche de tous côtés. Il a plus que jamais besoin de manifester ‘ses 
vertus et de faire disparaitre ses défauts. C’est la seule méthode qu’il 
puisse opposer à la mystique du pouvoir absolu, surtout aux excès de 
la démagogie. Sa grandeur, sa force, son efficacité résident dans son 
équilibre et sa mesure et dans la faculté de les retrouver quand il 
les a perdus. Pour bien nous faire comprendre la vie politique de 
notre temps, ses périls, ses besoins, M. Pierre Lafue nous présente 
un portrait du président Gaston Doumergue. 

Il voit en lui le parlementaire parfait « le virtuose de l'arbi- 
trage ». Président du Conseil en 1913, M. Doumergue a accepté Je 
rôle de conciliateur que l'avait prié de tenir M. Poincaré. Chargé 
de mission en janvier 1917 auprès du Tzar, il obtient la ratification 
d’un accord aux termes duquel, lors de la conférence de la paix, la 
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Russie s'engageait à soutenir le point de vue Français et à demander 
la destruction de l’unité Allemande. De 1924 à 1926, il négociera 
pour user le « Cartel » et, en respectant les injonctions des partis 
de la majorité, il manœuvrera constamment de façon à rendre possi- 
ble l’expérience Poincaré en 1926 et à assurer le rétablissement de 
nos finances après la crise déterminée par la majorité qui avait porté 
le groupe Herriot au pouvoir. 


Aucun cas de coup d'autorité irraisonné chez M. Doumergue, 
mais une énergie constante et qui sait se dissimuler comme il con- 
vient. Républicain qui a su trouver le secret de gouverner en répu- 
blique, démocrate sincère et passionné, sachant sous le règne des 
partis servir son pays, il évoluait entre les groupements puissants et 
hostiles et réussissait à les faire collaborer. Toutes les tendances de 
son esprit le portaient au rôle de conciliateur. Il se plaisait à se 
placer à des carrefours où il importait de faire aboutir des voies 
en apparence divergentes. En même temps homme d'Etat et de 
parti, il découvrait les formules nuancées qui permettent à une 
époque de relächement de maintenir l’essentiel des choses. 

Son souple réalisme lui permettait de ne pas endiguer trop 
brutalement par des textes écrits les fantaisies et les passions des 
individus et des peuples. Il savait, en effet, que le milieu, les 
mœurs, « les volontés » lointaines de l'histoire gouvernent un pays 
et que le doctrinaire doit assouplir certains principes trop absolus, 
selon le contour des situations. 


D’instinct il se transformait en médiateur, négociant non plus 
seulement l’apaisement des factions, mais la bonne entente, l'union 
de tous les Français. Il demeurait d’ailleurs très libre dans ses 
opinions personnelles et en poursuivait la réalisation avec une 
douceur obstinée. Toutes ces belles qualités, secondées par les évé- 
nements, le portèrent au pouvoir. De la présidence du Sénat il monta 
tout naturellement à l’Elvsée. imposé par l'instinct Français qui com- 
prenait qu'avec ce nouveau chef beaucoup d’impatiences se mani- 
festeraient énergiquement vers l'intérêt national. 

Le dernier chapitre du livre est intitulé : « retraite » et le 
président Doumergue nous est représenté quittant l'Elysée « avec 
une modestie nuancée d’allégresse ». Il se sentait enfin maître de 
lui-même, c’est-à-dire de son temps, de ses pensées et presque de ses 
paroles. Le repos c’est entendu, mais avec- le travail qui dure et 
l’observation aiguë, incessante des événements et des hommes. Plus 
inquiétante que la question financière demeure à ses veux la situation 
extérieure. Elle lui apparaît pleine de périls. x 

M. Pierre Lafue se demande si ce grand citoyen, au moment 
même où il possède micux que jamais les matériaux de l'œuvre de 
restauration Française et Européenne qu'imposent les difficultés 
actuelles, n'aurait pas mieux que tout autre les moyens de manier 
avec une habileté accrue l'outil du praticien ? Répondant lui-même 
à sa question il affirme que M. Doumergue demeure au service de la 
destinée « et qu’un jour prochain sans doute, l'arrachant à ses 
livres et à ses roses, l'événement lui remettra l’instrument en main ». 


: Henry DE MoxTrARDY. 
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Les guerres décisives de l’histoire, par le Capitaine Lid- 
dell HART. Trad. franc. Un vol. in-8°, Payot, 1933. 


Ce livre relève sans doute surtout de l’histoire militaire, mais 
il ne doit pas être considéré comme étranger à l’histoire diploma- 
tique, l’auteur ayant lui-même eu soin de marquer (Pp. 174-178) 
quels rapports étroits unissent la stratégie à la politique, l’une 
ayant pour objet d’aider à réaliser les fins poursuivies par l’autre. 
Dans deux précédents ouvrages dont il a été rendu compte aux 
lecteurs de la Revue (La Guerre mondiale et Réputations), il avait 
fait apprécier le mérite d’une indépendance de pensée qui se tour- 
nait le plus souvent en originalité de vues, et qui avait pour rançon 
une certaine pointe de paradoxe. Ce sont ces qualités qu’on le voit 
appliquer aujourd'hui à un problème bien fait pour passionner les 
spécialistes et pour intéresser même les simples curieux. Rédacteur 
militaire de ce vaste recueil qu’on appelle l’Encyclopædia britannica, 
il a été amené par ses fonctions à étudier, pour en écrire l'histoire, 
les grandes guerres du passé, ct il a vu se dégager des réflexions 
suggérées par cet examen une thèse que l’on pourrait résumer ainsi. 
L'on considère généralement que le meilleur moyen pour un chef 
d'armée de gagner une guerre consiste à marcher droit sur la posi- 
tion où le principal adversaire a concentré le gros de ses forces, 
et à l’aborder le plus promptement possible en une action assez 
décisive pour briser sa résistance, même sur les points secondaires. 
Aux yeux de l’auteur, c’est là une méthode défectueuse parce qu’elle 
exige une grosse supériorité d'effectifs et coûte le plus souvent des 
sacrifices disproportionnés à ses résultats. Il recommande comme 
infiniment plus féconde celle de l'attaque ou de l’approche indi- 
recte, dirigée contre les derrières de l’ennemi, autant que possible 
avec l'effet de la surprise, et destinée à provoquer chez lui une 
« dislocation psychologique et physique » par laquelle il se sentira 
déjà à moitié battu avant d'avoir livré bataille. Il ne reste plus 
qu'à attendre que sa force de volonté ait été suffisamment minéce 
pour l’abattre ensuite à coup sûr. 
__ Après avoir exposé cette thèse, l’auteur s'est appliqué à l'illus- 
trer par des exemples empruntés au passé. Ceux qu'il va chercher 
dans les campagnes d’Alexandre, d’Annibal, de Scipion, de Crom- 
well, de Marlborough ou du général Grant paraitront peu acces- 
sibles au public français. Il n'en est pas de même de ceux qui sont 
tirés de l’histoire de Napoléon. Quand lon voit ce dernier, en avril 
1796, se jeter d’abord sur l’armée sarde avant de s'attaquer à 
l'armée autrichienne, pousser le mois suivant jusqu'à Lodi pour 
prendre à revers la capitale lombarde, franchir en 1800 le Saint- 
Bernard et en 1805 le Danube pour tomber sur les lignes de com- 
munication de Mélas à Alexandrie ou de Mack à Ulm, il semble 
difficile de ne pas reconnaître dans ces initiatives une application 
inconsciente et anticipée du principe que devait formuler Lidell 
Hart. La manœuvre sur les derrières », caractéristique de la stra- 
tégie napoléonienne, ne diffère de 1 « approche indirecte » qu'en 
ce qu'elle fait une part peut-être moins grande à l'élément psrcho- 
logique. 
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L'auteur semble avoir d’abord fixé à 1914 le terme de son exposé 

rétrospectif et le moment d’en tirer des conclusions appropriées. I 
a pensé sans doute après coup que la valeur démonstrative en serait 
très diminuée s’il ne l’étendait pas jusqu’à la guerre mondiale, puis- 
que à première vue celle-ci semble avoir été précisément caracté- 
risée par la fixité des fronts et la difficulté de les tourner. De là 
dans l’ouvrage de M. Liddell Hart une seconde partie qui paraîtra 
à beaucoup de lecteurs plus vivante et plus curieuse encore que 
la première. Il n'a pas de peine à découvrir des exemples d’appro- 
che indirecte : du côté des Puissances centrales, dans le plan 
Schlieffen, au moins tel qu’il avait été primitivement conçu, dans 
l'offensive entreprise contre la Serbie en octobre 1915, enfin, dans 
la campagne poursuivie l’année suivante en Dobroudja contre la 
Roumanie; et du côté des Alliés, dans l’idée qui inspira la première 
bataille de la Marne, dans l’expédition des Dardanelles, qui échoua 
pour des raisons d’exécution plutôt que de conception, et enfin, 
dans les opérations qui en septembre 1918 conduisirent à l’anéan- 
tissement de l'armée turque de Palestine par celle du général 
Allenby. 
Allenby. S'il insiste assez longuement sur cette manœuvre, peut être 
parce qu’elle a été montée et exécutée par un commandant anglais, 
il est curieux qu’il passe sous silence celle où il pourrait trouver 
la confirmation la plus éclatante de sa thèse. Si la bataille de 
Vittoris-Veneto tourna en catastrophe pour l’Autriche, c’est que le 
moral de ses troupes se trouvait ébranlé par l’ « attaque indirecte » 
de l’armée de Salonique contre la frontière méridionale de la Hon- 
grie. 

Certaines des assertions de l’auteur, ainsi que la théorie générale 
qui leur sert de support, seront sans doute vivement discutées; on 
ne saurait leur refuser l'avantage de présenter sous un aspect nou- 
veau toute l’histoire traditionnelle des guerres passées, et peut-être 
d'utiles enseignements pour l'avenir. 

Albert PINGAUD. 


Les sociétés italiennes du XIII: au XV: siècle, par 
J. LUCHAIRE. Un vol. in-16 de 214 pages. Paris 1933. Col- 
lection Armand Colin. 


Ancien membre de l'Ecole Française de Rome, directeur de 
l'Institut universitaire de Florence, M. Julien Luchaire s'est consacré 
à l'étude de Pltaiie et de son histoire. Il a publié un ouvrage sur 
Les Démocraties Italiennes, un autre sur l’'Evolution intellectuelle 
de l'Italie de 1815 à 1830, deux volumes sur l'histoire de Sienne. 
On ne saurait avoir un meilleur guide dans le prodigieux et merveil- 
leux dédale qu'est l'histoire des sociétés Italiennes du xitr* au xv° 
siècle. 

Cest presque un tour de force qu'avoir su résumer dans l’espace 
d’un petit volume tous les faits importants et tous les traits carac- 
téristiques d’une époque dont l'auteur du livre dit avec raison qu’elle 
fut « un de ces moments extraordinaires dans l’histoire de l'esprit 
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» humain qui voient naître en même temps les créatures humaines 
» les plus effrayantes et les plus exquises et dont le caractère le 
» plus saillant est la complexité. » Divisée en une poussière de 
petits états qui se groupent peu à peu, offrant la plus étonnante 
diversité de régimes politiques et de mouvements révolutionnaires, 
l'Italie du xm° au xv° siècle nous laisse apercevoir cependant, malgré 
les guerres et les convulsions qui la déchirent, les éléments de son 
unité future : non seulement la langue à laquelle Dante, Pétrarque et 
Boccace donnent sa forme définitive, mais une activité commerciale 
générale, une prospérité matérielle et un éclat de civilisation qui 
contrastent étrangement avec la barbarie des mœurs. Les récits élé- 
gants et colorés de M. Luchaire font revivre pour nous les cruautés 
et les vices d'un Sigismond Malatesta, d’un Alexandre Borgia et de 
tant d’autres, mais ils nous rendent en même temps l’éclat des fêtes 
de leur temps, l’élégance et le goût de leurs contemporains et le 
charme d’une époque à laquelle nous devons tant de chefs-d’œuvre. 
Car c’est dans cette Italie si tourmentée, si agitée, que travaillèrent 
les architectes, les sculpteurs et les peintres dont les œuvres annon- 
cent le splendide épanouissement de la Renaissance et font encore 
aujourd’hui la joie de nos yeux à Rome, à Florence, à Milan, à 
Sienne, à Pise, à Urbino et jusque dans les plus petites villes du beau 
pays dont M. Luchaire parle avec une admiration qu’il sait faire 


partager à ses lecteurs. 
H. M. 


Les papiers de Calonnes documents pour servir à l’his- 
toire de la contre-révolution, Première série : les finances 


des princes en 1790, 1791 et 1792. Cavaillon. Imprimeur 
de Mistral, 1932. 


Charles Alexandre de Calonne ne fut pas seulement le brillant 


Contrôleur-général de Louis XVI, qui de 1783 à 1787 dissipa alle- 


grement les ressources du Trésor Royal, il fut aussi, pendant l’émi- 
gration, le ministre des finances ou l’intendant des princes français, 
le C'* de Provence et le C'* d'Artois. C’est à cette période de sa car- 
rière que se rapporte un ensemble de curieux documents, conservés 
au Public Record Office de Londres, dont un érudit français, .M. 
Christian de Parrel, vient de faire connaître une partie par une 
publication récente. 

En 1802, après la paix d’Amiens, Calonne, qui s'était réfugié en 
Angleterre, se fit rayer de la liste des émigrés et revint à Paris. Il 
mourut quelques semaines plus tard (30 octobre 1802). Il s'était 
imaginé, après avoir poursuivi dans sa vie beaucoup de chimères, 
qu’il obtiendrait du Premier Conseil un emploi lucratif qui lui per- 
mettrait de vivre. La déception que lui causa le refus du gouverne- 
ment consulaire de l'employer hâta probablement sa fin; il était 
ruiné et sa seconde femme avec lui. La fortune de Mme de Calonne, 
née de Nettine, qui était considérable, n’avait pas résisté aux prélè- 
vements de son mari, soit pour la cause des Princes, soit pour satis- 
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faire aux besoins d’une existence qui n’était rien moins que régu- 
lière. En outre, tous les biens que le ménage possédait non loin 
de Metz avaient été confisqués et vendus après 1792, entre autres la 
terre d’Hannonville, dont le fils de la première Mme Calonne, née 
Marquet de Villeneuve, portait le nom. 

En rentrant en France, Calonne avait laissé ses papiers chez 
une amie anglaise, avec laquelle il vivait. L’attention des ministres 
de Georges III fut attirée sur ces documents, parmi lesquels se 
trouvaient des lettres de nombreux personnages connus, dont plu- 
sieurs de Pitt. On sait du reste que le gouvernement britannique a 
tenu très longtemps à faire régner autant que possible le mystère 
sur ses relations financières avec les émigrés. Les papiers de Calonne 
furent saisis par ordre de Pelham, secrétaire d'état de l'Intérieur, 
ct remis au Privy Council, qui peut être les expurgea (1). Il semble 
que le fils de Calonne réclama les papiers de son père, mais le gou- 
vernement britannique, qui tenait à les conserver, les lui acheta au 
prix de 500 livres sterling. 

Depuis cette époque, ces documents, dont la masse est très consi- 
dérable, puisqu'ils sont au nombre de 4.500, ont dormi un peu plus de 
cent ans dans les combles du Privy Council Office. Un peu avant la 
guerre ils furent transportés au Public Record Office. Depuis dix 
ans ils ont été étudiés par M. Christian de Parrel, qui les a consultés 
pour ses recherches sur l’émigration. Il a dressé une liste des papiers 
de Calonne, en indiquant autant que possible la date et le contenu 
de chacun. et a préparé une table qui permet aux chercheurs de 
les utiliser. Ce travail aura sans doute à être achevé et complété, 
mais dès à présent il rend accessible aux chercheurs un fonds impor- 
tant et de grand intérêt pour l'histoire des émigrés (2), 


HAM. 


Bibliothèque Historique, Plon. — La princesse de Lié- 
ven, par Ernest Datber. Un vol. in-8° écu de 316 pages. 
Paris. 1933. 

Le divorce de Napoléon,par H. WELSCHINGER. Un vol. in-8° 
écu de 314 pages. Paris 1933, etc., etc. 


. Les livres d'histoire sont à la mode. Les jeunes gens d’aujour- 
d'hui, les jeunes filles mème, plus réalistes que leurs mères, ou qui 
du moins croient l'être, préfèrent les mémoires ou les récits d’his- 
toire aux romans de sentiment et d'imagination. 
historiques ne sont pas à la portée de toutes les bourses : ils 
coûtent cher en général, et, si l’on désire les conserver, ce qui 
arrive plus souvent que pour les romans. il faut ajouter au prix 


Mais les ouvrages 


(1) 


Cette saisie est racontée dans les Mémoires ct Correspondance du 
comte de Malmesbury, publiés en anglais en 1844 tome IV p. 198 
(270 LL: "CSC ice 0s$ sxtrai Û i 
u présente notice est extraite en grande partie du Bulle 


è ; tin publié à 
Londres par l’{nstitule of Historical Research, vol. X, n° 30, Eh 


p. 169, 
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d'acquisition, celui de la reliure, très coûteuse aussi. La librairie 
Plon a eu l’heureuse idée de remédier à ce double inconvénient 
en offrant au public, pour le prix modique de 15 francs, dans une 
élégante reliure de toile et avec un certain nombre de gravures, 
des réimpressions des meilleures études d'histoire qu'elle ait éditées. 
On peut prédire un grand succès à cette série dans laquelle ont 
déjà paru : La princesse de Liéven, par Ernest Daudet; Le divorce 
de Napoléon, par H. Welschinger; La vie privée de Talleyrand, par 
M. Bernard de Lacombe; Louis XV intime et ses petites maîtresses, 
par le comte Fleury. 

Les deux premiers de ces ouvrages sont particulièrement bien 
choisis. La vie de la princesse de Liéven, que conte avec infiniment 
de talent M. Ernest Daudet, à l'intérêt du plus passionnant des 
romans. Peut-on trouver destinée plus extraordinaire que celle de 
cette jeune fille élevée à la cour de Russie, mariée à un aide de 
camp du tzar Alexandre I°', qui, devenue ambassadrice à  ondres, 
puis vivant à Paris où elle finit pas se fixer, s’attire par un 
charme sans doute incomparable, les plus ardentes amitiés de tant 
d'hommes d'état illustres appartenant aux pays les plus divers ? 
Car elle fut l’amie très intime de Metternich, la confidente de 
Lord Grey, et plus tard, séparéé de son mari, inconsolable de la 
perte de deux de ses enfants, on sait qu’elle vécut avec Guizot 
dans une intimité si étroite qu'elle serait certainement devenue sa 
femme, à la mort du prince de Liéven, si ses préjugés aristocra- 
tiques ne lui avaient fait sentir comme trop douloureux l’abandon 
de son titre princier. L’illustre doctrinaire français et la princesse 
russe n’en restèrent pas moins fidèlement unis par une amitié que 
put seule rompre la mort de Mme de Liéven. Le récit de son exis- 
tence nous fait ainsi revivre tous les grands événements et connaître 
les plus éminents personnages de cette Europe de la première 
moitié du xIx° siècle si différente de ce qu’elle est aujourd’hui. 

Non moins attachante est l’histoire qu'on peut dire tragique du 
divorce de Napoléon. Histoire douloureuse dont M. Welschinger a 
retracé avec beaucoup de clarté et de précision les péripéties. H 
nous émeut en nous faisant sentir la tristesse de Joséphine et la 
courageuse résignation avec laquelle elle accepte le sacrifice qui 
lui est imposé. Cependant de tous les personnages du drame, le 
plus à plaindre n'est-il pas Napoléon lui-même, qui, sacrifie ses sen- 
timents à son ambition, impose à tous ceux qui l'entourent tant de 
servilité et de bassesse, à la poursuite d'une chimère, l’idée qu’en 
épousant la fille de l’empereur d'Autriche il se fera admettre dans 
la famille des vieux souverains de l’Europe, lui qui est la révolution 
faite homme ? Victime de son rève il s’éprend comme un simple 
bourgeois de cette fille des Habsbourg qu’il a épousée et adore le 
fils qu’elle lui donne, et c’est par eux que ses ennemis victorieux 
lui feront subir le plus cruel sans doute des châtiments dont il ail 
été frappé. 
H, px MANNEVILLE. 
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L’idée nationale autrichienne et les guerres de Napo- 
léon. par André ROBERT. Un vol. in-8°, Alcan, 1933. 


Les dernières nouvelles de Vienne prêtent un véritable intérêt 
d'actualité à l'apparition d’un ouvrage dans lequel, M. André Robert, 
vient de traiter, sans paraître inférieur à sa tâche, l’un des plus 
beaux sujets d’histoire psychologique qui puissent tenter un savant. 
Comme l’indiquent le titre et le sous-titre de son livre, il s’est atta- 
ché à rechercher dans les conséquences des guerres de Napoléon et 
dans une andacieuse initiative personnelle les origines du patrio- 
tisme autrichien. 

A la fin du xvurr* siècle, les peuples dont l’agglomération formait 
la monarchie des Habsbourg n'avaient guère entre eux d'autre lien 
que l'organisme gouvernemental par lequel ils se trouvaient soumis 
à une autorité commune. Il leur manquait une âme collective au 
sens moderne du mot. Un homme se rencontra pour tenter de 
donner cette forme au sentiment de loyalisme dynastique, plus ins- 
tinctif encore que réfléchi, qu'avaient ravivé en eux les épreuves de 
l'invasion. | 

C’était un assez singulier personnage, issu d’une famille de petite 
noblesse tyrolienne, et qu’on appelait le baron de Hormayr (1782- 
1848). La bouillante ardeur et l’ambition qui le dévoraient, la prodi- 
gieuse énergie et l’inlassable activité dont il était animé, l’étonnante 
mémoire enfin dont il aimait à déployer les ressources contribuaient 
à la fois à faire de lui un arriviste forcené et un animateur de pre- 
mier ordre. Il n'avait pas attendu l’âge mûr pour donner toute sa 
mesure comme homme de pensée et comme homme d'action. A 20 
ans, il devait à une naissante réputation d’érudit de recevoir la 
Direction des Archives d'Etat, d’abord à titre provisoire et plus tard 
à titre définitif. A 28 ans, lorsqu'éclata le soulèvement de sa province 
natale, il fut envoyé pour le diriger avec le titre de Commissaire 
impérial. À son retour de cette mission, il consacra son besoin 
d'activité à en remplir une autre qu’il s'était lui-même assignée et 
qu'il lui arriva de définir dans un article-programme (2 mai 1810) 
d'un journal fondé par lui. Convier les artistes et les poètes à 
mettre tous leurs talents au service de l'état, les amener à emprunter 
à l’histoire nationale les sujets de leurs œuvres. stimuler ainsi le 
patriotisme autrichien, infuser par ce moyen un sang nouveau au 
grand corps dont il voulait faire une nation, tel était 
faveur duquel il se décidait à engager un ardent apostolat. 

Pour s’en rapprocher au moins, il commença par écrire, sous 
le nom de Plutarque autrichien, une série de tableaux historiques 
destinés à exalter le moral de ses compatriotes, et qui étaient avant 
tout un hymne à la gloire des Habsbourg. Il prêcha ensuite ses 
doctrines dans un cercle d'hommes du monde 
groupés autour de Caroline Pichler, l’une des 
dont le salon füt devenu un centre social. Le succès parut d'abord 
répondre à ses efforts. Son impulsion suffit à déchainer comme 
une 'ague d'enthousiasme national auprès des jeunes poètes de son 
pays, et même à faire rayonner l’idée autrichienne auprès des poètes 
de l'Allemagne du Nord, Kleist, Kœrner et Arndt. 


l'idéal en 


et de gens de lettres 
premières Viennoises 
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C'était malheureusement la fatalité de l'Autriche d'ancien régime 
de compromettre par des fautes ou des maladresses les meilleures 
chances de régénération que pouvaient lui ménager ses enfants. 
Très jaloux de son autorité, l'Empereur Francois voyait de fort mau- 
vais œil cette intrusion des intellectuels dans la politique; et son 
nouveau ministre Metternich se montrait tout disposé à devenir l’ins- 
irument de ses préventions. Hormayr ne tarda pas à en faire l’expé- 
tience. Pour avoir projeté, de concert avec l’archiduc Jean, une 
révolte du Tyrol jugée prématurée en haut lieu (février 1813), il 
se vit arrêter, transférer dans une forteresse au fond de la 
Transylvanie et retenir en prison sans autre forme de procès. Il 
devait en sortir au bout d’un an (avril 1814) et rentrer même offi- 
ciellement en grâce; mais dans le fond de son cœur il resta profon- 
aément ulcéré d’avoir vu un tel acte d’ingratitude récompenser son 
dévoueinent, et ne chercha plus qu’une occasion d’en tirer vengeance. 
I l’attendit jusqu'en 1828. Il passa alors en Bavière et au service 
bavarois et sembla mettre dès lors son amour-propre à faire oublier 
son ardeur d’apôtre par son zèle de renégat, en publiant contre les 
Habsbourg toute une suite d’écrits historiques qui ressemblaient à 
des pamphlets. 

Si la tentative de redressement moral à laquelle son nom est 
resté attaché n'avait pas eu une si lamentable fin, l’on peut deman- 
der d’ailleurs quel en aurait été l’avenir. Elle présentait à première 
vue cette faiblesse que Hormayr avait prôné simultanément l'idée 
autrichienne proprement dite et l’idée allemande en général sans 
distinguer suffisamment entre elles. C’est ceite distinction que devait 
rechercher l’un de ses jeunes disciples, promptement échappé «d'ail- 
leurs de son influence, le fameux Grillparzer, destiné à devenir le 
plus grand nom de la poésie autrichienne au xix° siècle. 

Grillparzer ne dissimulait pas la défiance que lui inspirait cette 
conception Ge la nationalité qui suscitait un tel enthousiasme 
autour de lui et dans laquelle il ne voyant quun mot vide de. 
sens; et il lui arriva même, dans un moment de mauvaise humeur, 
de Jaisser échapper cette profession de foi : « Je ne suis pas Alle- 
mand, mais Autrichien, Bas-Autrichien et avant tout Viennois. » 
C’est là une formule qui appelle de curieux rapprochements avec 
l'évolution qui semble se dessiner en ce moment dans l’esprit public 


en Autriche, 
Aibcert PINGAUD. 
Sainte-Héiène. Au temps de Napoléon et aujourd’hui, 
per Ernest G'HAUTERIVE. Paris 1933. Calmann Lévv. 


If v à des années, dans son livre célèbre sur Ste-Hélère, Frédéric 
Masson écrivait : « Il‘est impossible @e rétablir même sommaire- 
ment la vie quotidienne de Napoléon » pendant son exil. Et il en 
donnait comme raison que « sur 4 années sur les six années de 
captivité lon ne possédait aucun témoignage ». M. d'Hauiorive ne 
ra point jusqu'à cette opinion extrême, mais il se demande pour- 
{ant « si l’histoire de la captivité sera jamais écrite » même après 
ja publication intégrale des souvenirs inédits jusqu'à ce jour de 
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certains témoins et notamment des deux plus fidèles compagnons de 
l'Empereur : Bertrand et Marchand. 

Quoiqu'il en soit, il apporte à cette histoire future une magnifique 
contribution et quand l'auteur nous déclare n'avoir comme but 
« qu’une simple étude faite sur place en d’excellentes conditions, 
du décor dans lequel s’est déroulé la tragédie », sa modestie est 
excessive et il ne dit pas toute la vérité. 

En réalité ce livre de conscience, de bonne foi est très fortement 
documenté. Il contient des pages passionnantes et celles-ci ressusci- 
tent avec clarté l’existence du proscrit mêlant intimement le présent 
aux choses du passé. D'Hauterive débarque par ce même petit 
escalier sur le quai étroit qui longe la mer qui fut gravi le 17 octobre 
1815, vers 7 heures du soir, par l'Empereur dont le corps devait 
repasser par là pour être embarqué sur la Beile Poule le 15 octobre 
1840. 

C'est ensuite l’entrée dans Jamestown, la visite de la maison 
Portens dont il ne reste que les quatre murs. À deux kilomètres on 
trouve la propriété Belcombe où pendant deux mois logea Napoléon 
dans ce même pavillon qu’'habita Wellington avant lui en revenant 
des Indes. Enfin, c’est Longwood que nous ne quitterons plus. 
Cette reconstitution du milieu, des souffrances, de toutes les tris- 
tesses endurées est parfaite. Nous assistons au drame joué par de 
nombreux personnages mmêèlés soit comme acteurs principaux soit 
comme figurants. Dans ce décor dressé avec minutie, dans ces pay- 
sages dessinés, aucune obscurité. 

L'auteur nous promène à travers les appartements de l’Empe- 
reur, sans plafonds. séparés par un simple plancher du grenier où 
logent les domestiques et nous assistons à ses lectures, ses repas, 
ses « nuits » surtout à la lourde oisiveté qui pèse et à son ennui 
douloureux. | -. 

Les « communs », les environs, tout l'aspect de la petite ile nous 
est décrit. Et dans celle-ci un personnage surgit, énigmatique, trou- 
blant, qui conservera dans l’histoire le triste renom de geôlier de 
l'Empereur : Hudson Lowe. Après Frédéric Masson, d’Hauterive, 
certes, ne le justifie pas, mais dans un juste souci des vraies responsa- 
bilités, il établit comment il fut l’exécuteur et non l'inspirateur des 
persécutions. Des ordres lui sont donnés, il les exécute. Cela ressort 
des lettres de lord Bathurst. Le véritable responsable des riguceurs 
exercées est le gouvernement Anglais aui tremble de voir « l'ennemi » 
lui échapper et recommencer l'aventure de l'ile d'Elbe. De là les 
règlements draconiens exécutés avec la dernière rigueur par l'admi- 
nistrateur Anglais. 

Quelles pages que celles où nous est -contée la lutte entre le 
prisonnier et son gardien ! Napoléon proteste contre la présence des 
sentinelles près de son jardin et refuse de sortir pour ne pas subir 
cette humiliation. Pendant des années il renoncera aux promenades 
à cheval pour lesquelles on lui délimitait le terrain dont il ne 
peuvait pas s'écarter, Défense même lui avait été signifiée d'entrer 
dans aucune maison et de parler à aucun habitant, Un capitaine 
Anglais élait attaché à Longwood où il avait sa chambre auprès de 
celle du médecin avec qui il prenait ses repas. Il ne pouvait sans 


COMPTES RENDUS 535 


une permission spéciale s'absenter plus de deux heures. Il devait 
en général accompagner le captif et l'empêcher de s'approcher des 
côtes et des endroits fortifiés. Véritable espion, cet officier poursui- 
vait son enquête jusque dans le cabinet de toilette et la salle de bain. 

Un des traits les plus pénibles des traitements infligés à Napoléon 
était la mesquine parcimonie avec laquelle il était pourvu d'argent. 
En septembre 1816 il fut obligé de donner l’ordre de briser et de 
vendre une partie de son argenterie. Jusqu'en juin 1820 il tint 
lui-même un petit carnet de ses dépenses, les classant en deux caté- 
gories : celles de sa cassette et celles de sa toilette. On peut juger 
par la lecture de ces notes ce que furent pour lui les privations et 
les humiliations. 

Le livre se termine par le récit d’un pèlerinage à la vallée du 
Tombeau, site particulièrement apprécié de l'Empereur, souvent visité 
par lui et qui est devenu une exploitation agricole. 

D'Hauterive, pour l'avenir de ce coin historique, formule les 
vœux les plus raisonnables espérant que l’opinion publique obtien- 
dra certaines réalisations que le patriotisme impose. « Tout ce qui 
à Ste-Hélène rappelle l'Empereur doit rester dans le même état qu’à 
son époque. » Seule sa présence, sa longue agonie et sa mort ont 
rendu célèbre ce lieu lointain, ignoré. Il doit y revenir tout-puissant. 
Nul doute que cet appel ne soit entendu et que certaines réparations 
urgentes ne s'effectuent. L’auteur en écrivant ce très beau livre, a 
accompli en même temps une très belle action. 


Henry DE MOXTARDY. 


Souvenirs sur la Révolution, l’Empire et la Restaura- 
tion, par le général comte de ROCHECHOUART. Un voi. 
in-8°, 515 p. Plon, 1933. 


Parmi les nombreux Mémoires concernant l’époque de la Révo- 
lution, de l’Empire et de la Restauration, il en est peu d’aussi ori- 
ginaux et instructifs que ceux du comte de Rochechouart qui fut 
successivement aide de camp du duc de Richelieu et de l’empereur 
Alexandre [°° pendant l’émigration, et commandant de la place de 
Paris sous Louis XVIII. Une première édition de ces Souvenirs avait 
été publiée en 1889 d’après les notes et papiers divers laissés à son 
fils par M. de Rochechouart, mais la nouvelle édition reproduit les 
textes mêmes des Souvenirs autographes tels qu'ils sont sortis de la 
main de l’auteur; aussi sont-ils bien plus complets et originaux par 
leur pittoresque et leur mouvement et constituent-ils en réalité un 
ouvrage nouveau. 

Né en 1788, Rochechouart passa ses six premières années chez 
une nourrice et ne vécut ensuite que quelques mois auprès de sa 
mère; puis il fut mis en pension à Caen et commença ensuite une 
vie errante, confié à des étrangers ou à des tantes charitables. Il 
finit toutefois par retrouver sa mère émigrée et séjourne avec elle à 
Londres, à Altana, à Hambourg, dans un état voisin de la misère. 
D'une précocité extraordinaire pour son âge, il commence à écrire 


536 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


ses mémoires à l’âge de huit ans, obtient d'accompagner en Portu- 
gal un gentilhomme français et trouve à Lisbonne le régiment de 
-Mortemart, commandé par un de ses parents. Il s’y engage et y 
devient sous-lieutenant à l’âge de douze ans et demi. Mais le corps 
est dissous après la paix d'Amiens et Rochechouart part pour la 
Russie où il espère retrouver sa mère. Il parvient à l’atteindre au 
moment où celle-ci mourait près d’Odessa. 

La chance veut que le gouverneur de la Crimée soit un de ses 
oncles, le duc de Richelieu, qui le fait entrer au service de la Russie 
comme lieutenant dans la garde. Il est chargé de missions à Cons- 
tantinople, à Jassy, à Pétersbourg. Il fait campagne en Circassie et 
nous donne les détails les plus intéressants sur le rôle du duc de 
Richelieu et sur les résultats remarquables de son administration 
dans le sud de la Russie. Vivant dans son intimité, il ne tarit pas 
dans les éloges qu’il répand sur l'intelligence, le désintéressement 
et l'élévation du caractère de cet homme d'état éminent. La. France 
devait apprécier ses qualités dans les premières années de la Res- 
tauration. 

Après de durs débuts dans la vie, Rochechouart voit tout à coup 
s'ouvrir devant lui une brillante carrière. Alexandre le prend parmi 
ses aides de camp et il se trouve dès lors mêlé intimement aux 
grands événements de l’époque : l'invasion de la Russie, par Napo- 
léon; le pasage de la Bérézina dont notre auteur, acteur du côté 
russe, nous décrit toutes les horreurs; la campagne d’Allemagne, 
les batailles de Lutzen, Dresde, Leipsig. Une entrevue avec Berna- 
dotte, prince royal de Suède, vers lequel il est envoyé pour le déci- 
der à marcher, contient des détails savoureux : « Bonaparte est un 
coquin, lui dit Bernadotte. Il faut le tuer. Tant qu’il vivra, il sera le 
fléau du monde. Il ne faut plus d’empereur. Ce titre n’est pas fran- 
cais. Il faut à la France un roi, mais un roi-soldat. La race des 
Bourbons est une race pourrie qui ne remontera jamais sur l’eau; 
quel est l'homme qui convient mieux que moi aux Français ? » 

Rochechouart devient colonel, puis général-major à vingt-cinq 
ans. Il a gagné la confiance de l’empereur de Russie. Il le doit à son 
intelligence, à son savoir faire et à son tact dans les missions les 
plus délicates, à son nom, à sa connaissance des langues. Quand les 
alliés entrent en France, en 1814, il s'occupe de suite d'entrer en 
relations avec les partisans des Bourbons et avec le comte d’Artois. 
Il Y a à ce sujet, dans les Souvenirs, une correspondance instructive. 
Puis les Alliés .pénèirent dans Paris et Rochechouart décrit la récep- 
tion enthousiaste qui, dit-il, les accueille sur certains points. Il est 
nommé commandant de la place de Paris pour l’empereur de Russie, 
sous les ordres du général Sachen qui en est promu gouverneur. Il 
retrouve ses amis et parents royalistes, s'efforce d’adoucir les rela- 
tions entre Français: ct Alliés, et est bicntôt absorbé par le service 
des réquisitions et des billeis de logement. 

Le 22 juillet 1814, Rochechouart est au combie de ses vœux. Il 
est nommé maréchal de camp dans l’armée française, prade corres- 
ponrant à celui qu'il possède dans l’armée russe. Pendant les Cent 
Jours, il accompagne Lonis XVIII à Gand. Chef d’Etat-Vajor du 
ministre de la guerre, il devient commandant de la place de Paris 
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après la seconde Restauration et prend les mesures d'ordre rela- 
tives à l’exécution du maréchal Ney, dont il désapprouve la con- 
damnation. En témoin oculaire, il donne un récit emouvant de la 
mort du maréchal. Peu après s'arrêtent les Souvenirs autographes 
du comte de Rochechouart, l’une des contributions des plus pré- 
cieuses, fournies par un acteur singulièrement averti, à ce grand 
drame de la chûte de Napoléon. 
L. DE CONTENSON. 


Les proiets d'union douanière franco-belge et les Puis- 
sances Européennes (1836-1843), par Alfred px 
Ripper. In-8°, Bruxelles 1933, Maurice Lamertin, 


_- notion suscitée en 1931 par le projet d’ « Anschluss » austro- 
allemand donne à la présente étude un caractère d’actualité toute 
particulière. Publiée sous les auspices de la Commission royale 
d'histoire elle est avant tout, documentaire et réunit des extraits ou 
résumés des dépêches échangées entre les gouvernements et repré- 
sentants diplomatiques des pays intéressés dans la question : France, 
Belgique, Angleterre, Prusse, Autriche et Russie. 

Aussi longtemps que la Belgique s’était trouvée réunie à la 
Hollande les deux pays avaient constitué au point de vue économi- 
que des unités complémentaires, mais, dès la révolution de 1830 
la Belgique, coupée du marché néerlandais se trouva isolée et 
incapable d'absorber à elle seule sa fabrication indusirielle qui 
s'était beaucoup développée depuis 1815. La politique protection- 
niste, nous dirions aujourd’hui | « autarchie », des pays voisins et 
celle des Puissances garantes de sa neutralité ne lui laissaient guère 
l'espoir de sortir de la pléthore où elle risquait d'étouffer et où 
Metternich ne voulait voir que « le résultat blâmable de spéculations 
insensées ». 

Le roi Louis-Philippe et le roi Léopold, très frappés du succès 
du Zollverein qui venait de naïtre, voulurent s'inspirer de ce précé- 
dent pour constituer une union douanière entre leurs deux pays 
ambition politique d’un côté, sauvegarde économique de lautre. 
Cette idée devait prendre corps une première fois dans un projet 
de traité rédigé à Paris. Le comte Molé le fit soumettre en 1836 au 
Cabinet de Bruxelles. Soult, Thiers, Guizot devaient encore le 
reprendre. Les deux rois en faisaient une question personnelle et 
devaient en poursuivre la réalisation en vain, mais avec ténacité, de 
1836 à 1843. 

Le roi Léopold était l’interprête des vœux du commerce belge, 
mais la plupart de ses ministres, notamment Lebeau, de Theux et 
Nothomb ne devaient cesser de se montrer hostiles à ces conceptions, 
soucieux qu'ils étaient de maintenir entière l’indépendance politique 
de leur pays. Louis-Philippe, de son côté, devait se heurter à l’oppo- 
sition irréductible de la grosse industrie charbonnière et métallurgique 
française ainsi qu'à celle du textile, en particulier celle des fabri- 
cants de drap d’Elbeuf, mais les raisons d’ordre intérieur qui ren- 
daient, de toute façon, l'union douanière impossible ne sont trai- 
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iées que très superficiellement par M. de Ridder, qui, fidèle au titre 
qu’il a donné à son ouvrage, ne développe que l’aspect international 
de la question. 

L'auteur, qui a eu libre accès aux archives des Ministères des 
Affaires étrangères des divers pays, reproduit les correspondances 
diplomatiques des Etats protestataires, parmi lesquels la Prusse 
témoigne de l'énergie la plus farouche pour traiter le projet de 
Louis-Philippe de tentative d’annexion déguisée et sy opposer en 
raison du caractère de neutralité perpétuelle donné à la Belgique 
par les traités qui l’avaient constituée. De nombreuses démarches 
officieuses furent tentées auprès du roi des Français et du roi 
Léopold; on diseuta longtemps entre les chancelleries du choix de 
moyens de pression plus énergiques : notes simultanées ou collec- 
tives, conférence internationale, bref l’union éventuelle était quali- 
fiée de « casus belli ». Louis-Philippe n’avait-il pas lui-même justifié 
d'avance cette opposition en parlant tout le premier de guerre en 
cas de l’entrée, un moment envisagée, de la Belgique dans le Zoll- 
verein ? 

Tout cet émoi devait, en fin de compte, aboutir à la conclusion 
entre la Belgique et la Prusse d’une part, et entre la Belgique et la 
France, d'autre part, d’une série de traités de commerce partiels 
qui ne lui eussent, sans doute, pas été consentis sans la menace de 
guerre suspendue sur l’Europe pendant quelques années. 


P. de BARAXTE. 


Elisabeth, Impératrice d’Autriche, par Karl TscHuprix. 
Traduit de l’allemand par Gabrielle Goper. Librairie Plon. 
Paris. 


Peut-être l’impératrice Elisabeth déjà entrée dans la légende 
trouvera-t-elle son poète ? Elle possède déjà son historien qui nous 
précise l’image vivante d’une femme dont la personnalité fut aussi 
peu’ ordinaire que son destin. Seconde fille du duc Maximilien de 
Bavière, élevée à Munich, elle est arrachée à 16 ans à son monde 
ae rêve et de fantaisie. Epouse d’un Empereur de 24 ans, elle est 
incomprise de son entourage, elle le devient de l'Empereur et un 
même mur se dresse entre elle et la cour d'Autriche. La naissance 
de deux filles et d’un fils ne modifie en rien son attitude de « prin- 
cesse lointaine » ne figurant aux côtés de François-Joseph que dans 
de rares cérémonies officielles et ne venant à Vienne qu’en étrangère 
pour revoir ses enfants. Elle fuvait d’ailleurs les lieux où s’étalait 
la splendeur des ornements impériaux, de même qu'elle évitait tout 
signe évident de sa souveraineté, L'empereur, lui aussi, vivait très 
retiré, n'habitant que des pièces exiguës, et le prince héritier, imi- 
tant son exemple, se tenait à l'écart des grands salons et des vastes 
halis à l'architecture solennelle. Par un accord tacite aucun des trois 
ne troublait Ta paix des deux autres, chacun menant de son côté 
une caistence distincte, bien à Jui. 

Etre impulsif et spontané, l’impératrice se fit continuellement 
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violence pour subir une existence de contrainte et d’apparat dont 
clle avait horreur. D’où un état d’hypersensibilité, de perte de toute 
confiance en soi qui rendait ses nerfs maladivement irritables. 


Eile cherchait sans cesse, dans un monde de fiction, de rêve, dans 
de la littérature, dans des paysages, surtout dans le voyage, l’oubli 
de l'existence quotidienne. Rien ne pouvait apaiser une insatiable 
nostalgie, contrainte qu’elle était de dissimuler à son époux et à son 
entourage, les affirmations, les doutes de sa conscience intellectuelle 
et cette vaillance douloureuse et sans larmes, apanage de ceux 
qu'anime un noble mépris du monde. 

Et pourtant, cette impératrice de la solitude et de la mélancolie 
“demeurera à certaines heures tragiques ferme et de bon conseil, 
avec une claire vision du devoir royal. Après Solférino, l’Empire 
est sevré de toute liberté, mais le chœur des accusateurs, des repro- 
ches et des sarcasmes est d’autant plus violent qu'il est contenu. 

L’impopularité s'étend sur le gouvernement surtout par la raison 
que François-Joseph a en partie perdu la suprématie qu’il exerçait 
en Italie. Saura-t-il maintenir en Allemagne le prestige des Habs- 
bourg ? La lutte est devenue critique depuis que derrière la volonté 
de la Prusse $e dresse le pouvoir naissant de Bismark. 


Le 3 juillet 1866, François-Joseph est battu sur toute la ligne. Il 
est chassé d’Italie, expulsé d'Allemagne. Bismark fermente des trou- 
bles en Hongrie. Quel effondrement pour cet empereur de 36 ans 
qui comprend enfin que son armée, courbée sous l’absolutisme, n’est 
animée par aucun souffle d'enthousiasme populaire et ignore pourquoi 
elle se bat ! Dans ces heures de détresse l’épouse rejoignit le foyer 
conjugal et soutint de ses conseils, de ses démarches le Souverain 
désemparé. Une politique personnelle très agissante fut dirigée par 
elle directement pour la réconciliation avec la Hongrie et le 8 juin 
1867 la paix aidait l’Autriche à s’acheminer vers un régime consti- 
tutionnel. 

Avec le retour des temps calmes, l’impératrice reprenait sa vie 
errante, éloignée de la cour et des choses de la politique. Il en fut 
ainsi jusqu’au jour où son fils, l’archiduc Rodolphe, homme de 30 
ans, enflammé par une belle fille de 16 ans, Marie Vetsera, s’unit 
avec elle dans la mort parce qu’il lui était impossible de la posséder 
entièrement et pour toujours. 

L'auteur nous cenfirme au milieu de tant d'autres versions pro- 
pagées, celle qui affirme que le prince a tué sa maîtresse puis s’est 
tué. Sa main droite étreignait le révolver d’où étaient partis les 
deux coups. 

Les documents les plus certains sur ce drame de Meyerling 
avaient été confiés par François-Joseph au plus dévoué de ses secré- 
taires, le C“ Toraffe. Or, ces papiers semblent avoir disparu défini- 
tivement. « Peut-être, nous dit Karl Tschupik, furent-ils anéantis 
dans l'incendie du château d’Ellischau. propriété des Toraffe ? » 

Toutes les pages de l'auteur contenant ces divers récits sont 
courtes, mais pleines de faits et souvent poignantes. Il ne s’attarde 
point aux détails mais projette sur l’héroïne de son livre .des traits 
lumineux et attachants. Le livre se termine par un autre drame, 
celui du 10 septembre 1898 où à Genève, Elisabeth succombe sous le 
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poignard d’un assassin, sorte d’aliéné qui déclare « quil fallait que 
sous ses coups tombe un souverain, peu importait lequel ». 

Ainsi disparaissait une femme qui de sa vie entière n'avait fait 
de mal à personne, n’avait jamais recherché le pouvoir, endurant 
la couronne comme un martyre. Ce court volume mérite d'être classé 
parmi les très intéressants livres d’histoire, parmi ceux qui vraiment 
instruisent et font comprendre certaines grandes époques, avec leurs 
grandes lecons. 

Henry DE MONTARDY. 


Fondation de l'Etat indépendant du Congo, par Robert 
Stanley THoMsoN. In 8°. Bruxelles 1933. J. Lebègue et C". 


L'histoire du Congo Belge a été écrite bien des fois par maint 
écrivain belge au point de vue politique, social et économique, mais 
le présent ouvrage, œuvre d’un Américain, vient combler une lacune, 
car il constitue la première etude approfondie des tractations diplo- 
matiques qui ont permis la constitution de ce vaste empire. La 
période dont il est question s'étend de la convocation de la Confé- 
rence géographique de 1876 à la proclamation de l'Etat Indépendant 
du Congo en 1885. 

Si l’on sait que c’est là le premier jalon d'une œuvre entreprise 
à litre exclusivement personnel par le roi Léopold II et financée 
de sès propres deniers, en marge de son peuple et malgré ce dernier, 
on ne peut qu'être émerveillé de tout ce quil à faliu d'initiative, de 
confiance en soi et d’habileté pour surmonter les obstacles les plus 
variés et créer ainsi de toutes pièces une immense possession qui 
devait, dans la suite, constituer le domaine colonial de la Belgique. 

Léopoid Il était né avec ce sens des affaires qu'on a si souvent 
reproché à Louis-Philippe son grand’père. Grand voyageur, il avait, 
de bonne heure, caressé pour son pays des rèves d'expansion colo- 
niale, mais s'était heurté à une indifférence, voire mème à une 
méfiance totales autour de lui, sauf de la part d’une où deux person- 
nalités comme Brialmont et Banning. L'Afrique, encore plus ou 
moins « res nullius » était en voie de cesser de l'être : partout des 
explorateurs de diverses nations comimençaient à la sillonner, dont 
Mungo-Park, Stanley, Livingstone n'étaient pas des moindres. Le 
roi conçut l’idée de coordonner toutes ces recherches en réunissant 
à Bruxelles les principaux explorateurs. Ce fut la Conférence Géogra- 
phique de 1876 qui devait aboutir à la création d'une commission 
internationale africaine, composée de délégués des comités natio- 
naux à établir dans chaque pays. Le but de son activité devait osten- 
siblement ètre au premier chef humanitaire et scientifique et, acces- 
soirement, Commercial. 

L'auteur nous expose comment et pourquoi la plupart des comités 
nationaux devaient tomber en léthargie, sauf le comité Belge et 
comment, de ce fait, Léopold if devait insensiblement devenir le 
seul organe exécutif du Comité international mué successivement 
d'abord en « Comité d’études du Haut-Congo » ensuite en « Asso- 
ciation internationale du Congo ». Nous assistons, en même temps, 
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à des tractations du roi des Belges avec Stanley qui révèlent, d’une 
façon plus nette, la volonté de Léopold d’acquérir des droits de 
souveraineté en Afrique. 

Poussant hardiment ses explorateurs et ses comptoirs dans le 
bassin du Congo, l'Association devait conclure avec les roitelets 
indigenes une série de traités lui assurant la possession de la vallée 
du Niari-Kwilu ct d’une partie du Stanley Pool, mais se heurtait 
bientôt aux revendications territoriales de la France à la suite des 
missions de Brazza. De quel droit, en effet, une association privée, 
internationale, sans mandat, prétendait-elle acquérir et exercer des 
droits réguliers ? Forts d’un traité avec l’Angleterre, les Portugais, 
de leur côté, menaçaient de bloquer l'Association en s’emparant des 
embouchures même du Congo. 

M. Thomson nous montre comment Léopold sut alors opposer 
les Français aux Portugais et les Allemands aux Anglais, par quelle 
propagande habile il obtint que l’Angleterre renonçât à la ratification 
de son traité avec le Portugal et par quels artifices il mit Bismarck 
dans son jeu alors que ce dernier, tard venu au colonialisme, son- 
geait à acquérir pour l'Allemagne les territoires de l’Association. 

Les Etats-Unis d'Amérique devaient être les premiers à recon- 
naître l'Association comme « Etat ». N’avaient-ils pas eux-même créé 
le Libéria dans des conditions juridiques assez incertaines ? La 
France, sous le ministère de Jules Ferry, suivit le mouvement sans, 
toutefois, négliger de stipuler un droit de préférence en sa faveur, 
au cas d'aliénation du territoire à tout autre pays que la Belgique. 
L’Aliemagne acquiesça en posant également diverses conditions. 

Il appartint à la Conférence de Berlin d’établir un statut défi- 
nitif, tant au point de vue limites territoriales qu’au point de vue 
neutralité politique, liberté de navigation et liberté commerciale de 
« 1 Etat International », encore lui fallut-il trouver un chef. Ce ne 
pouvait évidemment être que Léopold, mais il était nécessaire que le 
üouvernement Belge y consentit, or il devait s’y montrer assez 
rebelle. Ce ne fut qu’au prix de bien des efforts que le Roi arracha 
aux Chambres belges leur consentement à l’Union personnelle, et, 
en laissant Léopold II assumer le titre de Roi du Congo, ces der- 
nières entendaient bien n’assumer, de ce chef, aucune responsabilité, 
soit politique, soit administrative, soit financière. 

C’est ainsi que le roi Léopold, libéré de toute entrave, souverain 
absolu et n'ayant de comptes à rendre à personne, devait poursuivre, 
pendant des années, son action organisatrice et mener le Congo à 
ce grand état de prospérité où la ‘Belgique Pa trouve quand elle a 
bien voulu en accepter le don généreux. 


P. de BARANTE. 


Lettres de la princesse Radziwill au général de Robi- 
lant, 1889-1914,tome Il (1896-1901). Un vol. in-8° 
de 348 pages, 1933. Bologne et Paris. Librairie Plon. 

Les éditeurs qui publient en d’élégants volumes ornés de quelques 
gravurcs les lettres de la princesse Radziwill, née Castellane, au 
général de Robilaut ont placé avec raison en tête du tome second 
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le portrait de l’empereur Guillaume IL C'est ce souve rain eh effet 
dont la figure domine cette très intéressante correspondance, où 
la princesse résumait pour son ami d'Italie les informations politi- 
ques que lui procuraient ses nombreuses relations dans les diverses 
cours d Europe et les conversations quotidiennes du soir dans son 
salon de la Pariser Platz à Berlin. 

Durant la période où sont écrites les lettres imprimées dans ce 
volume, la princesse est sous le charme du jeune empereur. On 
sait qu'il lui témoignait une considération toute spéciale due peut- 
ètre à sa naissance française et elle n’y était pas insensible. C'était 
l'époque où Guillaume IE pourrait-on dire, faisait la cour à la 
France. Nous le voyons, au lendemain de l'incendie du bazar de 
la Cha-‘£é à Paris, envoyer le prince Radziwill, accompagné de Ja 
princesse, pour le représenter aux obsèques des victimes. S’invite- 
til à diner chez la princesse, l’empereur raye sur la liste des 
convives, qui lui est soumise, les noms de deux personnages alle- 
mands pour y placer, avec l'ambassadeur d'Angleterre, l'ambassadeur 
de France, marquis de Noaïlles. Bien que l’on soit au lendemain de 
Fachoda et à l’époque de la guerre sud-africaine, qui avait provoqué 
une grave tension dans les rapports entre l’Angleterre et l'Allemagne, 
la princesse Radziwill ne croit pas que les prévenances de l’empe- 
reur pour ses compatriotes aient pour objet de brouiller la France 
et l'Angleterre; il cherche au contraire à rapprocher ces deux puis- 
sances l'une de l'autre ct à les amener à s'entendre avec l’Allemagne. 
Ce qu'il voudrait c’est séparer la France de la Russie et sur ce 
point comme sur beaucoup d’autres, la princesse est d'accord avec 
lui. Elle n’aime pas les Russes; très bien renseignée sur ce qui se 
passe à St-Pétersbourg, elle fait des souverains russes et de leur 
entourage une peinture aussi curieuse que peu favorable. 

Elle nest pas cependant sans comprendre les dangers que les 
efforts de Guillaume IF, pour développer la marine allemande, 
feront courir aux rapports entre l’Allemagne et l'Angleterre. « L’em- 
» pereur Guillaume, écrit-elle, complètera l'œuvre du grand Frédé- 
» ric en faisant de l'Allemagne une grande puissance maritime et 
» cela en dépit de son peuple, de l'histoire et presque de la nature, 
» puisquen dehors de la Baltique elle n’a sur l'Océan que quelques 
» ports. Elle sera un jour la rivale de lAngleterre par la volonté 
» tenace de son souverain. » 

Delcassé, dont Fœuvre diplomatique mérite à tant d'égards d'être 
adimirée, n'aurait-il pas pu profiter des dispositions dans lesquelles 
se lrouvait alors empereur Guillaume IE pour donner à sa politique 
un caractère moins russe el aussi moins anti-allemand ? C’est une 
question qu'on ne peut manquer de se poser en lisant la correspon- 
dance de la princesse RadziWill. Ses lettres, absolument sincères ct 
pleines d'observations cet de réflexions presque toujours judicicuses, 
seront un docunient précieux pour les historiens. Sans doute ses 
informations ne sont pas toujours exactes; il y aurait beaucoup de 
ICSCrVes à faire sur les abondants renseignements qu'elle fournit 
sur Paflaire Dreyfus. Mais elle n'hésite pas à noter les faits qu'elle 
observe méme lorsqu'ils sont en opposition avec ses idées person- 
ges. Ainsi, malgré son admiralion pour l’empereur Guillaume I, 
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elle constate qu’il n'est nullement populaire en Allemagne. Quand 
il s’attarde en Angleterre après les obsèques de sa grand'mère, la 
reine Victoria, elle note qu’il règne à Berlin un sentiment d’exaspé- 
ration contre lui. Les Allemands n'aimaient ni son goût de l’osten- 
tation ni ses manifestations soudaines et trop spontanées. Beaucoup 
d'entre eux, critiquant ses avances à la France, pensaient alors que 
leur souverain aurait mieux convenu à notre pays qu’à l'Allemagne, 
« Ce serait un empereur fait pour vous », disaient-ils, à des interlo- 
cuteurs français. 

De spirituelles lettres du général de Gallifet à la princesse Rad- 
ZiWill sont données en appendice à la fin de ce volume de sa cor- 
respondance. 

H. DE MANXEVILLE. 


L’affaire Eulenburg et les origines de la Grande Guerre 


mondiale, par Maurice BAUMONT. Un vol. in-8”, Payot, 
1933. 


Pour ceux qui aiment à évoquer leurs souvenirs du début du 
siècle, le nom d'Eulenburg rappelle celui d’un retentissant scandale 
de mœurs, qui fit la fortune littéraire du fameux Maximilien Harden, 
mais dont il était bien difficile et de pénétrer les dessous et de 
mesurer les conséquences. C’est la tâche que vient d’entreprendre 
M. Maurice Baumont, déjà connu par ses précédents travaux sur 
J’Allemagne nouvelle, au moyen des documents et des Mémoires dont 
la chute du régime impérial avait favorisé la publication. Il a recons- 
titué avec une grande sûreté de critique, sans manquer d'en dégager 
la signification politique, et exposé avec une remarquable intensité 
de vie, sans tomber dans les défauts de la biographie romancée, 
toutes les phases de cette affaire Eulenburg qui en son temps devait 
faire couler tant d’encre et soulever tant de passions. 

La genèse s’en explique par l’antagonisme latent, puis par le 
duel de deux hommes, le prince Philippe d'Eulenburg et le baron 
de Holstein. Le premier est un grand seigneur artiste, qui à réussi 
à capter la faveur de Guillaume II, plus jeune que lui de onze 
année<,-par ses talents de musicien, sa nature de charmeur et de 
dilettante, « son esprit éblouissant, vrai magasin d’anecdotes. » I 
exerce sur l'esprit du souverain une influence puissante et occulte, 
qui n'est pas sans porter ombrage au chancelier et aux ministres, 
dépositaires officiels de l’autorité impériale. Quant à Holstein, c'est 
l'éminence grise de la Wilhelmstrasse, et l’inspirateur de son action 
extérieure pendant seize années : personnage défiant, àpre, soup- 
conneux, acharné à tout, à commencer par le travail, assez mys- 
téricux d’ailleurs, et dont le trait de caractère le plus marqué semble 
être Ja continuité d’une sorte de haine maladive, et contre ceux 
qui le dominent de trop haut, et contre ceux qui préconisent une 
politique étrangère différente du « système bismarckien. » A ce 
tre, il éprouve une jalousie particulière contre Eulenburg, respon: 
sable à ses yeux du fléchissement de la diplomatie allemande dans 
les difficultés marocaines de 1905. Lorsqu'après l'avoir désapprouve 
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il prend sa retraite pour éviter peut-être qu'on ne la lui demande 
(avril 1906), il n’aura pas de cesse qu'il nait satisfait sa rancune 
contre l’homme auquel il attribue la double disgrâce de son pays 
et de sa carrière. 

L’instrument de ses vengeances sera un obscur folliculaire, d’ail- 
leurs plein de verve et d’ambition, nommé Maximilien Harden et 
qui pour avoir été autrefois distingué par Bismarck, se pose volon- 
qui, en représentant et en héritier de ses traditions. il commence 
une ardente campagne contre le favori de l'Empereur, en le dénon- 
çant comme le cher d’une camarilla empressée d’entrainer le sou- 
verain sur les voies de la pusillanimité extérieure. Et comme ce 
sont là des griefs bien difficues à prouver, il imagine de les corser 
par des considérations d’indignité personnelle, en dirigeant contre 
les mœurs privées d'Eulenburg des accusations ignominieuses, bientôt 
étendues à d’autres personnes de son intimité. C'est là le point de 
départ d’une série de procès en diffamation intentés par les inic- 
ressés à leur délateur. ils n’aboutissent à établir avec certitude ni 
la culpabilité, ni l'innocence d’Eulenburg, mais ils remuent tellement 
de boue et causent un tel scandale quil est désormais perdu de 
réputation aux yeux de l'Empereur, comme pour la grande majorité de 
l'opinion. Son rôle est terminé et sa disgrace complète. 

Réduite à ces traits essentiels, l'affaire Eulenburg ne présenterait 
que la portée d’une intrigue de cour ou même d'un incident de 
chronique judiciaire si les conséquences n’en dépassaient point la 
rivalité personnelle qui lavait provoquée. « Elle doit être consi- 
dérée, dit l’auteur, comme la manifestation pathologique d’un état 
général morbide vraiment grave. En portant une sérieuse atteinte 
au double prestige du trône et de la noblesse, elle ébranla pour la 
premiere fois la confiance en lui-même qui avait animé le souverain, 
contribua à rendre sa marche désormais incertaine, commença entre 
lui et son peuple ce divorce dont la crise de novembre 1908 devait 
être la première manifestation. » Elle peut être rangée ainsi parmi les 
« impondérables » pour employer lexpression de Bismarck, c’est-à- 
dire parmi les causes lointaines indirectes et invisibles qui n’ont 
pas été sans action sur l'explosion et la catastrophe finale du régime 
impérial (1). 

Albert PINGAUD». 


Mes souvenirs de guerre secrète, par Franz von Rix- 
TELEN, Trad. franc. Un vol. in-8°, Payot, 1933. 


Le capitaine allemand Franz von Rintelen, dont les « Mémoires » 
viennent d'être traduits en français, était en 1914, attaché, avec le 
grade de lieutenant de vaisseau, à l'Etat-major de la Marine à Berlin. 
Lorsque la guerre devint un fait accompli, sa première tâche fut de 
pourvoir aux nécessités multiples et en partie imprévues qu’en impo- 
sait lexplosion. C'est ainsi qu'il se vit tour à tour chargé d'envoyer 


d) Une petite erreur d'orthographe p. 152 : prince Libanof} pour Lo- 
bano/f. 
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par train spécial 5 millions d’or à l’amiral Souchon, réfugié à Cons- 
tantinople avec le « Gœben », de faire tenir par traites sur des 
banques deux autres millions à l’amiral von Sbpee, alors en croisière 
dans l’Extrême-Orient, d'aller à Copenhague saisir pour les trans- 
porter en Allemagne, des mitrailleuses primitivement destinées à 
l’armée russe, d'entreprendre enfin auprès des députés du Reichstag 
une active propagande en vue de surmonter la répugnance de Beth- 
mann-Hollweg à recourir aussitôt à l'emploi en grand de l'arme 
sous-marine. Mais bientôt le tour pris par la guerre va l’amener à 
remplir une mission plus éloignée de ses occupations habituelles. 
Au début de 1915 le G. Q. G. allemand télégraphie de Charleville 
qu'il considère comme « un, vrai désastre » l’arrivée aux Alliés de 
munitions américaines assez abondantes pour leur assurer une supé- 
riorité marquée. Il faut à tout prix expédier quelqu'un sur place 
pour en tarir la source ou en empècher l'envoi. Par sa connaissance 
parfaite de la langue anglaise comme par ses précédents séjours 
aux Etats-Unis von Rintelen semble désigné pour accomplir une 
besogne qui ne paraît pas lui sourire autrement, mais qu’il accepte 
sur cette considération bien allemande que « toutes choses sont 
licites en guerre. » 

Il s’embarque le 22 mars 1915 pour New-York, muni d’un passe- 
port suisse qui garantit son incognito, et après s'être présenté à son 
arrivée à l’ambassade de son pays, ne perd pas une minute pour se 
mettre à l’œuvre. Il commence par acheter à un chimiste le secret 
de bombes incendiaires à retardement, dont il est possible de régler 
à l’avance la date d'explosion et que des dockers irlandais à sa 
solde réussissent à placer dans les vapeurs anglais en partance pour 
l’Europe; et il a la satisfaction d'apprendre que plusieurs de ceux-ci, 
chargés de munitions, ont pris feu en pleine mer. Ji s'occupe ensuite 
de fomenter, au moyen de subsides intelligemment distribués à des 
agitateurs. des grèves dans les principales fabriques d’obus. En même 
temps, il ne néglige par d'entrer en pourparlers avec certains chefs 
irlandais pour préparer une révolte dans leur île, ou avec des agents 
mexicains pour provoquer une guerre qui paralyserait complètement 
-l’activité guerrière de l’industrie américaine. 

Toutes ces belles opérations, dont il songeait à étendre chaque 
jour le cercle, allaient se trouver interrompues au bout de trois 
mois par un télégramme (6 juin) que lui transmit son ambassade et 
qui l’invitait sans autre explication à rentrer à Berlin. Son obéis- 
sance à cet ordre, dont il ne put point par la suite éclaircir complè- 
tement le mystère, devait commencer la série de ses malheurs. Bien 
qu'il eût pris place pour rentrer sur un navire hollandais et quil 
fût toujours muni de son ancien passeport suisse, il fut arrêté à la 
première escale et conduit à l’ Intelligence naval Service, où il eut 
la désagréable surprise d'apprendre que ses faits et gestes à New- 
York y étaient connus dans leurs plus petits détails. Tout essai de 
dénégation étant inutile, il fut envoyé comme prisonnier de guerre 
au camp de Donington Hall, où il fut traité avec une humanité qui 
devait lui laisser un agréable souvenir. 

Malheureusement pour lui. il ne lui fut pas donné d’y terminer 
la période de guerre, car lorsque les Etats-Unis rompirent avec 
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l'Allemagne, leur gouvernement demanda et obtint son extradition 
(avril 1917), pour qu’il pût répondre des délits commis sur leur 
territoire américain pendant la période de neutralité. Traité dès 
lors, non en prisonnier de guerre, mais en criminel de droit com- 
mun, il se vit condamné à quatre années de travaux forcés, atcom- 
plit l'intégralité de sa peine dans un bagne où la vie lui paraissait 
un enfer, et ne put revoir son pays qu’en 1921. $ 

Ce simple résumé de ses aventures suffirait à montrer combien 
le récit peut en être captivant s’il ne convenait d’en signaler deux 
« à côtés » qui semblent de nature à en corser encore l'intérêt. 

Ce sont d'abord de bien curieuses révélations sur les circons- 
tances dans lesquelles l’amiral allemand von Spee, d'abord vainqueur 
à la bataille navale du Coronel (1° novembre 1914) alla ensuite 
donner aux îles Falkland contre une flotte anglaise assez supérieure 
à la sienne pour l’anéantir complètement. D’après les confidences 
faites à Von Rintelen pendant son séjour en Angleterre, il ne se 
serait décidé que sur un télégramme venu de l’Amirauté berlinoise, 
mais rédigé en réalité par un agent secret de l’Intel'igence service 
anglais, auquel d’autre part aucun des chiffres employés par l’adver- 
saire ne devait rester inconnu. Ces simples faits suffisent à mesurer 
l'étendue et la puissance des moyens d'action dont disposait cet 
organisme. — D’autre part von Rintelen se plaint beaucoup, au cours 
de son ouvrage de l'attitude et des capacités du jeune officier de 
cavalerie qui remplissait lors de son arrivée les fonctions d'attaché 
militaire à l’ambassade allemande à Washington. Il le dépeint comme 
d’une présomption et d'une légèreté qui l’amenèrent à accumuler toutes 
les variété de gaffes. Les plus courantes étaient dues à l’indolente qui 
l’'empêchait de déchiffrer les communications les plus confidentielles 
envoyées par télégramme à Berlin; la plus notable fut d’emporter 
avec lui, quand il dut regagner l’Allemagne à la suite de la décla- 
ration de guerre des Etats-Unis, un carnet de chèques contenant 
les noms de toutes les personnes auxquelles il avait été amené à 
payer des subsides. Les Anglais ayant fouillé ses bagages, elles se 
trouvèrent compromises ou perdues par sa négligence. L'auteur de 
ce que von Rintelen appelle « une si stupéfiante idiotie qu'il faudrait 
une vie entière pour la racheter » s'appelait von Papen. 


Albert PINGAUD. 


Les armes invisibles. Souvenirs d’un espion allemand 


au War-Office de 1914 à 1919, par J.-C. SiLBER. Un 
vol. in-8°. Payot, 1933. 


Le sous-titre de cet ouvrage suffit à indiquer quelle singulière 
aventure en forme le sujet. Né au fond de la Silésie, l’auteur fut 
dès sa plus tendre enfance emmené par ses parents dans l'Afrique 
du Sud, où il apprit à parler l'anglais mieux que sa langue maternelle 
et fut même employé par les autorités à une besogne de propagande 
lors de la guerre contre les Boers. Emigré ensuite aux Etats-Unis, 
il s’y fit promplement une situation, et paraissait complètement 
déraciné comme Allemand lorsque l'explosion de la Grande Guerre 
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vint réveiller tous les sentiments de fidélité pour sa patrie lointaine 
qui sommeillaient au fond de son cœur. Il alla trouver l’Ambassa- 
deur ’Allemagne à Washington, et dans un entretien dont l’on aime- 
rait à connaître les termes exacts, lui confia le hardi projet qu'il 
avait conçu pour servir son pays dans la mesure de ses moyens. 

Aussitôt après, il passe au Canada, et de là s'embarque pour 
l'Angleterre, où la confusion des premiers jours et la pureté de son 
accent lui permettent de pénétrer sans passeport. Il possède au 
moins un certificat constatant ses services officiels en Afrique du 
Sud; il en profite pour les offrir à nouveau et même pour les faire 
agréer, en se présentant comme Canadien, au bureau de la Censure 
militaire, chargé de contrôler toutes les communications postales et 
télégraphiques avec l’étranger. Il se distinguera par son zèle, d’abord 
à Londres où il débute (oct. 1914), puis. à Liverpool, où il est ensuite 
transféré (oct. 1915) et recevra même de l’avancement (1916). Une 
fois installé dans la place, sa grande préoccupation sera d’abord de 
surprendre le plus de secrets militaires possibles, puis de faire 
passer par des voies indirectes à Berlin ceux dont la connaissance 
lui paraît devoir être spécialement appréciée. Il poursuit cette tâche 
ingrate pendant les quatre années de la guerre, avec l'angoisse conti- 
nuelle d’être découvert, et plus tard, lors de la chasse aux embus- 
qués, avec la crainte de devoir l’interrompre pour aller au front. 
Lorsque la conclusion de l’armistice amène le licenciement de son 
office, elle ne lui rend pas encore sa liberté, car il est toujours sans 
passeport : et pendant plusieurs années encore les compagnies de 
navigation en exigent la production pour la délivrance des billets. 
C’est en 1925 seulement quil pourra quitter l’Angleterre et faire 
enfin connaissance avec le pays auquel le rattachent désormais, avec 
les liens du sang, ceux des services rendus. 


Sur sa besogne de trahison proprement dite, il se montre natu- 
rellement assez sobre de détails. Tout donne à penser toutefois 
qu’elle n’a pas été trop malfaisante car elle se trouvait entravée, et 
par la nécessité de faire passer par des tiers résidant à New-York 
les documents photographiés à Londres, et par l'impossibilité de 
recevoir de Berlin des directives ou simplement des accusts de 
réception. Au moins l’auteur tient-il à signaler qu’il a envové, en 
temps utile, pour qu’il en fût tenu compte, des avertissements rela- 
lifs à trois événements importants : la construction des premiers 
bateaux-pièges contre les sous-marins, celle des premiers {anks, ct 
enfin les négociations de l'Empereur Charles avec l'Entente, par 
l'entremise du prince Sixte de Bourbon. 

Ce n’est pas d’ailleurs dans ces « révélations » que réside le 
principal intérêt de son ouvrage; ses impressions personnelles sur 
le drame dont il est le témoin empruntent une valeur particulière à 
ce fait qu’il déclare lui-même professer une solide admiration pour 
la grandeur de l'Empire britannique et une sympathie sincère pour 
l'Anglais, « l’homme le plus agréable qui se puisse imaginer dans 
ses relations sociales et personnelles. « Jointe à son amour renais- 
sant pour sa Datrie d'origine. cette disposition d'esprit le mettait 
dans les conditions les plus favorables pour observer avec péné- 
ration et exposer avec impartialité les mouvements €6t les réactions 
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de l'esprit public en Angleterre pendant la guerre. D'autre part, les 
fonctions qu’il a remplies lui ont permis de jeter une vive lumière 
sur les trois formidables organismes dont il a pu saisir l'action 
autour de lui, et qui n’ont pas peu contribué à la victoire finale. Ce 
sont pour Jui laisser la parole « un service de renseignements magis- 
tralement dirigé, qui a parfois connu nos projets au moment même 
où nous les concevions; une censure postale fabuleuse, grâce à 
laquelle il lui fut possible de dominer les projets économiques du 
monde entier et de contrôler en tous lieux les sentiments des amis 
ct des ennemis; enfin un service de propagande poussé à l'extrême, 
qui ne fit pas seulement de nous l’opprobre de l’humanité, mais, se 
glissant dans le dos de nos armées, réussit à nous sucer la moelle 
des os dans nofre propre pays. » 

FH y a peut-être lieu de signaler dans ce livre un avant-propos 
qui n’en représente pas la moindre curiosité. Pendant qu'il était 
employé à Liverpool, l’auteur avait réussi à gagner par son carac- 
tère de gentleman, la sympathie du général anglais commandant la 
garnison et qui ignorait alors, eomme tout le monde, le joli métier 
auquel il se livrait. Ce qui paraîtra moins naturel, c'est qu'après 
la révélation qui lui en a été faite, le général ait éprouvé le besoin 
de renouveler à M. Silber l'expression de ses senfiménts antérieurs, 
accrus encote à la pensée des périls qu’a courus ce dernier et de la 
violence qu’il a dû se faire pour « prendre volontairement sur Jui 
une tâche qui à dû être extrêmement pénible à sa nature ouverte. » 
11 semble que, poussée à ce degré, la générosité passe la limite au 
delà de laquelle elle doit ethanger de nom; en l’on s’imagine 
mal un général français rendant un témoignage analogue à un 
espion allemand resté à Paris pendant la: guerre. Au moins ce petit 
fait peut-il servir à montrer, plus clairement que par de longs rai- 
sonnements, que sur bien des points, ce ne sont pas des nuances, 
mais des abimes qui séparent les mentalités de äeux nations voisines 
et alliées (1). 


Albert PrxGauD. 


Clemenceau au soir de sa vie, par le Général MorDacQ. 


Tome 1, 1920-1924 -- Tome IT, 1924-1929. Paris. Librairie 
Plon. 


Ces souvenirs sont plus que des « miettes de l’histoire », c'est 
de la véritable histoire fournissant des documents, des faits non 
seulement pour défendre l’homme et l'œuvre, mais pour faire con- 
naitre les conclusions auxquelles peut aboutir un esprit tel que celui 
de Clemenceau qui a essayé au cours d'une longue existence de se 
pénétrer de toutes les connaissances humaines d'ordre scientifique 
ct philosophique. Le général Mordacq a voulu détruire la légende 
dun homme aigri et nous montrer celui que ses intimes ont connu 
dans la retraite, dañs l'abandon, loin des luttes politiques, apparais- 
sant bien tel qu'il était réellement. 


(1) Une erreur de fait à rectifier p. 66 : Leguia n'était pas président 
de la Bolivie, mais du Pérou. 
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N'est-ce rien, après avoir tant parlé, tant combattu, de se rési- 
gner pendant près de dix ans à un silence si digne, si hautain, 
suprême leçon d'énergie virile ? 

Après sa démission de Président du Conseil, un immense vide: 
encerclait l’homme politique tombé du pouvoir, IL avait vu les Fran- 
çais oublier presque aussitôt les immenses services qu'il avait rendus 
au pays ct lui infliger cet isolement qui s’aggrava peu à peu pour 
lui par la perte successive de presque tous ses frères et sœurs 

Ce que fut la vie du grand homme d'état durant ce “temps 
d’épreuve, nous l’apprenons par la lecture de ces volumes dans la- 
quelle il ne faut pas chercher une unité quelconque, mais qui nous 
donnent une sorte de journal de son existence et une suite d’im- 
pressions recueillies sans plan d’ensemble et sans idée directrice. 

De janvier à mai 1920, le Président fait un voyage en Egypte 
dont nous avons le récit complet rédigé par son compagnon de 
route, le docteur Wicart. De décembre 1920 à mai 1921 nouveau 
voyage aux Indes : M. Piétri en a tenu les feuilles de route avec la plus 
absolue précision. Clemenceau eut avec les maharadjas qu’il visita de 
très longs entretiens. Grâce à eux il put étudier la question de la 
domination anglaise, il en prophétisa l’effondrement si les Anglais 
ne réformaient pas rapidement et complètement leurs directives et 
leurs méthodes. IL commentait à fond les questions religieuses les 
plus anciennes comme les plus récentes, et il s’intéressait aussi vive- 
ment à l'art Indien dont il avait tenu à voir sur place les grandes 
œuvres. Ces notes révèlent de façon frappante la personnalité du 
voyageur : son « humour » et ses boutades y apparaissent à chaque 
page. 

En 1921, il se rend en Angleterre et en 1922, il entreprend aux 
Etats-Unis une grande tournée de conférences, où, reçu officiellement 
et partout acclamé, il constate son universelle popularité. Rentré à 
Paris, il assiste avec douleur aux mutilations du traité de Versailles, 
la destruction de ce traité est toujours son idée fixe. Il ne cesse 
d'attaquer la politique de Briand, de Poincaré. Exaspéré par les atta- 
ques posthumes de Foch, il y répond par un livre. 
= Mordacq est obligé de convenir que de 1920 à 1929, Clemenceau se 
montra si intransigeant, si agressif, « qu'il avait fini par faire le vide 
autour de lui ». Ses colères s'étaient accrues dans l’inaction qui lui 
pesait. Il sentait impatiemment le besoin d'intervenir à nouveau dans 
les affaires du pays. Jamais il ne s'était consolé de ce jour doulou- 
reux entre tous où, ayant laissé ses amis poser sa candidalure à la 
DPrésidence de la République, il avait été brutalement écarté. C'était, 
en effet, la fin de son plus beau rêve, car, aussitôt élu, il avait l’inten- 
tion de faire un voyage aux Etats-Unis où il se croyait assuré d'obte- 
nir l'annulation sinon de toutes les dettes de la France envers l’Amé- 
rique, tout au moins de celles qui avaient été contractées au cours de 
la guerre. É 1 : 

L'ouvrage du général Mordacq est d'autant plus instructif, qu'il a 
été écrit avec la plus absolue impartialité; 1 l'auteur s'abstient de toute 
louange systématique. Il donne même peu d'apprécialions, Une grande 
vérité se dégage de ce livre, c’est que si nous avons la libre “dispo- 
sition de toutes les libertés qui sont en nous, nous devons aliéner de 
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notre propre gré, celles dont l'état a besoin pour subsister. Aucun 
régime social ne saurait résister au désordre, au mépris de l'autorité. 
Et c’est Clemenceau qui nous le déclare dans une saisissante formule 
quand il écrit : « La liberté c'est l’art de se discipliner soi-même 


pour n’être pas discipliné par les autres. » 
Henry DE MONTARDY. 


Les Mémoires de Hitler et le Programme National So- 
cialiste. par OC. ScHEID, 1 vol. in-16. Librairie Académi- 


que Perrin, 35 Quai des Grands-Augustins, Paris-VI', 


En août 1919 le parti Hitler a six membres : c’est un comité dont 
les séances ont lieu dans une petite pièce sombre et nue. Aujourd’hui 
ce même parti a conquis par l'esprit 20 milions d'hommes civili- 
sés avant de conquérir par la force le surplus de la population. 
L'Hitlérisme, en outre, depuis le Danemarck et les Flandres jusqu’à 
l’Autriche et la Suisse réclame tous ceux qui sont marqués du signe 
Germanique et il s'efforce de poursuivre sa mission jusqu’à ce qu'il 
ait imposé au monde un ordre nouveau et fait de l’Europe un ter- 
ritoire Allemand. 

Durable ou non, cette doctrine mérite d’être étudiée. Le livre de 
M. Scheid est d’autant plus précieux pour cela qu’en dehors de toute 
polémique il fait théoriquement l’exposé des idées du « Führer » 
extraites de ses écrits, de ses discours, -du programme officiel de son 
parti. Il nous apprend que le mouvement Hitlérien s'affirme en 
Allemagne non seulement comme un dogme politique mais comme 
une philosophie de la société humaine. Bien plus, il fait appel chez 
ses adeptes à ces mouvements mystérieux de l’âme qui par delà les 
affirmations de la pensée déterminent la foi, transforment les re- 
gards, mobilisent le surnaturel, emportent les volontés. Et ainsi, de 
la situation désastreuse créée par la révolution Allemande et la passi- 
vité honteuse d’une bourgeoisie complice, a surgi une dictature 
Césarienne avec étatisme niveleur reposant sur une masse asservie 
dans laquelle elle puise sa légitimité et dont elle ne fait qu'exprimer 
la volonté confuse. 

IH s'est constitué un Etat omnipotent dont le gouvernement ne 
sera plus confié à la majorité d’un parlement, mais à un chef suprème. 
La grandeur d'une nation dépend moins de l'importance de son 
armement matériel que de l'énergie et du sens national de tous 
les citoyens. La politique et non la vie économique déterminera la 
destinée Allemande. Le premier but que l'on doit se proposer c’est 
de gagner la grande masse des ouvriers en les nationalisant. Pour 
atteindre ce but aucun sacrifice ne doit paraître trop grand. Il 
faut faire l'éducation nationale par le détour de la réforme sociale. 
Il faut fanatiser les masses et les pousser dans une grande offensive 
contre le Marxisme, car, sous ce pseudonyme se cache le Judaïsme, 
qui est un état international en train de miner les états nationaux. 

Pourquoi les vieilles civilisations ont-elles disparu ? Une défaite 
militaire n’a jamais amené la perte d'un peuple. C’est le mélange 
des races, c’est la souillure du sang qui détruit les civilisations. 
Karl Marx nie l'Etat purement ct simplement, Sa doctrine est la 
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quintessence de toute cette philosophie qui ne voit dans l'individu 
qu'un représentant de la race humaine et qui néglige en lui cette 
vitalité spécifique provenant d’une race donnée. 

Or, il faut que la race crée dans le cadre de l'Etat la culture 
qui lui est propre et dont elle est la seule cause efficiente. L'Etat 
doit faire prospérer la race qui porte en elle les germes d’une huma- 
nité supérieure, la race génératrice de’ culture. Pendant 70 ans le 
Marxisme n’a rien négligé pour critiquer, détruire, dissoudre la civi- 
lisation. 

Quant à la race Juive, elle na cessé de viser à la dictature du 
prolétariat, à la dictature internationale tout court. A l’internationale 
Juive particulièrement redoutable il faut opposer un état germanique 
de nation Allemande. Pour arriver à ce but un seul moyen : pré- 
parer à l’intérieur du pays un nettoyage complet, une guerre d’ex- 
termination contre l’ennemi du dedans pour pouvoir pratiquer ensuite 
avec succès une politique d'alliance, prélude de la guerre d’indé- 
pendance menée contre l’ennemi extérieur. 

On lira avec le plus grand profit l’exposé précis et lumineusement 
commenté du fameux programme en 25 articles établi à Munich il y a 
une dizaine d’années et on comprendra l’évolution de ce mouvement 
national socialiste aujourd’hui dans son plein épanouissement. 

Dès maintenant nous en saisissons toute la signification d’ailleurs 
ouvertement déclarée : réunion de tous les Allemands dans une grande 
Allemagne; abrogation des traités de Versailles et de St-Germain; 
des colonies pour l'alimentation du peuple Allemand; est seulement 
reconnu comme citoven Allemand celui qui est de sang Allemand à 
l'exclusion de tous les Juifs; quand il n’est pas possible de nourrir 
toute la population de l'Etat, les non Allemands de sang doivent être 
expulsés; toute immigration supplémentaire de non Allemands doit 
ètre interdite et les non Allemands installés dans le Reich depuis le 
2 août 1914 doivent être contraints de quitter le territoire. 

Henry DE MoxranDy. 


Problèmes Européens, par Jules Romans. Librairie Ernest 
Flammarion, Paris. 


Il convient en lisant ces pages de penser constamment à 1915 
époque où elles furent écrites et à leur but, l’auteur se proposant non 
de philosopher pour quelques dilettantes mais d'agir sur un grand 
nombre d’hommes. Il accomplissait, ainsi, une œuvre d’apostolat, 
voulant produire une impression très vive sur « l'homme de la rue » 
et surtout affirmer et conclure. 

A la vérité, nous redoutions que ce but ne soit pas atteint en ce 
qui concerne les deux chapitres sur la « Psychanalyse » et « la 
petite introduction à l’unanimisme ». très philosophiques, très ardus 
et qui débordent le cadre de propagande et d'enseignement primiti- 
vement fixé. En revanche, les déductions sur l’Europe, sur la grande 
misère de l’Europe et les chapitres intitulés : « France. Europe, An- 
leterre, de la misère à Ja dictature » surtout l’étude sur la crise du 
Marxisme tout cela forme un ensemble particulièrement instructif et 
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pénétrant. M. Romains y montre un souci de sincérité, de vérité 
pitoyable et précise auquel il est impossible de ne pas être sensible. 

Parfois pourtant son rève humain et pacifique l’emporte bien loin 
quand il réclame par exemple la création d’un parti Européen indé- 
pendant avec l’objet premier de revendication : l’unité Européenne. 
Grâce à la conférence et au journal on obtiendrait « l’obsession quo- 
tidienne de l’Europe » qui conduirait à un ensemble de réformes 
organisant l’union douanière de tous les Etats, l’unification des 
tarifs postaux, un système monétaire unique ct l'établissement d’une 
banque d'Europe. 


Beaucoup s'écrieront qu'il y a là bien des utopies, de même que 


pour ce futur zèle tendant à réaliser : « un état major internatio- 


nal de Ja paix. » Peut-être l’auteur at-il voulu, ainsi, satisfaire ce 
qu'il y à eu en lui de romancier ou d’auteur dramatique. 

Il est bien plus exact et plus probant quand il nous démontre 
que la misère individuelle est actuellement remplacée par le déficit 
public. Or ce déficit public est comblé par de l'argent étranger soit 
que cet argent vienne de natures assez riches pour l'exporter sans 
abaisser le standard de vie de leurs propres individus comme l’An- 
gleterre et les Etats-Unis, soit qu’il vienne de peuples où les indi- 
vidus se contentent d’un standard de vie inférieure, ce qui est le cas 
de la France. Mais un tel mécanisme ne peut pas durer longtemps, 
et en tout cas, il conduit à l’anéantissement et à l’exaspération des 
classes moyennes véritable armature des Etats. La misère de la plu- 
part d’entre eux est moins une misère du prolétariat qu’une misère 
des classes moyennes. D'où cette conclusion que dans l’actuelle crise 
économique on oscille entre deux périls : si les gouvernements aban- 
donnent le prolétariat à la misère qu’engendrent le chômage et la 
baisse illimitée des salaires, ils favorisent l’éclosion d’une révolution 
violente à tendance bolcheviste; mais s'ils essavent de faire retom- 
ber tout le poids de la crise sur la classe moyenne, ils rendent 
inévitable l’apparition du fascisme et de la dictature. Cela s’est 
vérifié en Italie où le fascisme n'est pas autre chose « qu'une dicta- 
ture de cadres » et dans l’Hitlérisme qui a arrêté net le Marxisme 
dont Jules Romains en des pages excellentes analyse la crise com- 
plète et la prochaine décomposition. 

Toutes ces vues qui datent de 1915 paraissent encore exactes. 

Si l'auteur se livrait à une nouvelle étude des problèmes Euro- 
péens il constaterait qu'actuellement l'ancienne fidélité dynastique 
parail de plus en plus abolie, La Démocratie au sens libéral du 
xix° siècle ne survit que dans lesprit d’une certaine bourgeoisie 
irès réduite. Le Socialisme est en déconfiture, seulement impression- 
nant par sa clientèle électorale. Reste un naturalisme bouillonnant 
qui surgit d'un peu partout ct dont la formule très large réclame 
dans le monde ce que n'importe quel peuple a toujours demandé : 
plus de justice, plus d'influence, plus de conquètes, plus de biens ! 

Et grâce à ce naturalisme mal défini mais bien exploité, les 
malheureux, les impatiants, les aigris, s'efforcent de conquérir le 
pouvoir intérieur puis de le garder en l'affermissant. Mais, comment 
le défendraient-ils contre une grande épreuve venant de l'extérieur ? 


Henry DE MOXTARDY. 
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